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Les études que nous avons entreprises sur la Révolution 
dans le département de la Manche, après les avoir pré- 
cédées, pour les rendre plus compréhensibles, d'un Etat 
abrégé de la situation légale du territoire de celui-ci 
en 1789, ont, ainsi qu'on a pu facilement le reconnaître, 
pour but principal de retracer, d'après des documents 
authentiques, le rôle, jusqu'à présent à peu près inconnu, 
que joua, en matière politique, dans cette partie de la 
France, la Justice répressive, pendant cette grande et si 
étrange période de notre histoire nationale. 



Est-il besoin d'insister ici, de nouveau, sur l'impor- 
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tance capitale qu'ont en eux-mêmes, et abstraction faite 
de toute personnalité d'auteur, de semblables travaux. 

Etudier la Révolution, non plus de parti pris et dans 
des souvenirs confus, transformés facilement en légen- 
des, mais impartialement et à Taide de ses véritables 
documents narratifs, et apprendre à connaître ainsi, d'une 
façon exacte, cette crise terrible mais salutaire à laquelle, 
sans nier pour cela les conquêtes et améliorations pro- 
gressives du passé, nous devons notre liberté et notre 
égalité politiques actuelles, c'est là, pour la génération 
présente, un impérieux besoin qui s'impose forcément 
à son esprit et auquel il faut maintenant de toute néces- 
sité donner une légitime satisfaction. 

Il ne s'agit plus là, en effet, d'une recherche historique 
abstraite, allant chercher, dans les ténèbres d'un passé 
lointain, des faits plus ou moins importants, il est vrai, 
pour la science, mais qui ne sont guère de nature à émou- 
voir la masse des lecteurs, et que la distance où ils sont 
aujourd'hui de nous rend souvent plus ou moins hy- 
pothétiques 1 II s'agit d'un sujet qui intéresse également 
tout le monde, depuis le plus instruit jusqu'au plus igno- 
rant, depuis le plus élevé jusqu'au plus humble; car tous 
y trouvent la cause de leur état politique actuel et de 
l'émancipation [soudaine qui les [a délivrés d'une longue 
tutelle féodale et monarchique. Il s'agit, aussi, de faits qui 
se sont passés hier, et pour l'examen desquels il suffit en 
quelque sorte de se retourner et de les regarder face à 
face en les touchant du doigt et en remuant, de la main, 
des cendres à peine aujourd'hui refroidies. 

De là, aussi, pour quiconque possède, sur un pareil 
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sujet, des renseignements authentiques importants restés 
jusqu'à présent inédits, un motif grave et même un im- 
périeux devoir, que Tamour-propre d'auteur n'a, pour 
cela, nul besoin de surexciter : de les classer, de les coor- 
donner, et, finalement, de les publier, pour faire partici- 
per, dans la mesure de ses forces, ses concitoyens, à ses 
propres découvertes qui leur appartiennent de droit et 
leur sont aussi nécessaires qu'à lui-inéme. 

Et tel est précisément le mobile qui nous a, dès le 
début, poussé à entreprendre ce genre de publication. 

Mais, ià Révolution, elle est si vaste, elle a atteint de 
telles proportions, et embrassé tant de matières, qu'il est 
fort difficile, sinon tout à fait impossible, de l'envisager 
sérieusement dans son entier, et que, l'attaquer par un 
de ses grands côtés, est déjà une tâche fort rude, dont 
Tentreprise a même quelque chose de téméraire et d'ef- 
frayant pour celui qui ne craint pas de s'y risquer. 

Or, le côté judiciaire — auquel la nature même de nos 
études antérieures et de notre profession ordinaire, nous 
a, naturellement, fait songer de préférence à tout autre 
pour y chercher l'objet de nos travaux en pareille ma- 
tière — est, assurément, un des plus importants qui 
puisse ici se présenter à l'examen. 

De tout temps, en effet, la Justice, du moins la justice 
répressive et de plus statuant en matière politique, dont 
il est ici seulement question, a été, avec raison, considé- 
rée comme un moyen puissant de gouverner les peuples; 
et la Révolution ne pouvait, naturellement, le négliger, 
devant y trouver mille expédients égaux pour vaincre de 



— 4 — 

tenaces rébellions contre Tétat de choses nouveau qu'elle 
s'était donné la mission d'introduire et de rendre, autant 
que possible, définitif. 

La Justice révolutionnaire a donc dû jouer un grand 
rôle dans cette crise suprême ; et , le décrire dans son 
entier, serait aborder celle-ci et la raconter par une de 
ses faces les plus larges. Ce serait, même, en quelque 
sorte, l'envisager tout entière, en parcourant les nom- 
breux sujets d'examen soumis successivement à cette 
justice pendant le cours de son long exercice. 

Un tel travail est donc déjà, à la fois bien important et 
bien vaste, surtout si l'on veut l'entreprendre d'une fa- 
çon générale et pour toute les parties du territoire révolu- 
tionnaire. 

Avec une telle extension géographique, il est même, à 
vrai dire, impraticable; du moment que l'on veut arriver 
à un résultat sérieux et à des données positives sur ce qui 
s'est passé, sur un tel sujet, pendant la période historique 
en question. 

Or, tel est bien, cependant, le but qu'il s'agit d'attein- 
dre.. Car, pour parvenir à connaître véritablement 
celle-ci, il faut, de toute nécessité, sortir des généralités 
dont on s'est, en matière d'histoire révolutionnaire, trop 
longtemps contenté. Il faut pénétrer dans le cœur même 
du sujet, et y étudier sur le vif, en remontant pour cela 
aux sources authentiques , les faits divers et souvent 
complexes qui s'y rencontrent à chaque pas et le consti- 
tuent par leur ensemble. 

Dès lors , se restreindre, encore au point de vue terri- 
torial, devient absolument indispensable en semblables 
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entreprise; et ce sera déjà beaucoup de rechercher, 
comme nous le faisons pour la Manche , ce qui s'est 
passé , au point de vue dont s'agit, dans un seul de nos 
départements. 

De la sorte, du reste, on ne se borne pas, en réalité, 
à satisfaire la légitime curiosité des habitants de celui-ci, 
mis ainsi au courant d'événements locaux importants 
dont le souvenir s'était, malgré la date relativement ré- 
cente de ceux-ci, plus ou moins effacé ou dénaturé dans 
leur mémoire. Mais on atteint un résultat bien plus sé- 
reux et bien plus étendu. 

Est-ce que, en effet, l'étude de ce qui s'est ainsi passé 
sur un point, assez vaste d'ailleurs, du territoire français, 
ne vient pas, par la similitude ou l'analogie forcées de la 
plupart de cas réalisés sur tout l'ensemble de celui-ci, 
nous fournir un tableau général de la situation du pays? 
Est-ce que, dans la matière judiciaire dont il s'agit ici 
spécialement, non seulement la loi, elle-même fort im- 
parfaitement connue et qu'il importe dès lors de rappeler 
ou plutôt de révéler au public, n'était pas partout iden- 
tique; mais, de plus, les procès instruits et jugés ne 
devaient pas partout se ressembler à quelque différence 
près? 

On comprend dès lors, à plus d'un point de vue^ l'in- 
térêt capital d'une étude sur la Justice révolutionnaire 
dans un seul département ; surtout en réfléchissant que la 
réunion de plusieurs travaux du même genre , faits pour 
des parties différentes du sol républicain et se complé- 
tant naturellement les uns par les autres, finira, avec le 
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temps qui en grossira de plus en plus le faisceau , par 
donner, non plus seulement à Taide de Tinduction mais 
dans la réalité même d'un récit multiple, la connaissance 
eiacte de ce qui s'est universellement passé en semblable 
matière. 

C'est même uniquement à Taide d'un semblable pro- 
cédé que Ton arrivera à faire, plus tard, Tétude complète 
de la Justice révolutionnaire; et aussi, pour parler d'une 
façon plus générale, celle de la Révolution, qui, à vrai 
dire , au lieu des synthèses , imparfaitement travaillées 
dans leurs éléments primordiaux et non précédées 
de l'analyse en formant cependant la base indispen- 
sable, que l'on en trouve seulement aujourd'hui, ne 
sera, pour être vraie, qu'une immense mosaïque dont 
il faut actuellement, et d'ici à longtemps , se borner à re- 
cueillir et à travailler les matériaux isolés et individuels : 
en attendant que le moment soit venu, par leur prépara- 
tion totale , de les agencer tous dans un cadre collectif 
destiné à les renfermer et à les maintenir selon leur ordre 
rationnel. 

C'était donc un travail géographiquement restreint que 
nous pouvions seulement, nous aussi, entreprendre en 
semblable matière ; et, comme nous appartenons au dé- 
partement de la Manche , il allait de soi que , résolu 
d'entreprendre une pareille étude judiciaire historique, 
nous choisissions celui-ci pour objet : de nos investiga- 
tions d'abord, de nos publications ensuite. 

Pour arriver à les réaliser, nous avions à accomplir 
une tâche des plus ardues. 
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Effectivement, sur un pareil sujet, aucun travail n'avait 
encore paru qui pût, en quoi que ce soit, répondre à 
notre pensée ni même en seconder sérieusement l'exé- 
cution; et, sauf un petit nombre de récits imprimés, 
d'ailleurs souvent incomplets ou inexacts, de quelques 
faits isolés, que nous avons, du reste, toujours eu soin 
de citer à l'occasion, nous étions entièrement abandonnés 
à nos propres forces. 

Il nous a donc fallu nous livrer seul à un travail 
énorme et opiniâtre, tant en ce qui concerne la législa- 
tion, fort compliquée, souvent confuse et contradictoire, 
et d'ailleurs nulle part codifiée ou exposée, de l'époque, 
que, surtout, en ce qui regarde les faits multiples 
auxquels celle-là eût à s'appliquer judiciairement dans 
notre département. 

De là des recherches nombreuses , ou plutôt sans 
nombre, non seulement à Coutances, lieu de notre ré- 
sidence et de tout temps centre judiciaire de la contrée, 
dans les dépôts publics et notamment les greffes s'y 
trouvant; mais encore ailleurs, et, par exemple, à St-Lo, 
dans les Archives deja Manche, et à Paris, dans les Ar- 
chives nationales^ qui y sont conservées : pour arriver à 
trouver et à compléter les divers documents nécessaires à 
la réalisation de notre projet. 

Ces diverses mines étaient fort riches à cet égard. Elles 
ne l'étaient même que trop 1 la surabondance de leurs 
matériaux nous imposant un labeur considérable d'in- 
vestigation, qu il fallait bien, de peur de nous exposer 
à négliger quelque chose d'utile, étendre à tout ce que 
nous rencontrions pouvant se relater à notre sujet, même 
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à ce qui , par le fait , y était étranger et devait être 
aussitôt élagué de notre butin de documents. Labeur que 
ne pouvait, d'ailleurs, en rien, nous épargner Textrême 
obligeance que nous avons toujours, en pareil cas, ren- 
contrée chez les différents détenteurs de ces précieuses 
collections historiques. 

La besogne que nous avions ainsi volontairement en- 
treprise était donc, même en simple préparation de 
matériaux, des plus rudes. Néanmoins, nous ne nous 
sommes pas découragé : soutenu par le désir de 
connaître, pour nous-même , les divers épisodes de la 
Révolution dans nos contrées ; et aussi par celui de les 
révéler ensuite à nos compatriotes, auxquels il devenait 
même, en quelque sorte, de notre devoir de rendre 
compte de semblables recherches. 

Celles-ci nous conduisaient, d'ailleurs, en pratique, à 
des découvertes fort intéressantes, bien propres à nous en- 
courager dans notre œuvre de perquisition historique, et 
qu'il nous semblait urgent de livrer le plus tôt possible à 
la publicité, en rédigeant le récit détaillé et en même 
temps raisonné des diverses catégories de faits les cons- 
tituant. 

C'est dans de telles conditions que nous avons déjà, 
pour l'accomplissement de notre entreprise de publica- 
tions sur la Justice répressive révolutionnaire dans le 
département de la Manche, successivement fait paraître 
nos trois opuscules sur : la Commission militaire de Gran- 
ville en l'an II de la République ; les poursuites, pour 
Chotumnerte^ devant la juridiction militaire du départe- 
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ment ; et celles, d'Habitants de la Manche^ devant le Tri- 
bunal révolutionnaire de Paris. 

L, Au moyen de ces premières publications , nous avons 
déjà rempli une partie fort importante de notre tâche 
historique, puisque nous avons ainsi, par le fait, révélé 
ToBuvre qu'ont accompli, dans notre département, ou sur 
des individus lui appartenant, les juridictions révolution- 
naires répressives d'exception, que nous avons de la sorte 
dégagées et isolées de celles de droit commu/n y ayant 
fonctionné à Tépoque dont s'agit. 

Mais, ce travail préliminaire accompli, il restait à exé- 
cuter une partie bien plus importante encore de notre 
œuvre ; à savoir le récit des opérations de ces dernières. 

En effet, s'il était déjà fort intéressant de connaître la 
besogne sévère, et souvent sanglante, effectuée', dans 
notre département, par des tribunaux d'occasion, d'une 
durée éphémère , et d'une compétence restreinte , ne 
l'était-il pas bien plus encore d'examiner celle exécutée, 
dans celui-ci , par les juridictions normales y siégeant 
d'une façon permanente et statuant, en quelque sorte tous 
les jours, sur une foule de questions relatives à presque 
toutes les matières politiques de l'époque et contre un 
bien plus grand nombre de nos compatriotes ? 

Un tel sujet, dont ceux par nous précédemment traités 
n'étaient en quelque sorte que le préambule et l'acces- 
soire anticipé, était évidemment d'une importance capi- 
tale. C'était même, à vrai dire, le but central de nos 
investigations et le cœur de la place qu'il sagissait d'oc- 
cuper. Nous devions donc avoir hâte de l'aborder enfin. 
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Or c'est là, précisément, ce que nous allons faire dans 
le travail que nous livrons ici à la publicité, pour com- 
pléter par lui la tâche dont s*agit. 

Nous allons donc y étudier les Tribunaux répressifs de 
droit commun du département de la Manche à Tépoque 
en question ; et, pour être complet, nous nous proposons, 
malgré la complication d'un semblable système, d'en 
parcourir toute l'échelle, depuis le grand criminel y qui 
d'ailleurs attirera naturellement surtout notre attention, 
jusqu'au pe^î^ et aux juridictions de simple police. 

Il ne s'agira, du reste, là encore, bien entendu , que 
des procès ayant un certain caractère politiqm ; les autres 
ressemblant à ceux de toute époque historique quel- 
conque, et ne présentant rien de spécial à celle dont nous 
nous occupons en ce moment. Motif qui, d'ailleurs, rend 
également, en général, superflue l'étude des opérations 
de la juridiction civile exécutées dans le même intervalle. 

Quant aux premiers, dont nous nous occuperons donc 
uniquement, notre récit sera aussi complet que possible 
et embrassera tout fait digne d'intérêt, après l'avoir 
préalablement classé dans la catégorie auquel il appartient 
par sa nature, et l'avoir, au préambule de celle-ci, éclairé 
tant par l'exposé de la législation — jusqu'à présent à 
peu près inconnue — y correspondant spécialement, que 
par celui des événements généraux, du département bu 
même quelquefois de la France entière , au milieu et à 
la faveur desquels il sera venu se réaliser, et qui, seuls, 
peuvent lui fournir sa véritable et entière explication. 
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On devine, sans peine, tout ce qu'une pareille œuvre 
a dû nous occasionner, dans le dédale de documents 
tant imprimés que manuscrits par nous parcourus, classés 
et analysés, pour Taccomplir en toute conscience, de 
recherches difiiciles et de préparation laborieuse; et, 
dès lors, on se montrera plus indulgent pour les imper- 
fections nombreuses que, malgré tous nos efforts» elle ne 
manquera pas de présenter. 

Nous avons, effectivement, fait de notre mieux pour 
Texécuter ; ne reculant, à cet égard, devant aucune fati- 
gue, et allant frapper à toutes les portes derrière lesquelles 
nous pensions trouver un document de nature à y servir. 

C'est, naturellement, au greffe du Tribunal civil, et de 
la Cour d'assises, de Coutances, que nous avons^ surtout, 
cherché nos renseignements. Et nous y en avons trouvé 
une énorme moisson, tant dans les registres d'instruction 
et de jugement, et les dossiers, des tribunaux à étudier, 
que dans les papiers épars, de correspondance ou autres, 
relatifs à ceux-ci, 'et que nous avons, après leur triage 
pénible au milieu d'un immense monceau de débris de 
toute sorte, classés avec soin selon leur nature diverse , 
pour les étudier et les invoquer plus tard^ eux aussi , 
comme pièces justificatives du récit qui va suivre. Le 
tout, du reste, y a été mis à notre libre disposition , par 
son aimable dépositaire^ avec une courtoisie dont nous 
lui savons le plus grand gré et que nous tenons à men- 
tionner ici. 

Les Archives de la mairie de la même ville nous ont 
également été libéralement ouvertes par leurs détenteurs 
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successifs ; et, grâce à cette obligeance, nous avons pu y 
puiser d'utiles documents, qui, bien que d'une importance 
secondaire pour la réalisation de notre travail, y sont, 
plus d'une fois, venus heureusement en aide, ainsi que 
l'on pourra s'en assurer par la suite. 

Il en a été de même pour d'autres dépôts publics de 
cette localité, et notamment pour la collection d'anciens 
registres, et documents divers, du Domaine national, qui 
se trouvent au bureau (T enregistrement des actes judi- 
ciaires; où nous avons également, grâce à l'obligeance 
de leur dernier délenteur, pu faire plus d'une constata- 
tion précieuse pour la composition de notre présente 
étude. 

Mais nous ne nous sommes pas arrêté à Coutances, 
et, tant aux Archives départementales de Saint-Lo, qu'à 
celles nationales de Paris, nous avons pu effectuer des 
recherches fructueuses pour notre œuvre; à la faveur 
d'un accueil dont nous conservons la plus vive recon- 
naissance à leurs éminents directeurs. 

Nous avons même cru devoir, dans l'intérêt de celle-ci, 
faire appel aux collections de l'Etranger; et, au cours 
del'été 1877, nous sommes allé, tant à Jersey et Guer- 
nesey qu'à Londres, chercher des renseignements re- 
latifs, soit à l'émigration, soit à la chouannerie. On 
pourra bientôt se convaincre que ce voyage a été loin 
d'être inutile pour un semblable but. Des découvertes 
précieuses en sont résultées, et on en saura, comme 
nous, gré à la bienveillance des hommes distingués qui 
ont bien voulu nous les faciliter sur place ; notamment de 
MM. lejugeZ«^ro5, de Jersey; le vice-bailli Mac-Calloch^ 
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de Guernesey; et les bibliothécaires tant du Briixsh mu- 
séum que du Record office, ou archives générales, de 
Londres. C'était encore un devoir, pour nous, de recon- 
naître ici de tels procédés, d'autant plus obligeants que 
nous n'y avions, cette fois, aucune espèce de titre. 

Telles sont les sources principales où nous sommes 
allé puiser les éléments du récit qui va suivre ; sans en 
compter bien d'autres, tant manuscrites qu'imprimées, 
sur lesquelles il s'appuiera également au besoin. Nous 
aurons, du reste, soin de les indiquer toutes au fur et à 
mesure que l'occasion s'en présentera ; de façon à ce que 
tout fait important ait, à côté de lui, ses pièces justifica- 
tives, et puisse se vérifier immédiatement. 

Nous avons, d'ailleurs, cru devoir, dans ce travail 
comme dans les précédents, conserver une complète li- 
berté d'allures, qui, pour nous, est, en pareille matière, 
la condition sine quâ non d'une œuvre sérieuse : entre- 
prise dans le seul but de faire connaître la vérité histo- 
rique, dégagée de tout esprit de parti comme de toute 
animosité personnelle; mais ne pouvant, non plus, s'ar- 
rêter devant des susceptibilités individuelles, dont, autre- 
ment, le résultat for<;é serait d'ôter au récit toute son 
utilité comme tout son véritable intérêt. 

Ici donc encore, non seulement nous raconterons tous 
les événements qui nous en sembleront dignes, mais 
nous aurons soin de donner, en toutes lettres, les noms 
des personnages y ayant figuré à un titre quelconque. 

Sans doute, quelques contemporains pourront nous en 
savoir mauvais gré, et nourrir, à cette raison, contre nous, 
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des inimitiés, qui, en pareil cas, font généralement recu- 
ler les narrateurs locaux et les forcent de gazer leurs ré- 
cits au grand préjudice de ceux-ci. 

Mais, une telle considération ne nous a jamais arrêté 
jusqu'à présent, et ne nous arrêtera pas davantage au- 
jourd'hui. Nous avons, effectivement, pour nous en ga- 
rantir, un devoir de conscience à remplir, qui la domine 
de haut : celui de dire vrai, et de le dire dans toute la li- 
mite des nécessités historiques. Nous irons donc, malgré 
cet obstacle d'un intérêt d'ailleurs purement individuel, 
hardiment en avant; bien sûr, du reste, d'être, à cet 
égard, approuvé par tous les esprits impartiaux et raison- 
nables, les seuls dont l'opinion puisse compter en sem- 
blable matière. 



A présent que l'on connaît le but de notre nouveau 
travail et la nature des éléments dont il se constituera, 
nous allons, de suite, passer à sa réalisation. 




INTRODUCTION HISTORIQUE GÉNÉRALE 



«•■• 



Avant d'arriver à Texamen même des affaires qui ont 
été soumises à la juridiction répressive ordinaire de la 
Manche pendant la première Révolution, il est nécessaire 
d'accomplir ici un préliminaire tout naturel, sans lequel 
il n'y aurait qu'obscurité et confusion dans notre récit. 
A savoir, de faire connaître : ce qu'était, en principe, cette 
juridiction; de quels tribunaux elle se composait; quelle 
était l'organisation et la mission légale de chacun d'eux. 

C'est là, sous certains rapports, de l'histoire générale. 
Mais qu'importe I Celle-ci, loin d'être par nous évitée dans 
nos récits locaux, n'en a-t-elle pas toujours été, pour leur 
donner toute la clarté nécessaire, le guide éloigné quel- 
quefois mais constant I D'ailleurs il y aurait, en cette 
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matière et à cet endroit, impossibilité de s'en passer, sous 
peine de ne rien dire de compréhensible dans la 
plupart des cas ci-après racontés; et, d'un autre côté, 
nous avons la certitude, tout en marchant ainsi, pour un 
instant, sur la route de tout le monde, de faire encore du 
neuf, ou plutôt d'en apprendre à la plupart de nos lec- 
teurs, par un exposé législatif qu'ils iraient vainement, et 
avec certitude de ne pas le rencontrer, chercher dans 
d'autres ouvrages quelconques et même dans notre 
récente étude sur Y Organisation de la Manche pendant la 
Bétolutiony oîi, tout en l'abordant aussi quelque peu, 
nous n'avons, naturellement, pu qu'effleurer très légère- 
ment un pareil objet. 

Pour bien préciser la situation que nous devons ainsi 
leur faire préalablement connaître, nous croyons à propos 
de diviser, à cet égard, pour plus de lucidité, l'Epoque 
révolutionnaire en trois périodes principales, séparées 
entre elles par des changements gouvernementaux ayant 
entraîné, comme conséquences, de profondes modifica- 
tions judiciaires, et qui s'étendront : la première, du 
début de la Révolution jusqu'à la fin de la Convention, 
c'est-à-dire jusqu'aux commencements de l'an IV; la 
deuxième, de cette dernière date, au 18 brumaire an VHI, 
ou aux remaniements politiques qui en furent la suite 
presque immédiate; et la troisième, depuis lors, jusqu'à 
la fin de la République et même, sous certains rapports, 
pour être ici complet, jusqu'aux Codes criminels édictés 
par le premier Empire au cours des années \ 808 et 1 81 0. 
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Première Période HisTORiquE 
DE 1789 A l'an IV. 

Un des plus criants abus de l'ancien régime consistait 
dans la façon dont, même après les ordonnances réforma- 
trices de 1 667 et 1 670, y était organisée et fonctionnait la 
Justice; celte protection naturelle de la faiblesse, de Tin- 
nocence et du bon droit, à rencontre d'injustes vexations. 

La justice criminelle, en particulier, y présentait d'in- 
tolérables vices. 

Là, rien de précis, ni quant à la définition ou à la 
classification des infractions, ni quant à la compétence 
des tribunaux chargés de les juger, ni quant aux peines 
à appliquer, dont il n'avait jamais paru de code et qu'il 
fallait aller chercher dans mille textes épars au milieu 
desquels pouvait librement s'exercer l'arbitraire du juge; 
rien d'humain , puisque , notamment en matière de 
crime, l'accusé, soumis à une instruction secrète à partir 
de son arrestation jusqu'à son jugement définitif, sans 
pouvoir même, le plus souvent, communiquer avec un 
conseil, se voyait, du môinsjusque vers les derniers temps, 
exposé, et fréquemment soumis, aux tourments de la 
question, qu'en cas de condamnation à mort venaient 
compléter d'horribles supplices ; rien d'équitable, enfin. 



Vu la distinction introduite par la loi, ou au moins par 
Tusagc, entre les citoyens aussi quant à la façon dont ils 
seraient criminellement jugés, et les privilèges :de compé- 
tence, de mode d*instruction , et aussi de punitions , 
existant au profit des classes supérieures du Clergé et delà 
Noblesse déjà si favorisées par ailleurs. 

(Voir à ce sujet, notamment : Muyart de Vouglans, Traite des lois 
criminelles; le Re'pertoire de Guvot, passim aux roots relatifs à cette 
matière; et aussi l'Introduction du Cours de droit pe'nal deBoiTARD.) 

Une prompte et radicale réforme était donc indispen- 
sable en pareille matière; où, à la faveur d'un tel 
chaos, les injustices les plus flagrantes pouvaient se pro- 
duire, et s'étaient efl'eclivementproduites, d'une façonplus 
d'une fois scandaleuse. Et tous les esprits éclairés de- 
mandaient à grands cris que la clarté, Thumanité et 
l'égalité vinssent enfin régner sur un si grave sujet. 
L'Assemblée Constituante dut, dès ses débuts, songer à 
réali>er un semblable vœu. 



Aussi, dès le 8 octobre 4 789, une loi — développée 
et complétée bientôt par une autre du 33 avril 4790 — 
tout en conservant, provisoirement, les anciennes juridic- 
tions criminelles (qui ne furent supprimées, comme nous 
le verrons, que le 7 septembre 4790), vint-elle modifier, 
dans rintérêl de l'accusé , l'ancienne procédure, en y ef- 
façant les dernières traces de la torture, et en j introdui- 
sant, tant au ^raiu/ qu'au /^û criminel, c'esl-à-dire tant 
en matière de crime proprement dit qu'en celle de simples 



délits, la pMicité, non seulement du débat et de la red- 
dition des arrêts, mais encore de l'instruction au moins à 
partir de l'arrestation des inculpés : déclarés d'ailleurs 
tous ég^ux devant la loi répressive par une autre loi, du 
21 janvier 1790. 

Mais ce n'était là qu'un premier pas, d'ailleurs pure- 
ment transitoire. 

Ce qu'il fallait, en fin décompte et au plus tôt, réaliser, 
c'était — en proclamant, comme base fondamentale de la 
future organisation judiciaire, la division, toute natu- 
relle, mais très mal observée dans l'ancien droit, des in- 
fractions en trois catégories : de crimes^ de délits j et de 
corUraventiam de simple police, selon leur nature et leur 
degré de gravité individuels — de créer de nouveaux tri- 
bunaux répressifs correspondant à cette triple distinc- 
tion; de les pourvoir respectivement d'une procédure 
criminelle nouvelle , et aussi de leur donner à appliquer 
une nouvelle législation pénale, mises, l'une et l'autre, en 
harmonie avec l'équité, l'égalité et la générosité, des idées 
modernes en matière de répression judiciaire. 



Les changements administratifs locaux, dès le prin- Nouvelle 
cipe introduits par l'Assemblée Constituante — qui ne crut a'ImiaUtra- 
pas devoir, pour les opérer, attendre la rédaction de sa ^^^ 
constitution, parue seulement le 3 septembre 1791 , et, du 
reste, confirmative de ces diverses innovations; que de- 
vaient également respecter , du moins en principe, tant 
l'Assemblée Législative, ouverte le l**" octobre de la dite 



année, que la Convention, installée le 20 septembre de 
Tannée suivante, jusqu'à la constitution nouvelle par 
cette dernière édictée le 5 fructidor an III — vinrent de 
suite faciliter ladite réforme judiciaire, et lui fournir, du 
moins au point de vue géographique, un cadre tout tracé. 
Il est donc nécessaire que nous les fassions d'abord ici 
connaître, pour Tintelligence de notre sujet principal ; en 
les décrivant à grands traits seulement, bien entendu, et 
sans nous arrêter à en énumérer les nombreux détails. 

Les lois des 22 décembre 1789 et 26 février 1790, 
créatrices desdits changements, avaient divisé politique- 
ment la France — jusque-là distribuée entre des provinces 
inégales d'étendue et ayant, chacune, leur administration 
spéciale — en qwUre-mfigt'trois déparlemenlSt de superficie 
à peu près semblable et soumis tous à des règles uni- 
formes d'organisation : autre^ ou plutôt première , trans- 
formation radicale, et nouveau bouleversement législatif, 
d'un passé où les défauts du système administratif, à la fois 
indéfini, variable et arbitraire, n'étaient pas moindres que 
ceux, ci-dessus mentionnés, de l'organisation judiciaire, 
et avaient également sollicité l'attention et les plaintes de 
tous les esprits raisonnables. 

Chacun de ces départements avait, à sa tête, une admi- 
nistration centrale collective, c'est-à-dire composée, non 
d'un seul homme décoré du titre de Préfet ou de tout autre 
analogue, comme aujourd'hui, mais d'un certain nombre 
de Membres (ils devaient être trente-six), choisis par les 
électeurs de tout le territoire départemental; lesquels 
étaient eux-mêmes, au premier degré, nommés, en chif- 
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fre assez restreint (un pour cent), par les Assemblées fri- 
maires, composées de tous les citoyens ac^i/*, c'est-à-dire 
à la fois majeurs et payant une contribution égale à trois 
journées de travail. 

Cette administration , qui se choisissait elle-même son 
président, formait, par son ensemble, le Conseil général 
du département, chargé, par la loi, de statuer, dans une 
session d'un mois par année, sur les grandes questions 
administratives concernant celui-ci. Mais elle devait, dès 
le début, prendre aussi, dans son propre sein, un Direc- 
toire de huit membres, tenu de siéger d'une façon per- 
manente pour l'expédition des affaires courantes, sauf à 
en rendre annuellement compte au Conseil général susdit. 

Elle était élue pour quatre ans, avec renouvellement 
par moitié tous les deux ans. 

A côté d'elle, et pour la compléter, se trouvait un fonc- 
tionnaire d'une nature spéciale, appelé Procureur-général- 
syndic, qui, également choisi par les électeurs du dépar- 
tement, était chargé, par la loi, comme une sorte de 
Ministère public : de provoquer, de la part de l'assemblée 
départementale plénière ou restreinte, toutes les mesures 
utiles; de conclure devant elle dans toutes les questions 
y soulevées ; et d'assurer ensuite l'exécution de ses déci- 
sions. 

Il était également élu pour quatre ans. 

Du reste, relativement à cette durée légale ainsi fixée au 
début, il faut remarquer, une fois pour toutes : que, malgré 
le délai, non encore expiré, de leur existence normale, et 
les conditions primitives de leur renouvellement légal, 
tous les corps, tant administratifs que judiciaires, élus au 
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commencement de la Révolution, durent— par suite des 
événements du 10 août 1792, qui modifièrent profondé- 
ment la situation politique de la France et commencèrent 
par provoquer aussitôt la dissolution de l'Assemblée Lé- 
gislative pour y substituer la Convention — subir, en vertu 
d'une loi de celle-ci, du 19 octobre suivant, une réélec- 
tion totale par le suffrage populaire, d'ailleurs récemment 
étendu bien que comprenant toujours en général deux 
degrés de votation ; et que cette recomposition élective 
fut elle-même, dans les diverses administrations locales, 
souvent remaniée, et cette fois sans aucune interven- 
tion de ce suffrage, par les arrêtés des « représentants 
en mission » dans les divers départements, et notamment, 
chez nous , par ceux , terroristes de Lecarpentier en 
septembre 1793 et Bouret en nivôse an II, et ceux réac- 
tionnaires de ce dernier et surtout de Legot en nivôse 
an III. 

(Voir sur ces arrêtés épuratoires^ notamment nos études : sur les 
Habitante de la Manche devant le Tribunal révolutionnaire, p. 131 , 
176 et 367 ; et aussi sur l'Organisation de la Manche pendant la Révo- 
lution, p. 35 et suiv. ) 



Or, parmi ces nouvelles divisions , au premier degré, 
du territoire français, organisées quant à leur administra- 
tion ainsi que nous venons de le dire, figurait le départe- 
ment de la Manche correspondant^ ou à peu près , à Tan- 
cien Grand Bailliage du Cotentm ou au territoire réuni 
des deux anciens évêchés : de Coutances et d'Avranches, qui 
bientôt d'ailleurs n'allaient plus en faire qu'un seul. 
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Bailliage et évéchés dont nous avons, jadis , indiqué 
les limites géographiques. 

(Voir, à cet égard» aotre Etat 4u Cotentm en 1789, p. 15 et suiv.) 

Son chef-lieu administratif, et par suite le siège de son 
administration centrale, fut, après de nombreux tiraille* 
ments (Voir la discussion qui eut lieu, à cet égard, pen- 
dant la session électorale de juin 1790, n^ du 20 juin du 
journal l* Argus, imprimé en ladite ville), fixé à Coutances; 
où il demeura jusqu'en vendémiaire an IV, qu'il fut, 
comme nous le verrons plus loin , transféré à Saint-Lo 
pour y rester depuis lors. 

Maintenant , chacun de ces départements se subdivi- 
sait lui-môme, aux termes des lois précitées , en districts 
(trois au moins , neuf au plus) : types à peu près exacts 
de nos arrondissements actuels , et que dut régir encore^ 
non pas un seul individu comme le sous-préfet d'au- 
jourd'hui, mais une administration collective^ de douze 
membres, élus par les électeurs — délégués eux-mêmes 
par les assemblées primaires— de chacune de ces circons- 
criptions secondaires, et se divisant, par analogie de ce 
qui avait lieu' pour Tadministration départementale, en 
Conseil général du district, composé de tous les membres 
susdits, et en Directoire, formé de quatre de ceux-ci 
choisis par ledit conseil ; avec, en outre, un Procureur- 
syndic, dont les fonctions répondaient encore à celles de 
procureur-général-syndic dont nous avons précédemment 
parlé, et qui, en vertu de la loi, ci-après citée, du 14 fri- 
maire an II, fut remplacé par un agent national, ayant 
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une mission analogue mais directement choisi par le pou- 
voir exécutif. 

Ainsi constituée , cette administration au deuxième 
degré de la hiérarchie locale, était chargée : le Conseil 
général du district, dans ses sessions annuelles qui ne 
devaient pas durer plus de quinze jours, et le Directoire, 
dans son exercice permanent pour les affaires courantes, 
de gérer les intérêts particuliers de chaque district ; mais 
seulement sous le contrôle de l'administration départe- 
mentale, dont elle dépendait directement et devait, en 
outre, faire, selon les cas, exécuter les décisions par les 
diverses municipalités, à elle-même subordonnées, de son 
ressort individuel. 

Hâtons-nous , toutefois , d'ajouter que cette infériorité 
des administrations de district par rapport à celle du 
département, dut, plus tard, cesser, du moins momenta- 
nément et jusqu'à la loi du 28 germinal de Tan III qui 
la rétablit, en vertu de celle du 14 frimaire de Tan II, 
organisatrice du Gouvernement révolutionnaire existant 
du reste depuis longtemps déjà en fait. Effectivement 
celle-ci, se souvenant du rôle, dangereux pour la Mon- 
tagne, jadis joué, dans l'insurrection girondine, par plu- 
sieurs administrations départementales, vint, en les ré- 
duisant préalablement toutes à leur Directoire, leur 
enlever la plupart de leurs anciennes attributions politi- 
ques, transférées alors directement, par elle, aux Districts, 
que leur peu d'importance territoriale rendait moins re- 
doutables à ce point de vue, et qui, de la sorte, se trou- 
vèrent transitoirement appelés, chacun dans son ressort 
et sans correspondance d'ailleurs entre eux , au premier 
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degré de la hiérarchie proviaciale , quant à Tobjet dont 
s'agit. 

Mais, en principe, et au début, l'administration des 
districts ne venait qu'au second , et était entièrement 
subordonnée. 

Elle existait, d*ailleurs, dans chacune de ces circons- 
criptions, et même — à la différence de ce qui se passe 
aujourd hui en matière analogue ^dans celle ou siégeait 
l'administration centrale du département. 

Et ses membres étaient soumis aux mêmes conditions 
de durée et de réélection que ceux de celle-ci. 

Le département de la Manche — dont le territoire se 
trouvait, jadis et sous l'ancien régime, former, au point de 
vue administratif, une fraction indivise de la Généralité 
de Caen^ elle-même subdivisée en plusieurs Elections qui 
ne correspondaient, d'ailleurs, à aucune de ses divisions 
ultérieures de la même nature (voir ici notre Etat du 
Cotentin en 1789, p. <8) — se trouva désormais, dans 
le nouveau sous - fractionnement susdit, morcelé en 
sept districts, savoir ceux de : Cherbourg, Valognes, 
Carentan, Saint-Lo, Coutances, Avranches et Morlain, 
correspondant à peu près à nos arrondissements actuels = 
où nous chercherons vainement, toutefois, celui de Caren- 
tan : le district de ce nom, créé probablement en souvenir 
de l'ancien bailliage dont il occupait le territoire, qui 
formait tout le travers moyen du département, ayant été 
supprimé dans la constitution desdits arrondissements 
en l'an VIII, et réparti entre ceux de Valognes, de Saint-Lo 
et surtout de Coutances, ses plus proches voisins dès 
Torigine. 
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Au-dessous des districts, et compris, en nombre va- 
riable, dans le ressort géographique de chacun d'eux, 
venaient les cantons : seconde subdivision, n'ayant, elle, 
à sa tête, aucune administration spéciale, mais n'en 
formant pas moins une circonscription politique distincte, 
comme ressort de chaque assemblée primaire qui se 
formait par cantons du moins dans les cas ordinaires; et 
devant du reste bientôt, ainsi que nous le verrons, recevoir 
une importance judiciaire multiple et considérable. 

Dans le département de la Manche, on en créa et 
compta, en tout, soixante-trois, c'est-à-dire quinze de 
plus qu'il n'en existe aujourd'hui , où pareil nombre 
d'anciens cantons se trouvent, depuis l'an X, fondus 
dans ceux qui leur étaient limitrophes, et où, par exemple, 
dans rétendue actuelle de l'arrondissement deCoutances, 
on ne connaît plus les cantons de : Préùoù^ Créances, 
St'DeniS'le-Gast et Cérences, qui s'y trouvaient primitive- 
ment. 

(Voir, sur la division primitive du département de la Manche en 
districts et cantons : aux Archives de St-Lo, an procès-verbal du 26 fé- 
vrier 1790; ensuite, l'opuscule imprimé dit les Etrennes Coutançaises, 
de l'abbé Piton-Desprkz, années 1835-183T, p. 432 et suiv,; et aussi 
notre Organisation de la Manche pendant la Révolutiont p. 20 et 
suiv.) 

Enfin, au bas de l'échelle administrative, en fait de di- 
visions territoriales, venaient les communes, dont chaque 
canton renfermait un certain nombre et qui représen- 
taient les anciennes villes et paroisses rurales du pays. 

A vrai dire, ce n'était donc pas là une création nou- 
velle, mais tout simplement, sous un autre nom, la re- 
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connaissanoe de ce qui existait déjà ; auquel, en général, 
on ne changea, d'ailleurs, rien quant à la composition 
et aux limites de ces sortes d'unités géographiques. 

Ce que Ton modifia seulement, en ce qui les concerne, 
c'est l'organisation administrative : en en substituant une 
nouvelle d'une nature simple et universellement uni- 
forme, à celle — le plus souvent, compliquée, sans règles 
fixes ni de composition de personnel ni de compétence, 
et diverse selon les lieux — de l'ancien régime ; et en 
étendant ce bienfait à toutes les localités ainsi constatées 
comme ayant une existence individuelle, même aux 
plus minimes et à celles qui jadis ne possédaient, à vrai 
dire, vu leur peu d'importance territoriale, aucune ad- 
ministration proprement dite et permanente. 

Ce fut la loi du 14 décembre 1789 qui, avant même 
qu'on eût édicté les nouvelles divisions départementales, 
dont nous nous sommes ci-dessus occupé, vint, en re- 
connaissant Texistence de ces individualités géographi- 
ques, leur donner le nom de « communes », qui rappe- 
lait sans doute les affranchissements du Moyen-Age, et 
les pourvoir, toutes, d'une organisation administrative 
nouvelle, analogue d'ailleurs à celles, ci-dessus décrites, 
des départements et des districts ; dont elle a même, vu la 
comparaison des dates législatives, été plutôt, à vrai dire, 
le modèle primitif. 

D'après la loi précitée, chaque commune devait avoir 
à sa tête : un Maire, et un certain nombre d'OfDciers mu- 
nicipaux, formant, par leur réunion, lin Corps municipal 
ou Municipalité; plus un nombre, double de celui des 
municipaux, de Notables, composant, avec ceux-ci , ce 
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que Ton appelait le conseil général de la commune; et, à 
côté de cette corporation, étendue ou restreinte, un fonc- 
tionnaire spécial, appelé Procureur de la commune, qui 
toutefois, fut, lui aussi, remplacé par un agent national 
dans la loi déjà citée du 14 frimaire an II. 

A la municipalité — sans, du reste, aucune suprématie 
individuelle du maire, qui n'était, en somme, que le 
président de l'administration locale — appartenait la 
délibération, dans des réunions qui devaient avoir lieu 
au moins une fois par mois, sur des objets d'un intérêt 
secondaire et urgent. 

Un certain nombre de ses membres devait, d'ailleurs, 
former un bureau permanent, pour pourvoir aux simples 
mesures d'exécution. 

Quant aux affaires importantes, à ce énumérées par la 
loi, elles ne pouvaient être délibérées que par le conseil 
général de la commune, que le corps municipal devait 
convoquer dans ce but. 

Enfin le procureur de la commune avait, pour mission, 
de requérir, conclure et poursuivre, toute mesure lui pa- 
raissant utile aux intérêts de celle-ci. 

Ainsi composée, cette administration avait, naturelle- 
ment, pour mission principale, de gérer les affaires de la 
localité dont elle était la représentante. Mais elle ne le 
faisait que sous la surveillance et^ dans certains cas, la 
ratification, des administrations supérieures de district et 
de département ; auxquelles elle était même une simple 
subordonnée passive du moment qu'il s'agissait d'exé- 
cuter un ordre d'intérêt général qu'elle en avait reçu. 
Comme on s'y attend bien, c'est par l'élection qu'elle 
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se recrutait; à l'inverse de ce qui se passait souvent, 
jadis, pour la promotion des autorités municipales. 

(Voir, sur ce dernier point, notre EM du Coteniin en 1789, p. 48)* 

Effectivement, c'étaient les citoyens actifs de chaque 
commune, qui — directement, cette fois, et à un seul 
degré de suffrages — nommaient les divers magistrats 
dont nous venons de parler. 

Ils étaient, en principe , élus pour deux ans, avec 
renouvellement, tous les ans, de la moitié des officiers 
municipaux et des notables. 

Mais nous savons déjà comment cette règle se trouva 
uhérieu rement modifiée par des lois ultérieures, et 
notamment celle du 19 octobre 1792, ordonnant le 
renouvellement, anticipé sur leur durée normale primi- 
tive, des premiers corps tant administratifs que judiciaires 
élus depuis la Révolution. 

Le département de la Manche comprit environ sept 
cents de ces communes ; réduites plus tard à six cent 
quarante environ, qu'il présente seulement aujourd'hui, 
par suite de la suppression et de la réunion à leurs 
voisines, d'une soixantaine à peu près de celles primitive- 
ment reconnues comme correspondant à des villes, bour- 
gades ou paroisses rurales antérieures, que, d'abord, on 
avait toutes conservées dans la nouvelle organisation. 

Telles furent les premières innovations administratives 
locales de la Révolution. Nous savons déjà que la cons- 
titution de 1791 les ratifia, après leur avoir donné, pour 
clef de voûte centrale, un gouvernement composé : d'une 
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assemblée, dite Législative, de députés élus par toute la 
France — remplacée, à la suite du 10 aoûH792, par une 
Co?ivention nationale , également issue du suffrage popu- 
laire — et d*un pouvoir exécutif roya/, renversé, de fait, 
à ladite date , et ensuite ofDciellement supprimé , le 
21 septembre suivant, par la proclamation légale de la 
première République Française. 



velle Maintenant une division politique aussi simple et aussi 
iaire : rationnelle, du territoire français, et de celui de chaque 
département en ses diverses fractions superposées, devait, 
naturellement, fournir leurs cadres aux institutions judi- 
ciaires qu'il s'agissait de créer en les mettant, autant que 
possible, en rapport avec les institutions administratives 
que Ton venait de consacrer et d'introduire. 

Nous avons déjà signalé la confusion et le désordre 
qui existaient, à cet égard, dans Tancien droit. Ajoutons, 
qu'au point de vue de la géographie judiciaire en parti- 
culier, le chaos était grand, et que la Normandie — dont le 
Cotentin, ancien territoire ou à peu près du département 
de la Manche, faisait partie — n'y avait pas échappé. 

Elle se divisait, à cet égard, en sept grands bailliages 
royaux, oîi figurait celui du Cotentin occupant précisé- 
ment ledit territoire. Et celui-ci se subdivisait, lui-même, 
en dix bailliages secondaires, savoir, ceux de : Falognes, 
St^Sauveur-le-Ficomtey Carentan, Sl-Lo, Coutances — 
qui était le principal et renfermait une sorte de cour 
d'appel restreinte quant à la compétence pécuniaire, 
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pour tout le grand bailliage en question, et dite te 
« Présidial » du Cotentin — S^ - Sauveur - Lendelin , 
Cérences — originairement réunis — AvrancheSy Morùain 
et Tinchehray : ayant, chacun, une juridiction dont le 
ressort était mal défini et dans Tenclave de laquelle se 
trouvaient, non seulementd es sièges inférieurs royaux 
dits vicomtes, mais encore souvent des justices seigneu- 
riales ayant aussi des circonscriptions fort hypothétiques. 
Nous avons, jadis, en exposant cette situation, essayé 
de rechercher le territoire et les attributions de ces divers 
tribunaux de droit commun — auxquels s'enjoignaient 
d'ailleurs bien d'autres d'exception — et signalé, à cette 
occasion, les difficultés sans nombre, tant de droit que de 
procédure, qu'y rencontrait l'application de la justice, 
notamment dans le ressort de notre ancien grand bailliage. 

(Voir sur ce point notre Etat dit Cotentin, en 1789, p. 25 etsuiv.) 

Nous allons, maintenant, voir ce qu'on leur substitua 
à l'aide des nouvelles divisions politiques susdites; dont 
l'étendue géographique était, d'ailleurs, parfaitement 
définie, et ne correspondait eA quoi que ce soit à celles 
que nous venons de rappeler, notamment dans le dépar- 
tement dont nous nous occupons spécialement. 

Il s'agissait, une fois ces divisions ainsi opérées, de 
s'en servir pour créer des tribunaux nouveaux, uniformes 
pour toute la France soit quant aux lois à y appliquer 
soit quant à l'instruction à y suivre, et répondant, en 
matière pénale, à la triple division, que l'on trouvait 
désormais indispensable après l'avoir trop longtemps 
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méconnue, des infractions, en : crvnes, délita^ et simples 
contraventions de police. 



ibunaux C'est, comme d'une matière plus facile à régler, de ces 
LBPOLicB dernières que l'on s'occupa d'abord, en instituant des 
TRIBUNAUX spéciaux DE SIMPLE POLICE, à vrai dire inconnus 
dans le régime antérieur, où leur mission, qui rentrait 
dans la compétence générale des divers sièges judi- 
ciaires, était remplie, tant par les lieutenants de police des 
bailliages royaux secondaires, que par les vicomtes et 
juges seigneuriaux siégeant dans l'enclave des premiers. 
Déjà la loi précitée du <4 décembre <789 avait, en 
s'occupant de la constitution des administrations muni- 
cipales nouvelles, posé, comme principe, le droit et le 
devoir, pour celles-ci, de faire jouir leurs concitoyens 
d'une bonne police : ce qui entraînait, virtuellement, 
ceux de réglementer et assurer, même judiciairement, 
l'exécution de celle-ci. 

C'est ce que définit, du reste, bientôt, d'une façon bien 
plus formelle et bien plus claire, celle du 16 août <790, 
qui, introductrice de la nouvelle organisation judiciaire 
presque dans son entier, vint donner aux corps munici- 
paux de chaque commune — transformés à cet égard 
en véritables tribunaux de police — la mission de tenir 
ceux-ci, et d y punir, soit d'une amende soit d'une dé- 
tention ne pouvant dépasser huit jours, les diverses con- 
traventions , par elle énumérées à grands traits, com- 
mises dans le ressort de leur territoire oflOiciel, et devant 
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eux poursuivies soit par la partie lésée soit d'office et à la 
requête du procureur de ladite commune. 

Appel de leurs décisions en cette matière pouvait 
d'ailleurs être porté devant les tribunaux de district, au 
ressort desquels ils appartenaient, et que la même loi 
venait de créer simultanément. 

Ceux-ci — qui étaient, avant tout, des juridictions ci- Tribunaux 
viles destinées à remplacer, à ce titre , les anciennes tant District. 
royales' que seigneuriales, effectivement bientôt suppri- 
mées par la loi du 7 septembre suivant — étaient d'une 
nature aussi simple que celle de leurs prédécesseurs 
était jadis compliquée. 

Il devait y en avoir un par chaque district administra- 
tif tel que nous l'avons précédemment défini, composé 
de cinq juges, plus quatre suppléants, ayant été précé- 
demment hommes de loi pendant au moins cinq ans 
(condition supprimée par la loi, déjà citée, du 44 oc- 
tobre 4792), âgés de trente ans (réduits à vingt-cinq par 
la même loi) , élus^ pour six ans, par les électeurs, ou 
votants du deuxième degré, dudit district — déjà char- 
gés, comme nous le savons , de choisir les administra- 
teurs de celui-ci — et dont celui qui avait eu le plus de 
suffrages était de plein droit le président; avec, en outre, 
pour ministère public, un commissaire du roi (appelé 
commissaire du pouvoir exécutif, après le 10 août 1792, 
d'après une loi du 15), chargé d'y conclure et d*aider 
à assurer, au besoin, Texécution des décisions y inter- 
venuesy après avoir été nommé directement par le gou- 
vernement dont il était le représentant personnel. 

T. I. 3 



Celles-ci, qui roulaient en général sur les matières ci- 
viles — cette fois sans distinction, comme jadis, de qua- 
lités de personnes ou de nature des biens — pouvaient, 
au delà d'une certaine somme, être portées par appel, 
non , comme avant , et aujourd'hui de nouveau, devant 
un tribunal d'un degré supérieur, mais devant un autre 
tribunal de district, voisin de celui qui les avait rendues, 
à ce désigné par la loi à défaut de convention des parties. 

Tels étaient les tribunaux chargés de statuer aussi, 
comme nous l'avons dit, sur les appels des juridictionsde 
simple police. Mission pénale, cette fois, et qui, du reste, 
n'était pas, malgré leur caractère civil ordinaire, la seule 
qu'ils eussent, du moins transitoirement, à remplir; 
ainsi que nous aurons à le constater par la suite. 

Notre département en reçut , naturellement sept , qui 
furent installés au chef-lieu administratif de chacun d'eux, 
lui-même fixé dans la ville à laquelle il devait son nom; 
à l'exception toutefois, de celui de Carentan, qui, proba- 
blement en souvenir du siège de l'ancien bailliage de 
Saint-Sauveur-Lendelin, à Périers, et pour consoler cette 
bourgade de la suppression de celui-ci, fut fixé dans 
cette dernière localité, alors que l'administration du même 
district restait et siégeait à Carentan déclaré son centre 
politique (loi du 23 août i 790). 

Cette digression faite en faveur des tribunaux de dis- 
trict, — qu'il importait de bien définir, car nous aurons 
souvent à les mentionner même en matière répressive — 
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revenons à ce qui regarde spécialement les tribunaux de 
simple police, que, du reste , eux-mêmes remplaçaient 
ainsi par voie d'appel. 

Ceux-ci étaient, comme on l'a vu, positivement consti- 
tués déjàparlaloi du 16 août 1790, et même ils fonction- 
naient dès avant elle (en vertu probablement de celle du 
14 décembre 1789), ainsi qu'on peut s'en assurer, pour 
CoiUanceSy sur les registres de la simple police de cette 
ville. 



(Voir le premier de ces i egistres pour Tépoque révolutioQnaire> 
rlrchtves de ladite commune). 



aux 



Mais ils ne se trouvèrent entièrement et définitivement 
installés que par la loi organique du 19 juillet 1791, 
relative, tant à la simple police dont nous nous occupons 
en ce moment, qu'à la police correctionnelle, dont nous 
nous occuperons tout à l'heure. 

D'après celle-ci, les tribunaux de simple police, com- 
posés désormais de trois ofQciers municipaux seulement, 
à ce choisis par chaque municipalité, devaient connaître, 
de toutes les contraventions précédemment définies — 
auxquelles on en ajoutait encore quelques nouvelles — 
toujours sur la poursuite de la partie lésée ou du procu- 
reur de la commune; auquel, d'ailleurs, le juge de paix ^ 
magistrat dont nous allons parler tout à l'heure, désor- 
mais reconnu comme l'oflScier de police judiciaire par 
excellence, devait renvoyer tous les cas de ce genre qui 
lui seraient à lui-même révélés par les instructions faites 
devant lui. 

Voilà donc, en ce qui concerne la simple police — 
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sauf son extension à certaines infractions spéciales pré- 
vues par des lois ultérieures et notamment par le Code 
rural du 2 septembre 1 791 — l'institution entièrement 
créée; et elle restera telle désormais pendant toute la 
période historique dont nous nous occupons en ce mo- 
ment. 

Nous aurons souvent à en consulter les opérations aa 
cours dece travail. Mais, bien entendu, nous ne pourrons 
le faire que par échantillon en quelque sorte et en nous 
bornant à une seule localité — dont, au reste, les parti- 
cularités à cet égard nous donneront un exact aperçu de 
ce qui devait se passer généralement partout. 

C'est, naturellement, sur CoiUances que nous ferons, à 
l'occasion, cet examen. 

« 

Nous y rencontrons d'ailleurs aux archives munici- 
pales, presque au complet, tous les registres de la simple 
police en question. 

Celle-ci y débute dès le 19 juillet 1790, et — après : 
quelques décisions sur des matières bientôt surannées, 
telles que les contraventions en matière de jurandes et 
watoises (voir notamment, audience du 14 janvier 1791); 
quelques autres assez grotesques et puisées dans l'ar- 
bitraire des anciennes juridictions de cette nature, telles 
que le renvoi d'un ivrogne au corps de garde, avec re- 
commandation de ne lui donner à boire que de Veau 
(audience du 27 décembre 1790), ou l'internement, à 
l'hôpital général, d'une fille de joie qui a déjà donné la 

maladie vénérienne à une trentaine de soldats (audience 
du 5 septembre 1791) ; et aussi quelques empiétements, 
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dus à cet arbitraire comme au peu d'habitude du nouveau 
droit à son début, tant sur les tribunaux civils (voir 
audience du 13 février <792) que sur ceux de police 
correctionnelle — elle fonctionne, sans interruption , 
jusqu'en Tan IV, en appliquant, aux matières de sa com- 
pétence, qui lui sont à chaque instant soumises, les lois 
nouvelles de procédure et de pénalité qui les concer- 
nent. 

Telle est la source que nous serons souvent heureux 
de consulter. 



CORRECTI 
NSLLB. 



Mais, pour le moment, laissons-la, maintenant, de Tribunal 
côté; et, après avoir vu l'origine des tribunaux de simple polick 
police, voyons comment furent créés ceux de police cor- 
rectionnelle. 

Ils n'existaient pas plus que les premiers dans l'ancien 
droit, où ce que l'on appelait vaguement le petit cri- 
minelj c'est-à-dire le jugement des simples délits, que 
rien d'ailleurs ne venait définir avec quelque précision, 
rentrait, selon les cas et aussi les lieux— dans la compé- 
tence générale, tantôt du lieutenant de police des bailliages 
royaux, dont nous avons déjà parlé, tantôt dans celle du 
lieutenant criminel de ceux-ci, jugeant seulement avec 
des formes plus simples que la voie extraordinaire ré- 
servée pour les crimes proprement dits ; mais à l'exclu- 
sion des vicomtes, auxquels la connaissance du criminel 
était en principe interdite — ou dans celle des juges 
seigneuriaux hauts justiciers; mais h l'exclusion des 
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moyens et bas justiciers, qui, de même que les vicomtes 
royaux, ne pouvaient, en matière répressive, statuer que 
sur des objets rentrant dans la simple police. 

En cette matière, comme pour celle-ci, il y avait ur- 
gence d'innover, en commençant par créer des tribunaux 
spéciaux, chargés de statuer sur des faits d'une nature 
particulière et tenant le milieu entre les contraventions 
et les crimes proprement dits. 

Et c'est ce qui fut fait, en donnant toutefois, au début, 
à ces juridictions, une forme toute différente de celle 
qu'elles ont aujourd'hui. 

On les confia, effectivement, d'abord, à des magistrats 
établis dans l'origine pour un tout autre objet; c'est-à-dire 
Siixx juges de paix, assistés de leurs assesseurs, 

« de paix Ces fonctionnaires, que l'ancien régime ne connaissait 
pas, avaient été créés par la loi précitée du 1 6 août 1 790, 
complétée, à cet égard, par celle du 18 octobre suivant. 
Cette loi avait, en effet, décidé que, dans chaque can- 
ton, il serait élu, pour deux ans, par les citoyens actifs 
de cette circonscription, un juge de paix, plus quatre 
assesseurs de celui-ci pour chaque commune y située. 
Avec, en outre du juge de paix du canton — qui, dès 
lors, devenait un juge rural — élection, par les habitants 
de toute ville ou bourgade de plus de deux mille âmes, 
d'un autre juge de paix spécial à celle-ci et statuant dans 
son unique ressort, en laissant, à son collègue, tout le 
surplus du territoire dudit canton : ainsi que cela eut 
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lieu notamment pourCoutances, dans le canton duquel 
nous trouvons, à Tépoque révolutionnaire, deux juges de 
paix, Tun dit de Coutances, et Tautre dit du canton de 
Couùances ; à la différence de ce qui existe aujourd'hui 
où il n'y en a plus qu'un seul pour ledit territoire. 

Ainsi élu, le juge de paix devait, avec l'assistance de 
deux de ses assesseurs — pris, selon les cas, tantôt dans 
une commune, tantôt dans une autre quand c'était un juge 
de paix de canton ou rural — prononcer, dans toute 
l'étendue de celui-ci, ou de la ville ou bourgade de plus 
de deux mille âmes ci-dessus mentionnée, sur de mi- 
nimes contestations civiles y soulevées, soit en dernier 
ressort, soit au delà d'un certain chiffre, 5 charge d'appel 
devant le tribunal de district dans le ressort duquel il 
siégeait. Il devait , en outre , essayer de concilier les 
parties dans les affaires civiles qui n'étaient pas de sa 
compétence. 

Ce n'étaient là que des attributions civiles; mais on ne 
tarda pas à y en adjoindre d'autres, fort importantes, en 
matière répressive. 

Et d'abord, le juge de paix fut promptement investi, ^ Police 
d'une façon à peu près exclusive, de la Police judiciaire 
ou de sûreté; jadis, en général, confondue avec la juri- 
diction criminelle elle-même , et qui , aujourd'hui , 
appartient surtout aux juges d'instruction, dont la création 
ne remonte qu'au Code d'instruction criminelle de 1808. 

Cela lui donnait le rôle, si grave et quelquefois capital, 
de recevoir les plaintes et dénonciations de tous faits 
délictueux commis dans son canton, de commencer, sur 
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celles-ci, ou même d'oflSce, une instruction criminelle, et, 
selon le résultat, à ce apprécié par lui, de cette dernière : 
de relaxer purement et simplement le prévenu, qui alors 
n'avait plus à craindre d'action publique à moins de 
charges nouvelles ultérieurement découvertes ; ou de le 
déférer, avec ou sans arrestation provisoire selon les 
circonstances, soit à la simple police ainsi que nous 
l'avons déjà vu, soit à la police correctionnelle ainsi que 
nous allons le voir, soit aux tribunaux criminels ainsi 
que nous le verrons plus tard, par le fait de la remise de 
son dossier aux mains des fonctionnaires chargés de 
saisir une quelconque de ces juridictions diverses. 

C'est ce qu'édicta d'abord, pour les juges de paix des 
villes, la loi du 1i juillet 1791, en termes généraux; et 
c'est ce que précisa bientôt davantage, en l'étendant à 
tous les magistrats de cet ordre, celle du 19 juillet sui- 
vant, relativement surtout aux matières de simple police 
et de police correctionnelle dont elle s'occupait spéciale- 
ment. 

Pour celles criminelles proprement dites, nous verrons 
bientôt, dans la loi du 16 septembre 1791 en édictant la 
nouvelle procédure, que le r^le du juge de paix, comme 
officier de police judiciaire à peu près exclusif, s'y éten- 
dait également d'une façon expresse. 

Notons , toutefois , maintenant , que , dès le début, 
cette règle souffrait quelques exceptions; et que, même 
d'après cette dernière loi, dans certaines matières spé- 
ciales , ce rôle était rempli, non plus par le juge de paix, 
mais par le directeur du jury, dont nous aurons bientôt à 
énoncer les diverses fonctions. 
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Cette anomalie se multiplia et s'étendit encore, plus 
tard, au profit de ce dernier, et même, dans certains cas, 
de Vaccusateur public des tribunaux criminels, en vertu 
de lois terroristes relatives à quelques matières excep- 
tionnelles et que nous aurons, en temps et lieu, l'occasion 
de faire connaître. 

D'un autre côté, immédiatement après les événements 
du 10 août 1792, une loi du lendemain, 1 1 , vint attri- 
buer, aux fins d'en assurer plus promptement la pour- 
suite devant la haute cour nationale créée le 1 mai 1 791 
et encore alors existante, en matière de crimes contre la 
sûreté intérieure ou extérieure de l'Etat, la police judi- 
ciaire, dite alors «police de sûreté générale », exclusive- 
ment aux municipalités et aiUres corps administratifs à 
elles superposés hiérarchiquenâent ; en l'enlevant ainsi 
aux juges de paix, obligés désormais de renvoyer à ceux- 
ci tous les cas de ce genre qui par erreur viendraient à 
leur être dénoncés : disposition que devait, plus tard, con- 
firmer la loi du 10 mars 1793 créatrice du Tribunal révo- 
lutionnaire de Paris, où devaient, à partir de cette der- 
nière date, être dorénavant portées les accusations de 
cette nature, qui, du reste, revinrent, naturellement, aux 
tribunaux criminels de département , ainsi que nous le 
verrons, après la suppression du premier le 8 nivôse 
an III. 

Quant à la police politique proprement dite — laquelle , 
joua bientôt dans la Révolution un si grand et si triste 
rôle, et avait pour but d'atteindre, par une incarcération 
indéfinie , les individus, qui , bien qu'échappant à toute 
incrimination pénale , étaient reconnus les ennemis de 
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Tétai de choses nouveau, et dont la loi du <7 sep- 
tembre 1 793 forma ces fameuses catégories de suspects à 
interner immédiatement sur toute l'étendue de la Répu- 
blique — elle était d'une nature toute spéciale et toute 
différente de la première, et n'avait plus rien de judi- 
ciaire à le bien examiner. Aussi les juges de paix n'en 
avaient-ils jamais été chargés, et avait-elle été, dès le 
premier moment de son apparition, du ressort exclusif 
des diverses administrations, et notamment de celles des 
Départements auxquelles succédèrent, à cet égard, comme 
nous le savons déjà, celles des Districts , en vertu de la 
loi du 14 frimaire an II, d'ailleurs plus tard abrogée, à 
ce sujet, par celle du 28 germinal de l'an III. Elle de- 
vint aussi, et même surtout, de celui des Comités de sur- 
veillance — établis, le 21 mars 1793 , dans chaque com- 
mune, par un décret de la Convention rapporté seule- 
ment le 1®' ventôse an III — lorsque la loi précitée, du 
17 septembre suivant, vint leur confier le soin spécial 
d'arrêter les suspects par elle définis. Soin qu'elle imposa, 
d'ailleurs, aussi aux tribunaux XdinX civils que criminels, à 
l'égard des accusés traduits devant eux à raison d'un 
délit proprement dit et qu'ils auraient reconnus inno- 
cents de celui-ci. = Etat de choses qui ne cessa que lors- 
que la loi du 15 vendémiaire de i'an IV fut venue abolir 
celle en dernier lieu mentionnée. 

Quoi qu'il en soit, et malgré toutes ces diverses res- 
trictions immédiates ou ultérieures, c'est bien aux juges 
de paix qu'appartenait en principe, et quecontinua d'ap- 
partenir en fait dans la plupart des cas et dans tous ceux 
non expressémment exceptés par la loi, la police de 
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sûreté en matière d'infractions proprement dites de toute 
nature. 

C'est aussi à eux que la loi va confier la mission de 
statuer en matière de police correctionnelle sur les délits 
rentrant dans celle-ci. 

Déjà ce terme avait été employé dans la loi du 
14 juillet 1791, précitée. Mais ce ne fut que le 19 du 
même mois que les juridictions de cette nature furent 
instituées réellement, par une loi dudit jour déjà précé- 
demment mentionnée. 

Celle-ci énumère, d'abord, un certain nombre de dé- 
lits appelés par elle correctionnels , qu'elle divise en cinq 
catégories, et punit tantôt d'une amende pouvant aller 
jusqu^àcinq cents livres, tantôt d'un emprisonnement pou- 
vant, dans certains cas, atteindre une durée d'un an, tantôt 
de l'un et de l'autre cumulativement; mais toujours avec 
faculté, pour le juge, de se tenir, à sa volonté, au-dessous 
de ces maximums, à la différence de ce que nous verrons 
édicter pour les matières criminelles proprement dites. 
Puis elle crée, pour les juger conformément à ses pres- 
criptions pénales en cas de condamnation, des tribunaux 
correctionnels, composés du juge de paix de chaque canton 
ou de chaque ville et bourgade de plus de deux mille 
âmes, siégeant, non plus seul comme en matière de po- 
lice judiciaire, mais avec deux de ses assesseurs comme 
lorsqu'il avait à prononcer sur une contestation civile, et 
statuant ainsi sur tous les délits commis dans le ressort 
de sa circonscription géographique, après poursuite exer- 
cée , devant lui , soit par la partie lésée, soit d'oflBce par 
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le procureur de la commune ; auquel ^ d'ailleurs, dénon- 
ciation du délit avait dû être déposée par lui-même, avec 
ou sans arrestation préalable du prévenu, si ce fait était 
résulté d'une information par lui opérée comme officier 
de police judiciaire. 

Appel de la décision rendue pouvait d'ailleurs être 
porté devant le tribunal de district dans le ressort duquel 
se trouvait comprise la justice de paix qui l'avait rendue. 

Tel resta, jusqu'en Tan IV — sauf des extensions de com- 
pétence à quelques nouveaux cas introduits ultérieure- 
ment par certaines lois révolutionnaires que nous aurons 
plus tard l'occasion de signaler, et notamment par le 
Code rural du 23 septembre 1791 — l'état de ces juridic- 
tions correctionnelles, qui commencèrent de suite à fonc- 
tionner et où nous puiserons encore souvent d'utiles ren- 
seignements pour notre œuvre. 

Mais, aussi en ce qui les concerne, nous devrons for- 
cément nous restreindre, et nous contenter d'en étudier 
— comme type et image probable de ce qui devait se 
passer à cet égard partout — une seule ; qui sera natu- 
rellement celle du juge de paix de Coutances, c'est-à- 
dire de la ville de ce nom , et sans nous occuper même 
de celle du juge de paix du canton circonvoisin , qui en 
était, vu le chiffre des habitants de celle-ci, différent ainsi 
que nous l'avons déjà dit. 

Du reste là encore nous trouverons des archives assez 
complètes de la juridiction à étudier, tant au greffe du 
tribunal civil où les registres de 1791 à l'an II sont en- 
core aujourd'hui demeurés, qu'à celui spécial de h 
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justice de paix du canton actuel de Coutances où se ren-^ 
contre celui de Tan III. 

Elles nous révèlent que, pendant toute la période dont 
nous nous occupons en ce moment, le juge de paix de la- 
dite ville fut un sieur AUVRA F, avocat, qui, élu à la fin de 
1790, fut réélu en 1792, après le 10 août, et ensuite 
échappa aux épurations successives ordonnées, dans la 
Manche, par les représentants en mission. 



Terminons cette matière en observant : qu'à la diffé- ^ 
rence des juges de simple police — qui, n'étant autres que 
les municipalités elles-mêmes, ne touchaient aucun traite- 
ment — le juge correctionnel, à titre déjuge de paix, en 
recevait un réglé par la loi du 2 septembre 1790, qui le 
fixait à six cents livres pour tous les juges de paix de can- 
ton, et de villes inférieures à vingt mille âmes, commeCou- 
tances par exemple; où les juges du tribunal de district 
touchaient, pour un motif semblable, aux termes de la 
même loi, une somme de dix-huit cents livres par an, 
seulement. 

A la différence de ceux-ci, qui devaient porter un cos- , 
tume spécial — composé surtout : d'un chapeau relevé par- i 
devant et à plume noire, ei d'un manteau noir (loi du 
H février 1791) — il siégeait en habit civil et sans aucun 
insigne particulier (loi du 18 octobre 1790). Il en était, 
à fortiori^ de même de ses assesseurs; qui, eux, ne re- 
cevaient aucun émolument , encore bien qu'ils l'assis- 
tassent souvent et que, dans les sentences rendues no- 
tamment en matière correctionnelle , leurs avis fussent 
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individuellement égaux au sien et pussent, en consé- 
quence, Tannihiler par leur réunion (en voir un exemple 
dans un jugement correctionnel deCoutances, du3*sans- 
culottide an 11). 



Ibunaux Nous arrivons, maintenant, à Tobjet principal de notre 

matière 

MiNBLLR. examen, c'est-à-dire à ce qui regarde la juridiction cri- 
minelle proprement dite, ou chargée de réprimer les in- 
fractions delà dernière gravité. 

C'est surtout en cette matière — dont, au reste, les 
limites séparatrices d'avec les précédentes n'étaient pas 
toujours bien tracées dans l'ancien droit — qu'il était 
nécessaire, vu son importance majeure, de réformer 
radicalement celui-ci; d'en faire cesser : les inégalités 
selon la contrée où siégeait la juridiction et aussi la 
classe plus ou moins privilégiée des accusés, l'obscurité, 
notamment quant à la nature des peines à appliquer 
qu'en général aucune loi ne venait définir, la barbarie 
de celles-ci comme de la torture qui, sous sa dernière 
forme de question préalable, continuait de les accompa- 
gner dans les exécutions capitales, et, par-dessus tout, 
l'arbitraire dû tant aux ténèbres de la loi qu'aux in- 
fluences fréquentes exercées, soit au profit de l'accusé, 
soit contre lui, par des tiers puissants, sur ceux qui 
étaient chargés de l'appliquer. 

Ceux-ci étaient, en général, dans les juridictions royales, 
les membres de chaque bailliage royal, à ce réunis en 
certain nombre et formant une chambre dite chambre 
criminelle présidée par le lieutenant -criminel; devant 
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laquelle s'instruisaient et finalement se jugeaient à Pex- 
iraordinaire, c'est-à-dire avec des formes de procédure 
d'une complication spéciale — mais toujours sans 
publicité, et sans intervention, non plus, d'unjur)', que 
la loi s'était gardée d'appeler pour gêner l'action de 
magistrats nommés, d'ailleurs, en dehors de toute élec- 
tion, par commission royale après achat de leurs charges 
— les procès capitaux dont nous nous occupons en ce 
moment. Ces derniers pouvaient, également, en suivant 
des errements analogues, être tranchés par les juges 
seigneuriaux des hautes justices, pour les crimes commis 
dans le ressort de celles-ci. Le tout, sauf appel devant le 
Parlement de la province, savoir : celui de Rouerie pour 
la Normandie, dont notre CoUnùin {aisaii, comme nous le 
savons, partie intégrante = remède bien impuissant à 
pallier les vices d'un système aussi fâcheux à tant d'égards, 
et aux défauts duquel, du reste, ledit appel ne manquait 
pas lui-même de participer. 

Il en fallait, donc, un autre. C'est-à-dire une transfor- 
mation complète de ce système, et son remplacement par 
un nouveau ; oii l'innocence put sûrement trouver sa 
protection, etiecrime son châtiment, parla clarté, l'égalité 
et l'uniformité des règles à introduire, en même temps 
que par l'impartialité personnelle des juges qui auraient 
mission de les mettre à exécution. 

Mais, comme, précisément, il s'agissait là d'une ques^ 
tion des plus graves, tant au point de vue delà procédure 
que du droit pénal à innover, il fallait prendre le temps 
de k méditer et de la mûrir à tête reposée, et conserver, 
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provisoirement, jusqu'à sa bonne solution, les anciens 
moyens répressifs, en les améliorant seulement^ autant 
que possible, dans l'intérêt de la défense des accusés. 

Nous avons déjà, à cet égard, mentionné la loi, édictée 
dans ce but, du 8 octobre 1789 (bientôt complétée par 
celle du 22 avril 1790), qui, après avoir achevé de 
supprimer, de Tinstruction criminelle, la qitestion, au 
reste déjà partiellement abolie quelques années avant la 
Révolution, vint assurer de suite aux accusés — qui 
jusque-là en étaient entièrement privés, — la garantie : 
de la publicité, tant de l'information (du moins à partir de 
leur arrestation) dont ils devaient être l'objet, que du 
débat et de la sentence qui allait la terminer ; et aussi 
celle d'un conseil, au cas où ils voudraient en choisir un. 

Mais ce n'était là qu'une modification très-partielle de 
l'ancien état de choses, qui le laissait subsister quant au 
reste , et notamment quant aux juridictions chargées 
jusque-là de statuer en matière criminelle. 

Celles-ci ne devaient disparaître que par la loi du 
7 septembre 1790, qui les supprima avec toutes celles 
du passé; après que, le 1 6 août précédent, une loi précitée, 
sur la nouvelle organisation judiciaire, fut venue d'avance 
les remplacer par d'autres tribunaux, et notamment par 
ceux de district : chargés, au point de vue civily de remplir 
désormais le rôle que jouaient jadis, souvent dans la 
même ville ou bourgade de leur installation, les bailliages 
royaux, et, dans la banlieue de celle-ci, les hautes justices 
seigneuriales enclavées dans ces derniers. 

Toutefois, cette loi du 1 6 août n'ayant, ni donné auxdits 
tribunaux de district l'ancienne compétence criminelle 
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des sièges qu'ils remplaçaient ainsi au civil, ni créé, à 
côté d'eux, des juridictions distinctes destinées à hériter 
de celle-ci, il s'ensuivit : qu'une fois la suppression de ces 
anciens sièges décrétée par la loi du 7 septembre sus- 
mentionnée, la juridiction criminelle proprement dite se 
trouva un instant privée de toute organisation judiciaire. 

Mais cela ne devait durer que quelques jours. Car, le 
12 octobre suivant, la lacune était comblée législative- 
ment : non par la création des nouveaux tribunaux 
criminels, qui n'était pas encore prête ; mais par une 
nouvelle disposition transitoire, destinée à permettre 
d'expédier, en attendant, les affaires de ce genre. 

Aux termes de cette loi , les tribunaux de district que l'on 
venait de décréter, étaient investis du droit de juger — 
jusqu'à l'érection et l'installation des futurs tribu- 
naux criminels — toutes les affaires qui devaient plus tard 
être de la compétence de ceux-ci ; au profit desquels ils 
auraient, d'ailleurs, alors, à se dessaisir de cette mission 
purement provisoire. 

Mais, pour être saisis, comme pour statuer, en pareille 
matière, les premiers devaient être pourvus d'un accusa- 
teur public spécial, par eux choisi parmi les gradués du 
ressort, et qui fut, à Coutances, un sienvLecaiidey, ancien 
substitut au bailliage de cette ville, plus tard condamné à 
mort par le Tribunal révolutionnaire de Paris, le 3 ther- 
midor an II, au milieu de la /bwmee coutançaise sacrifiée 
ce jour-là ainsi que nous l'avons raconté ailleurs. 

(Voir, sur cette condamnation , notre étude sur les Habitants de la 
Manche traduits audit tribunal, p. 221) 

T. 1. 4 
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» 

Au surplus , tous ces tribunaux avaient , en cette cir- 
constance, comme pour les affaires civiles, un droit abso- 
lument égal les uns aux autres, chacun dans les limites 
de son ressort; où s'arrêtait aussi, bien entendu, son ac- 
tion répressive. Et ils y statuaient sans jury, comme les 
anciennes juridictions, sur lesquelles ils offraient seule- 
ment la garantie d'être composés de juges nommés à 
l'élection. 

A cette garantie s'ajoutait , comme du reste déjà chez 
celles-ci, celle delà possibilité d'appeler de leurs déci- 
sions, mais non pas, comme jadis, devant une cour su- 
périeure. Cet appel, par analogie avec ce qui se passait 
en matière civile pour les tribunaux en question, se por- 
tait devant un autre tribunal de district, voisin de celui 
qui avait statué , et choisi par l'accusé lui-même. Seule- 
ment ce tribunal, pour prononcer sur ledit appel, devait 
doubler, à l'aide de ses suppléants et d'autres gradués de 
la localité, le nombre ordinaire de ses membres. 

Rien, du reste, n'était changé, ni quant à la procédure 
criminelle, ni quant au droit pénal à appliquer. 

La réforme restait donc tout entière à opérer en cette 
matière, même malgré cette nouvelle disposition transi- 
toire; et l'on s'explique, dès lors, parfaitement, que — 
quand une loi du 3 septembre 1792, dont nous aurons 
à reparler, voulant étendre, autant que possible, aux 
condamnés sous l'ancienne législation criminelle, le bé- 
néfice de la nouvelle, vint enjoindre, aux tribunaux cri- 
minels de récente création, de réduire la gravité et l'effet 
de leur sentence aux peines édictées par le nouveau 
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Code pénal dans des cas analogues à ceux pour lesquels 
celle-ci avait été prononcée — elle comprît, dans cette ré- 
vision rétrospective, les décisions ainsi rendues, en ma- 
tière criminelle, par les tribunaux de district statuant en 
vertu de la loi du 12 octobre 1790, précitée. 

On en voit une preuve dans les papier* épars du greffe de 
CœUances par nous coUigés et mis en liasse — notamment 
dans la Correspondance de F accusateur public du tribunal 
criminel de la Manche — relativement à l'affaire d'un 
nommé Henry dit Ferdier, de Percy; qui, condamné, le 
9 décembre 1791 , par le tribunal de district de Coutan- 
C0S, jugeant criminellement, à vingt-quatre ans de fers, 
pour vol qualifié, vit, en fructidor an II, d'après la loi 
précitée du 3 septembre 1 792, sa peine réduite à dix- 
huit ans de galères, par application, à son cas, du 
nouveau Code pénal de 1 791 . 

Néanmoins , quelqu' imparfait que fut ce régime tran- » 
sitoire , il dura plus d'un an en exercice ; et il existait 
encore, notamment dans la Manche, au moment ou fu- > 
rent, en janvier 1 792 , installés les nouveaux tribunaux 
criminels dont nous allons parler tout à l'heure. 

Il fonctionna, en particulier, à Coutances ; oii seulement, 
comme on le devine, nous pouvons étudier son appli- 
cation. 

Mais il nous sera assez difficile de le faire; car, à 
part quelques dossiers épars y relatifs , il nous a été 
impossible de retrouver, au greffe de cette ville, les 
pièces de cette sorte de juridiction passagère de son 
tribunal de district, dont , à cet égard , les registres et 
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plumitifs, notamment , ont échappé à toutes nos inves- 
tigations. 



Tribunaux Enfin, vint le' moment, si impatiemment attendu, de 
criminels. '^ 



■ 



V. 



"i 



réaliser le nouveau système que Ton avait projeté d'in- 
troduire dans la justice criminelle proprement dite, et 
de créer les tribunaux criminels^ annoncés depuis si long- 
temps, et chargés d'appliquer, après une procédure nou- 
velle, un Code pénal complet, destiné à remplacer, par 
une seule loi à la fois claire et humaine, tout le dédale 
sanglant des anciennes dispositions répressives en cette 
matière. 

Ces tribunaux furent, en principe, décrétés dès le 
20 janvier 1791, où une loi delà Constituante vint les 
créer à raison d'un par département et avec juridiction 
sur toute l'étendue de celui-ci pour tous les crimes, en 
général, y commis; en les composant, quant à leur per- 
sonnel proprement dit et en dehors du jury qui devait y 
fonctionner : d'un président, à eux spécial, nommé, pour 
six ans, par les électeurs, ou votants du second degré, 
de tout le département; de trois ju^es, pris, tous les trois 
mois, et à tour de rôle, parmi ceux des divers tribunaux 
de district de celui-ci ; d'un accusateur public, choisi, 
pour quatre ans la première fois, et plus tard pour six 
ans, par les électeurs susdits ; d'un commissaire du roi, 
nommé directement par ce dernier, et dont les fonctions, 
d'ailleurs toujours révocables, étaient, comme nous 
le verrons, tout à fait distinctes de celles de l'accusateur 
public bien qu'en apparence elles dussent faire double 
emploi avec elles; enfin d'un greffier, nommé à vie par 
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les mêmes suffrages que le président et raccusateur pu- 
blic. 

Mais t^e n'était là qu'une ébauche fort imparfaite de 
ces nouvelles juridictions; auprès desquelles il était, 
d'ailleurs, dès le début, et même dès avant leur création 
légale, admis que devait exister^ pour constater la culpa- 
bilité criminelle, en fait, de l'accusé, un jury, pris parmi 
Içs simples citoyens du département, et, dont l'introduc- 
tion dans la nouvelle procédure criminelle à inaugurer 
devait même être l'objet principal de celle-ci. (Voir à cet 
égard, les lois des 3 avril et 16 août 1 790). [ 

Cette ébauche, du reste, ne devait pas tarder à se com- 
pléter progressivement. 

Le H février 1 791 , une nouvelle loi plaçait les tri- 
bunaux criminels, ainsi créés en principe, aux chefs-lieujc 
administratifs de chaque département; ce qui, pour celui 
de la Manche, entraînait son installation à Coutances, où 
il fut effectivement placé, et où il demeura même tou- 
jours jusqu'à la suppression de ces sortes de juridictions 
et à leur remplacement, en 1810, par les cours d'assises 
actuelles : dont celle de ce département vint, d'ailleurs, 
elle aussi, ouvrir ses sessions dans ladite ville, qui les a / 
conservées depuis lors , probablement à cause de cette 
permanence constante due sans doute aux anciens sou- 
venirs judiciaires de la localité. Celle-ci avait, cependant, 
dès l'an IV, ainsi que nous l'avons déjà remarqué, cessé, 
par suite des remaniements poUtiques alors opérés, d'être 
le chef-lieu administratif du département en question, au 
profit de St-Lo, où on l'avait transporté et où il est tou- 
jours resté depuis. 
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Installés de la sorte dans une yille législativement dé- 
signée, les tribunaux dont s'agit devaient, en l'état no^ 
mal des choses, toujours y siéger. Nous verrons cepen- 
dant^ plus tard, cette règle, absolue dans l'origine, 
recevoir des échecs exceptionnels, en vertu de. certaines 
lois révolutionnaires, qui, pour des cas particuliers et 
aux fins de rendre l'effet de leurs sentences plus exem- 
plaires aux yeux des populations où ceux-ci se seraient 
produits, permit, aux autorités administratives ou aux 
représentants en mission, de requérir la translation mo- 
mentanée, desdits tribunaux, sur ou près les lieux mêmes 
où s'étaient accomplis les crimes spéciaux qu'il s'agis- 
sait de réprimer, aux fins d'y juger ces derniers. 

Le 48 du même mois, une loi, déjà citée à propos des 
juges de district, venait imposer, aux membres de la nou- 
velle juridiction criminelle, un costume semblable à celui 
de ceux-ci, pour le revêtir pendant les audiences qu'ils 
auraient à tenir. 

Une autre analogie, entre ces juges et les président 
et accusateur public des tribunaux criminels, fat intro- 
duite, le 30 mars suivant^ par une loi qui imposa à ceux-ci 
les mêmes'conditions d'éligibilité, savoir : trente ans d'âge» 
et un exercice antérieur de cinq ans comme homme de 
loi ; condition bientôt abrogée, comme nous le savons, 
par le décret de la Convention, du 14 octobre 1792, qui 
se contentait, à cet égard, de vingt-cinq ans d'Age et du 
titre de simple citoyen français. 

Enfin, bientôt après, le 2 juin 1791, une disposition 
législative spéciale, s'occupant du traitement de ces deux 
magistrats, le fixait : pour le président du tribunal 
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criminel, au double de celui des juges de district; et pour 
l'accusateur public, aux trois quarts de celui du premier. 
Ce qui, pour la Manche, attribuait — vu le chiffre de 
population de Coutances, et en partant des fixations de la 
loi du î septembre 1790, pour les émoluments des di- 
vers juges de district — trois mille six cents livres, par 
an, au président , et deux mille sept cents livres , à 
l'accusateur public, de son tribunal criminel. Chiffres 
assurément fort modestes, même à cette époque-là, vu 
rimmense travail qu'avaient à accomplir ces deux fonc- 
tionnaires dans l'exercice de leur mission respective. 

Quant au greflSier, il recevait, comme fixe, les deux tiers 
du traitement du président, c'est-à-dire, à Coûtâmes^ 
dix-huit cents livres. 

Mais tout cela n'était qu'un préliminaire de l'organisa- 
tion véritable des tribunaux dont s'agit, laquelle n'eut 
lieu que par la loi du 16 septembre 1791 ; après que, 
dans la première constitution française du 3 dudit mois, 
la Constituante eût rappelé, et au besoin édicté, la né- 
cessité, pour les procédures criminelles: d'une instruction 
publique, d'un jury, non seulement de jugement, mais 
encore d'accusation, et aussi d'un conseil pour l'accusé, 
du moment qu'il en ferait la demande. Principes qui, 
ainsi posés à grands traits, vont être développés bientôt au 
cours de la loi organique susdite à laquelle nous sommes 
arrivés et qui contient toutes les règles fondamentales de 
la nouvelle procédure à introduire — celles de la nouvelle 
pénalité étant d'ailleurs renvoyées à une autre disposition 
législative parue quelques jours après et que nous exami- 
nerons ensuite en son temps et lieu. * 



Procédure 
riminelle : 
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Il importe donc de donner ici un résumé succinct de 
cette loi, qui est le monument capital de Y instruction 
criminelle pendant la période dont nous nous occupons. 

C'est ce que nous allons faire, en rapprochant, à Tocca- 
sion, les diverses dispositions de celle-ci , des modifica- 
tions législatives qu'elles auraient pu recevoir ultérieure- 
ment au cours de ladite période : 

Prenons, d'abord, l'inculpé au début de l'information. 

Il a été acconduit devant l'officier de police judiciaire, 
c'est-à-dire devant le juge de paix; après son arrestation, 
en flagrant délit, ou à la suite d'une plainte de la partie 
lésée jou d'une dénonciation dite civique par un tiers, soit 
auprès de ce magistrat soit auprès d'un ofiîcier de gen- 
darmerie; et en vertu d'un mandat (ïamener décerné 
contre lui par l'un ou l'autre de ceux-ci. 

Là, il est interrogé, et, s'il y a nécessité, des témoins 
sont entendus. 

Une fois cette première information faite, l'oflScier de 
police judiciaire doit prendre, sur l'inculpé, un parti, 
qui, le plus souvent, a une influence décisive sur le sort 
de ce dernier. 

S'il le trouve innocent, il le relâche ; et alors Tex-pré- 
venu ne peut plus être poursuivi par la partie publique, à 
moins de survenance de charges nouvelles. Mais cela 
n'empêchera pas, toutefois, les parties lésées, de le défé- 
rer directement, selon les cas : soit à la simple police, soit 
à la police correctionnelle, ainsi que nous l'avons déjà vu 
à propos des contraventions et des délits simples ; soit 
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même, comme nous allons le voir, au jury d'accusatioa 
près le tribunal criminel, qu'elles pouvaient du reste en 
général saisir elles-mêmes chaque fois que, pour un motif 
quelconque de droit ou de fait, le juge de paix avait re- 
fusé de décerner, contre l'inculpé, le mandat d'arrêt 
ci-après cité. 

Si, au contraire, il le trouve coupable — ou bien le fait 
incriminé ne rentre que dans les contraventions ou les 
simples délits correctionnels ; et alors nous savons ce 
que le juge de paix a à faire : il doit, en laissant le 
prévenu, libre dans le premier cas, et en détention pré- 
ventive, à moins de caution par lui admise, dans le 
second, remettre les pièces de l'affaire aux fonctionnaires 
chargés de saisir le tribunal de police simple ou correc- 
tionnelle — ou bien ce fait lui paraîtra être de la nature 
des crimes justiciables des tribunaux criminels seulement; 
c'est-à-dire rentrer dans la catégorie de ceux prévus et 
punis, de peines afflictives et infamantes , ou infamantes 
seulement, dont nous donnerons plus tard l'énumération, 
par le Code pénal destiné à assurer la répression des 
cas dont lesdits tribunaux doivent connaître à l'exclusion 
de tout autre juridiction répressive. Et c'est, précisé- 
ment, l'hypothèse où nous avons ici à nous placer, du 
moins en général, pour l'application de ce qui va suivre. 

Dans ce dernier cas, le juge de paix décernera contre 
l'inculpé un mandat d* arrêt, en vertu duquel celui-ci sera, 
s'il n'y est déjà arrivé , conduit dans la m^aison d'arrêt 
devant exister au chef-lieu de chaque district — à moins 
toutefois que, s'agissant d'un crime puni d'une peine in- 
famante mais non afOiictive (nous donnerons plus tard la 
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signiiScation de cette distinction) par exemple la dégra- 
dation civique, cet inculpé n*eût été admis à la liberté 
provisoire sous caution; laquelle lui était d'ailleurs com- 
plètement interdite du moment que la peine dont il 
était menacé était à la fois af&ictive et infamante : ce qui, 
du reste, était, comme nous le verrons, le cas le plus 
ordinaire. 

En tout état de cause, le rôle du premier instructeur 
étant ainsi terminé par une inculpation, qu'il avait 
d'ailleurs soin de constater par un acte quelconque, ce- 
lui-ci n'avait plus rien à faire que de remettre , au greffe 
du tribunal de district dans le ressort duquel il avait 
opéré , le dossier de l'affaire, qui allait désormais subir 
une seconde phase d'information. 

Là, nous allons entrer dans un nouvel ordre d'idées, 
et nous trouver, presque de suite, en face de l'institution 
du Jury, existant depuis longtemps en Angleterre pour 
l'examen et la décision des procès criminels, et dont 
l'importation dans notre législation répressive était, dès le 
début de la Révolution, à grand cris réclamée. 

Désormais elle va y être introduite , aussi chez nous ; 
et même, comme chez les Anglais, elle va y fonctionner 
sous une double forme : jv/ry é^ accusation, appelé par 
cenX'Ci grand jury, chargé de déclarer, avant tout, s'il y 
a lieu de présenter l'accusé smjury de jugement, ayant, 
lui, mission de statuer définitivement , au cas d'affirma- 
tive, sur le fait reproché à celui-ci» 

C'est, naturellement, du premier, que nous avons à 
nous occuper d'abord. 
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Mais, avant d'étudier sa composition et ses opérations, otncteu 
nous avons à parier de la nature et des agissements d'un ^«* •^«*nf 
magistrat spécial , auquel l'affaire va être maintenant 
préalablement soumise; c'est-à-dire du Directeur du jury ^ 
ainsi appelé parce qu'il était surtout chargé de préparer, 
ouvrir et surveiller, les opérations du jury d'accusation. , 

Il y en avait un par district; qui n'était autre qu'un des 
juges du tribunal de ce ressort, pris, parmi eux, à tour 
de rôle^ pour exercer, pendant six mois, les fonctions 
en question. ^ 

En outre de celles-ci, que nous allons détailler tout à 
l'heure, il avait, dans certains cas spéciaux — où la loi 
avait cru bon de ne confier l'instruction et ensuite le ju- 
gement de l'affaire criminelle qu'à des hommes plus 
éclairés que d'ordinaire ou devant avoir, pour celle-ci, 
des connaissances techniques particulières — tels que 
ceux : de fau^x , de banqueroiUe frauduleuse , de concus- 
sion, de peculat, etc., à remplir, à la place du juge de paix, 
le rôle d'oflScier de police judiciaire. C'est ce qui résulte 
de la loi même du 1 6 septembre 1 791 , dont les excep- 
tions de ce genre se trouvèrent, d'ailleurs, bientôt multi- 
pliées, en vertu de dispositions ultérieures de la législa- 
tion révolutionnaire, ou même de simples arrêtés de re- 
présentants en mission (voir celui de Bow^j du 30 prai- 
rial an III, en matière de chouannerie), ainsi qu'on le 
constatera plus tard. 

Mais, en thèse ordinaire, le directeur du jury se bor- 
nait à la première espèce de mission, qui s'i^ierçait 
comme il suit : 

Une fois le dossier du prévenu déposé, au greffe de 
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son tribunal, par les ordres du juge de paix informateur, 
rinslructeur du second degré devait, dès le début, en 
prendre, lui-même, et seul, une connaissance sommaire; 
pour voir si, réellement, le cas incriminé était, non pas 
probable en fait — ce qu'il ne lui appartenait pas d'exa- 
miner — mais caractérisé comme formant en droit un 
crime proprement dit et un objet susceptible d'être sou- 
mis au jury, auquel il lui était interdit de présenter de 
simples délits. 

En cas d'afiSirmative , il devait rédiger un acte d'accur- 
sation, pour le soumettre au jury d'accusation; après 
l'avoir, toutefois, fait approuver par le commissaire du 
roi près le tribunal du district : lequel, d'ailleurs, ne 
devait, à cette occasion et pour accorder ou refuser 
à cet égard son visa, examiner, lui aussi, la question 
qu'au point de vue du droit pur et sans entrer en rien 
dans le fond même de l'affaire. 

Mais, à cet égard, le directeur du jury devait préala- 
blement s'entendre avec le plaignant, si celui-ci était in- 
tervenu , comme il en avait le droit, dès le début de 
l'instruction devant lui. Car, alors, l'acte d'accusation 
devait être rédigé d'accord : à défaut de quoi chacun 
d'eux en rédigeait un de son côté; et c'était le jury d'ac- 
cusation qui tranchait le conflit > en les repoussant tous 
les deux par un verdict négatif, ou, en cas de verdict af- 
firmatif, en l'octroyant à celui de ces deux actes qui lui 
semblait préférable. 

En cas de négative, s'il n'y avait eu aucune inter- 
ventij5feo^e cette sorte, la question était par lui soumise 
au tribunal de district, qui la tranchait en chambre du 
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conseil : en lui enjoignant, s'il ne partageait pas son opi- 
nion, de continuer la procédure comme s'il eût été lui- 
même d'avis de l'affirmative. 

Et c'était aussi d'une façon analogue que se résolvait, 
d'ailleurs, la difficulté soulevée par le refus du commis- 
saire du roi de donner, dans un cas quelconque, son ap- 
probation à un acte d'accusation qui lui avait été soumis. 

Que s'il y avait eu intervention du plaignant, celui-ci 
pouvait, en présence de ce refus du directeur du jury de 
dresser l'acte d'accusation — qu'alors on ne pouvait le 
forcer de faire — en rédiger un lui-même, et le présen- 
ter directement au jury d'accusation, après l'avoir, natu- 
rellement, soumis à l'approbation du commissaire du 
roi précité. 

Il y a plus I cette faculté existait, même abstraction 
faite de ce refus, en présence de celui — dont nous avons 
déjà parlé — du juge de paix, de décerner un mandat 
d'arrêt contre ^'inculpé, et de le traduire ainsi devant 
le jury d'accusation; où la partie intéressée avait, alors, 
la faculté de le déférer elle - même, et sans avoir be- 
soin de passer par l'examen personnel du directeur du 
jury : dont l'opinion était, sans doute, dans ce cas, pré- 
sumée, par la loi, devoir être forcément semblable à 
celle déjà émise par l'officier de police judiciaire. 

C'était assurément, là, des dispositions assez bizarres; 
mais qui, en fait, s'appliquèrent plus d'une fois, et dont 
nous trouvons, pour ce qui concerne la Manche, Un jcas 
précis, ayant conduit à un résultat curieux à noter, dans 
une affaire jugée le 1 6 avril 1 792 par le tribunal criminel 
de ce département. Car elle aboutit à une condamnation, 
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prononcée après verdict affirmatif préalable d'un jury 
d'accusation (celui de Cherbmi/rg)^ rendu sur un acte d'ac- 
cusation dressé par le plaignant lui-même, au refus du 
directeur dudit jury d'avoir voulu le rédiger de sa propre 
initiative. 

(Voir, sur cette affaire^ le jugement susdit, dans les registres de ce 
tribunal). 

D'où l'on peut, en résumé, conclure : qu'à la diffé- 
rence de ce qui existe à cet égard aujourd'hui — oti la 
partieprivéen'anul droit de saisir, en matière de crimes, 
la juridiction ré|)ressive — celle-ci pouvait, alors, en 
fait de ceux-ci tout aussi bien que de simples délits, être 
mise en demeure de statuer par le plaignant lui-même. 

Supposons, maintenant, l'acte d'accusation, dressé 
n'importe dans quelles circonstances et par qui, et de 
plus revêtu du visa approbatif du commissaire du roi du 
tribunal de district auquel ressortit, à cet égard, l'inculpé; 
et voyons comment les choses vont ensuite se passer. 



'^wry C'est ici que se place, à présent, le rôle du jury d'ac- 

cusation. 

Celui-ci — qui existe auprès de chaque tribunal de dis- 
trict, de même que son directeur ci-dessus envisagé — se 
i compose de huit citoyens, tirés, chaque semaine, au 
■ sort, par ce dernier — sur une liste de trente personnes 
} dudit district, formée tous les trois mois par le procureur- 
: syndic de l'administration de ce ressort — pour statuer 
sur les diverses accusations qui leur seront soumises la 
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semaine suivante, et dont la désignation est, d'ailleurs, 
fournie dès le moment dudit tirage. 

Règle qui, toutefois, subissait une légère modification 
dans les cas , ci-dessus spécifiés, où le directeur du jury 
avait dû, à raison de la nature particulière du fait incri- 
miné, remplir lui-môme le rôle d'oflScier de police judi- 
ciaire; car, alors, le jury d'accusation devait être un jury 
spécial, c'est-à-dire tiré sur une liste de seize membres 
choisis ad hoc comme ayant des connaissances techniques 
personnelles relativement à la matière dudit fait. 

Du reste , dans les cas normaux , comme dans les 
cas exceptionnels dont nous venons de parler, quelques 
innovations, sur la composition primitive des listes pré- 
citées, furent, après la loi du 14 frimaire de Fan II in- 
troductrice du Gouvernement révolutionnaire légal, édic- 
tées par celle du 2 nivôse suivant; qui, par exemple, à 
ce tableau trimestriel fixe de trente citoyens , ci-dessus 
mentionné, en substitua un dont le nombre était basé sur 
la population du district. Mais ce sont là de purs détails 
sur lesquels il est inutile d'insister. 

Ainsi composé, le-jury en question était convoqué, au 
jour à ce fixé, pour connaître de l'affaire • dont l'acte 
d'accusation avait été^ comme nous l'avons vu, préalable- 
ment rédigé : à la différence complète de ce qui se passe 
aujourd'hui, oh, non seulement il n'y a plus de jury de 
ce genre, remplacé par la Chambre des mises en accusa- 
tion de la cour d'appel, mais où l'acte d'accusation du 
procureur-général près celle-ci suit, au lieu de la précéder, 
la décision de laditechambre. 

C'est en audience publique qu'il devait siéger : par 
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application des idées nouvelles sur les garanties néces- 
saires à la défense libre de raccusé ; mais hors la 
présence de celui-ci, qui, alors, ne figurait pas au débat, 
tandis que le commissaire du roi y était admis, et même 
le plaignant ou le dénonciateur s'ils voulaient y assister. 

Ce débat se composait : de Texposé de l'affaire par le 
directeur du jury, puis de la lecture du dossier de la 
première instruction, enfin de Taudition orale des témoins 
cités. Après quoi, et les observations de la partie plai- 
gnante ou dénonciatrice s'il y en avait une de présente, 
le verdict était rendu, à la simple majorité des suffrages, 
sur le point de savoir s'il y avait, ou non, lieu à accusa- 
tion conformément à l'acte qui venait d'en être proposé. 

Au cas de négative, l'inculpé était définitivement relaxé; 
sauf seulement la découverte ultérieure de charges 
nouvelles. 

Au cas d'affirmative, le directeur du jury décernait, 
contre celui-ci, une ordonnance de prise de corps, en 
vertu de laquelle l'accusé devait être conduit, de la 
maison d'arrêt du district, dans la maison de justice exis- 
tant près du tribunal criminel du département dont faisait 
partie ce dernier, pour comparaître bientôt après devant 
ledit tribunal et y recevoir son jugement définitif. 

Tel était ce préliminaire célèbre du jury d'accusation, 
aujourd'hui rayé de notre législation dans laquelle il est 
remplacé par un autre d'une nature toute différente quant 
à la composition du personnel devant lequel il s'accomplit, 
mais qui, à l'époque révolutionnaire, et notamment 
pendant la période dont nous nous occupons en ce 
moment, jouait un rôle si important dans la poursuite 
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criminelle ; où, presque dès le début de celle-ci, Tin- 
culpé trouvait, pour sa protection, le verdict préalable de 
ses propres pairs. 

C'est encore, seulement, dans une localité unique, et 
à Coutances bien entendu, que nous pouvons sérieuse- 
ment en étudier le fonctionnement , du reste analogue 
pour tous les districts du département; en consultant, 
à cet égard, les deux registres qui, pour la période 
susdite, en existent à son greffe. 

Toutes les affaires de la compétence d'un tribunal 
criminel devaient, en général, y être soumises avant 
d'arriver à celui-ci. 

Nous verrons, toutefois, plus tard, des lois révolu- 
tionnaires, postérieures à celle que nous étudions en ce 
moment, le supprimer en certaines matières spéciales, où 
le désir du législateur, d'assurer la prompte répression 
des coupables, l'avait porté à leur ôter une semblable 
garantie. C'est ce qui arrivera, notamment, d'après les 
lois des 7 et 30 frimaire an II, dans les poursuites, ulté- 
rieures à celles-ci, pour: malversation de deniers publics, 
embauchage^ fau^ assignats , complicité d'émigration^ etc.; 
où l'inculpé devait désormais — comme cela se pratiquait 
déjà devant le Tribunal révolutionnaire de Paris — être, 
sans passer par le jury en question, traduit directement, 
par l'accusateur public et sur un acte d'accusation émané 
de ce dernier, au tribunal criminel chargé de le juger. 

Quoi\ju'il en soit, son emploi restera toujours la règle 
. ordinaire, à moins de dérogation formelle ; et ce n'est 

T. I. 5 



- 66 — 

qu*après son accomplissement, que ce tribunal pourra 
connaître du fait à lui déféré. 

Celui-ci — où nous devons maintenant suivre Tinculpé, 
qui à partir de la décision du premier jury a pris le nom 
(Taccusé, dans une nouvelle et dernière phase de l'ins- 
truction dont il est Tobjet — était ordinairement, et for- 
cément, celui du département même où s'était accompli 
le fait incriminé et où avaient, ensuite, opéré, à son occa- 
sion, tant l'officier de police judiciaire que le jury d'ac- 
cusation. 

Toutefois, et par exception à cette règle de droit et 
aussi de bon sens, la loi— admettant, à ce sujet, une sorte 
de suspicion légitime— permettait à l'accusé de demander 
son renvoi devant un autre tribunal voisin de celui-là, 
lorsque, la ville où siégeait le premier étant d'ailleurs 
(comme à Coutances) inférieure à quarante mille âmes, 
ledit accusé, avait été déclaré tel par le jury d'accusation de 
cette dernière» ou bien était domicilié dans le ressort de 
ce jury bien qu'ayant été mis en accusation par un autre. 

Cela posé, assistons, maintenant, à ce qui va se passer 
devant le tribunal criminel lui-même, où l'accusé va su- 
bir sa dernière étape judiciaire. 



Composition Mais, auparavant, comment ce tribunal est- il com- 

du tribunal ^^«x* 
criminel. P^^^^ 

Nous savons déjà que son personnel proprement dit 
comprend : un président , trois juges assesseurs , un ac- 
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cusateur public, un commissaire du roi, et un greffier. 
Un mot maintenant sur les attributions de chacun d'eux. 

Le Président, comme ce nom l'indique , était chargé Présideni 
spécialement de la direction du débat, et du prononcé : 
soit de la mise en liberté de l'accusé après un verdict né- 
gatif du jury de jugement , soit de sa sentence de con- 
damnation après un verdict affirmatif de ce jury puis 
une délibération des juges du tribunal sur la peine à ap- 
pliquer ; délibération à laquelle il avait dû prendre lui- 
même part, mais sans que sa voix y eût été prépondé- 
rante et supérieure à celle de ses collègues. Il rendait 
aussi, en cas de contumace, les ordonnances dont nous 
allons parler plus loin. 



Quant à ses Assesseurs, leur rôle était bien simple : il 
se bornait à opiner sur la peine à appliquer , comme 
aussi sur les questions de droit qui pouvaient surgir au 
cours des débats. 

Il faut remarquer, du reste, que ce rôle délibératif , 
tant du président que de ses assesseurs , prit, plus tard, 
une importance bien plus grande et même capitale , 
lorsque, en vertu de certaines lois révolutionnaires , ils 
furent, dans certains cas donnés, où leprévenu était dit hors 
la loi, chargés de juger celui-ci seuls et sans intervention 
des jurés : de la faiblesse desquels le législateur s'était, en 
pareilles matières, défié ; par exemple, en cas à'émeute 
contre-révolutionnaire, ainsi que nous aurons bientôt l'oc- 
casion de le constater. 



Assets9ur 
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vubl^^^ L'i4ccw5a/^rpi/6Kc, lui, avait pour mission, de faire 
citer Taccusé à l'audience, et, là, de soutenir l'acte d'ac- 
cusation devant le jury; sans, d'ailleurs, y avoir à requé- 
rir, près du tribunal, l'application de la peine : soin qui 
n'appartenait qu'au commissaire du roi, dont il ne tarda 
pas du reste, comme nous le verrons, à exercer aussi les 
fonctions. 

Mais à cela ne se bornait pas son rôle. Car, en de- 
hors des audiences, et, pour ainsi dire, dans les cou- 
lisses decelles-ci, il était au moins aussi étendu. 

Il avait, en effet, à renvoyer, aux divers officiers de 
police judiciaire du département, les dénonciations quel- 
conques qui lui étaient à lui-même adressées ; il était, de 
plus, le surveillant général de ceux-ci, dont il devait 
blâmer et, au besoin, poursuivre, devant le tribunal cri- 
minel, les négligences, et surtout les prévarications : à 
l'égard desquelles il devait même remplir personnelle- 
ment, vu là gravité et la délicatesse d'une semblable 
matière, les fonctions d'informateur ou d'officier de 
police de sûreté. 

Une telle besogne était déjà fort compliquée. Mais 
elle le devint bien plus encore par la suite, quand la loi 
du 20 octobre 1792 fut venue réunir à ses fonctions 
primitives celles de commissaire du gouvernement , ci- 
après énoncé ; et que, plus tard, des décrets révolution- 
naires — comme par exemple ceux des 7 et 30 frimaire 
an II, déjà par nous cités — le chargèrent : de dresser, à 
la place du directeur du jury d'accusation , en pareil cas 
supprimé comme ce jury lui-même, l'acte d'accusation, 
et même quelquefois de remplir les fonctions de la police 
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jadiciaire, relativement à certaines affaires où le législa- 
teur avait voulu , mieux que par les formes ordinaires 
qui eussent pu la compromettre en les relaxant dès le 
début de l'instruction, assurer la condamnation des ac- 
cusés. 

On comprend, dès lors, facilement, tout le travail 
énorme, qui, surtout dans la suite des temps, dut peser 
sur ce fonctionnaire; dont, notamment, la correspon- 
dance avait fini par prendre des proportions démesu- 
rées. 

C'est, du reste, ce dont on pourra s'assurer, pour la 
Manche, au greffe de Coûtâmes, où se retrouve une 
grande partie de celle de l'accusateur public de ce dé- 
partement; et, en la voyant, on s'explique facilement, 
qu'en brumaire an III, celui-ci — qui avait, jusque-là, 
fait seul toute sa besogne, tant d'audience que de cabi- 
net, y comprise la copie de ses propres lettres aux fonc- 
tionnaires innombrables qui dépendaient de lui et qui, 
en outre de leurs missives forcées, le consultaient sou- 
vent sur une marche à suivre — ait réclamé, à grands 
cris, du gouvernement, qui finit par le lui accorder, un 
secrétaire, sans lequel sa fatigue profonde, comme la com- 
plication croissante de ses fonctions, l'eussent empêché 
de continuer celles-ci. 



(Voir, dans ladite correspondance , les pièces relatives à cette récla- 
mation). 



Le Commissaire du roi — qui dans l'origine était en- CommUsa 

du roi. 

tièrement distmct de l'accusateur public, non seulement 



— 70 — 

par son mode de nomination mais encore par ses fonc- 
tions; et qui, d'après une loi du 17 septembre 1791, 
complétant à cet égard celle de la veille, devait, pour 
celui attaché au tribunal criminel, être spécial à celui-ci 
et par suite autre que les fonctionnaires du même nom 
placés auprès de chaque tribunal de district — avait 
pour rôle principal, de viser les actes d'accusation et de 
conclure dans les incidents nés à cette occasion, de re- 
quérir la peine dans les débats criminels, et, une fois 
ceux-ci terminés par une sentence de condamnation, de 
procurer et assurer Texécution de cette dernière. 

Mais, après le 1 août 1 792 — qui avait en fait détruit 
la royauté, du reste bientôt officiellement supprimée par 
la loi du 21 septembre suivant inaugurant le long règne 
de la Convention nationale — les commissaires du roi 
furent : d'abord remplacés, en vertu de la loi du 1 8 août, 
par d'autres fonctionnaires analogues dits Commissaires 
du gouverrmnerU et choisis par le pouvoir exécutif nou- 
veau ; et ensuite, pour plus de simplification de la procé- 
dure criminelle, entièrement supprimés, avec transmis- 
sion de leurs fonctions à l'accusateur public , qui les 
conserva, avec les siennes primitives , pendant tout le 
restant de la période historique dont nous nous occupons 
présentement. (Voir, sur cette suppression, le décret du 
20 octobre 1792). 

Greffier. Quant au Greffier, inutile d'insister sur ses fonctions, 
qui se devinent de suite, et ne se cumulaient, du reste, 
en rien, comme aujourd'hui, avec celles de grefiier du tri- 
bunal civil de la localité ou siégeait le tribunal criminel. 
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Voilà ce que nous avions à dire, ou plutôt à igouter^ 
concernant le personnel proprement dit de celui-ci. 

Mais, à côté de ce personnel, et même en quelque 
sorte avant lui, vient s'en placer un autre, d'une nature ^ ,]î^eL 
toute différente, mais qui, en Tétat normal des choses, 
joue, lui aussi, un rôle important, et on peut le dire le 
principal, dans le débat et le jugement des affaires crimi- 
nelles. Nous voulons parler du jury de jugement. 

Comment le composait-on : 

Les sessions du Tribunal devant, comme nous allons 
le voir plus loin, se tenir tous les mois à partir du \ 5, 
on le tirait au sort, tous les mois aussi, le 1®' de 
chacun d'eux, pour la session suivante, sur une liste de 
deux cents citoyens choisis, non plus dans un district 
seulement comme pour le jury d'accusation, mais dans 
tout le département, par le procureur-général-syndic de 
celui-ci. 

Ce tirage, fait par le président du tribunal criminel en 
audience publique, portait sur douze noms, qui étaient 
ceux des jurés appelés à siéger dans toutes les affaires 
de la session, sauf l'effet de récusations ouvertes, 
pour chacune d'elles, tant à l'accusé qu'à l'accusateur 
public. 

D'oii il résulte : qu'à la différence de ce qui se passe 
aujourd'hui où le jury de jugement est tiré, au moment 
même du débat, pour chaque affaire criminelle, il l'était 
alors collectivement pour plusieurs et longtemps avant 
l'audience. 

Telle était la règle ordinaire. Mais elle fléchissait, ou 
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plutôt se modifiait, même d'après la première législation 
en cette matière, au cas où c'était un jury spécial d'accu- 
sation qui avait d'abord prononcé : nous savons dans 
quelles circonstances et en raison de quelles considéra- 
lions. Car, alors, c'était aussi un jury spécial de jugement, 
qui devait statuer définitivement : composé de membres 
tirés sur une liste de vingt-six noms , formée , par le 
procureur-général- syndic, d'individus du département 
en général, versés, par leur profession ou leurs apti- 
tudes, dans le sujet qu'il s'agissait d'examiner judiciaire- 
ment. 

Elle reçut, du reste, plus tard, un changement général 
quant à la composition des listes primitives susdites, par 
la loi du 2 nivôse an II, déjà citée ; qui, pour mettre ce 
point en rapport avec le fractionnement, opéré par celle 
du 1 4 frimaire précédent, des pouvoirs politiques des 
Départements entre leurs divers Districts, décida : que, 
désormais , le tirage précité s'opérerait sur une liste 
formée, non plus par le procureur-syndic du département 
— qui d'ailleurs était supprimé — mais par la réunion 
de tableaux partiels envoyés, au tribunal criminel, des 
différents districts, et qui n'étaient autres que ceux, pro- 
portionnels à la population , qui- y avaient déjà servi à 
tirer les jurys respectifs d'accusation. 

D'un autre côté, la loi du 1 7 ventôse, même année, 
venait, pour certains cas spéciaux, lui porter une autre 
atteinte, en réduisant, de douze à onze, le nombre des 
jurés chargés de statuer dans les matières de : malver- 
sation de biens nationaux , fabrication et distribution de 
faux assignats f embauchage, compliciléd^ émigration, etc., 
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prévues et réprimées par les lois des 7 et 30 frimaire 
an II ; et cela, du reste, aux fins de faciliter rapplication 
du verdict, à la simple majorité des voix, introduit, 
exceptionnellement pour ces cas là, par ces dernières 
lois : dérogeant, encore à cet égard, au droit commun, tel 
que nous allons Texposer à cet égard ci-après, et qui, 
bien entendu, conservait, sur tous ces points, toute sa 
force, dans les matières où il n'y avait pas été ainsi for- 
mellement fait échec . 

D'après celui-ci, le tribunal criminel, ainsi que nous 
Favonsi, du reste, déjà dit, devait ouvrir ses sessions, 
tous les mois, le 15 de chacun d'eux, pour ne les y 
terminer qu'après l'épuisement des affaires inscrites à 
chacune de celles-là. Règle qui, d'ailleurs, fut, le 5 fri- 
maire an II, en vertu d'une loi à ce spéciale, mise 
d'accord avec le nouveau calendrier républicain que 
l'on venait d'introduire, et dont les quantièmes ne ré- 
pondaient en rien aux anciens. Aux termes de cette loi, ce 
fut, désormais, le 1 5 des nouveaux mois, et par suite le 5 
environ des anciens, que lesdites sessions durent s'inau- 
gurer, et le 1®', c'est-à-dire le 21 du mois précédent 
parmi ceux-ci, que le tirage du jury de jugement dut 
avoir lieu. 



Supposons une de ces sessions ouvertes, et une des 
causes appelées. 

L'accusé — qui , à son entrée dans la maison de ^ paudieB 
justice , a dû subir , devant le président , un nouvel de jugemc 
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interrogatoire , auquel a assisté Taccusateur public , et 
qui a confirmé, ou modifié, les réponses déjà par lui 
faites devantl'officier de police judiciaire — est amené 
à Taudience du tribunal criminel. 

Il y comparaît, soit seul, soit accompagné d'un ou 
deux amis qu'il a choisis pour Taider dans sa défense : 
ce qui était le cas le plus fréquent. 

fefiMur*. Ces amis ne sont, le plus souvent, autres que ce que 
l'on appelait alors des hommes de loi ou des défenseurs 
officieux, c'est-à-dire d'anciens avocats, qui avaient cessé 
d'en porter le nom depuis l'abolition de leur ordrapar la 
loi du 2 septembre 1 790, mais qui, en fait, continuaient 
d'en exercer les fonctions; et cela même à l'exclusion 
des profanes, qui, bien que libres désormais de pratiquer, 
eux aussi, cette profession, sans aucune condition de 
titre ou de stage, n'avaient en général pu réussir à se 
concilier la confiance publique. 

C'est ainsi qu'à Coutances nous verrons , presque 
toujours, figurer à côté des accusés, pour les défendre, 
un ancien avocat du bailliage présidial de cette ville ou 
des bailliages voisins récemment supprimés. 

Mais il arrivait aussi, quelquefois, que l'accusé com- 
paraissait sans défenseur, n'ayant pas moyen de s'en 
procurer un, ou bien le croyant inutile. 

Dans cette hypothèse — qui ne se révélait, d'ailleurs, 
d'ordinaire, qu'à l'audience même — souvent, et sur- 
tout si le cas à juger paraissait difficile et délicat, le pré- 
sident du tribunal lui en cherchait un, de bonne volonté, 
parmi l'assistance; et alors celui-ci, quand on le trouvait. 
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appartenait le plus souvent à une autre catégorie que 
celle de Tancien barreau. 

Les registres du tribunal criminel de la Manche nous 
offriront plus d'un échantillon d'une semblable particu- 
larité. 

IT Yoir : à la date du 16 juiUet 1792, Texemple d'une défense pré- 
sentée, dans ces conditions, par le Père Prat, ancien dominicain; et, à 
celle du 18 du même mois, celui d'un service pareil rendu parle 
citoyen LécaUier, yicaire épiscopal de Tévêque constitutionnel Bé- 
cherel.) 

On comprend, du reste, que, fréquemment, cette invi- 
tation du président, à se charger immédiatement d'une 
défense qui pouvait être fort difficile , ne pût pas être 
accueillie; et qu'alors l'accusé dût forcément rester sans 
défenseur. 

Il arrivait même, quelquefois, que le défenseur choisi 

* 

par l'accusé d'avance, ou improvisé d'audience, aban- 
donnait tout à coup la défense, parce qu'en présence des 
révélations du débat, il ne la croyait plus possible. 

(En voir, pour le tribunal criminel de la Manche^ deux exemples 
consignés sur ses registres : l'un le t7 août, et l'autre le ao sep- 
tembre 1793.) 

Une fois l'accusé ainsi introduit seul ou accompagné, 
serment était prêté : par les jurés, de remplir fidèlement 
leur mandat, et aussi par les conseils de l'accusé, s'il en 
avait, de n'employer que la vérité dans leur défense. 
Puis le débat commençait. 

Celui-ci n'avait, toutefois, lieu que sur des procédures 
antérieures régulières ; car, si le tribunal s'apercevait 
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qu'elles ne Tétaient pas, il avait le droit et le devoir de 
les annuler et de renvoyer l'affaire à une nouvelle ins- 
truction. C'est ce qui ressortait, sinon du texte, au moins 
de l'esprit, delà loi du 16 septembre 1791 ; et c'est ce 
qui, notamment dans la Manche, fut, en fait, plus d'une 
fois appliqué. 

(En voir un eiemple^ à la date du 22 novembre 1792, sur les re- 
gistres du tribunal de ce départements . 

Mais supposons la procédure antérieure reconnue 
comme régulière, et le débat pouvant suivre son cours : 

L'accusateur public commençait par exposer les char- 
ges de l'acte d'accusation, puis, à l'appui de celles-ci, il 
faisait passer les témoins par lui cités ; dont les indem- 
nités, de déplacement et de séjour, étaient payées sur 
un tarif dressé, une fois pour toutes, par le directoire du 
département. 

Ce tarif, dans la Manche, avait été fixé : le 1 3 fé- 
vrier 1 792, à six sous par lieues et à quarante sous par 
journée de séjour; et, le 17 avril 1793, à huit sous par 
lieue et à trois livres par jour. 

(Voir, à cet égard, les registres susdits, à la date du t5 ventôse 
an IV, où Ton mentionne une nouvelle augmentation, de cett^ taxe, 
que nous indiquerons plus loin) . 

Une fois les témoins entendus, l'accusé produisait les 
siens; puis avaient liei^ les plaidoiries respectives. 

Ensuite le président résumait l'affaire et posait aux 
jurés les questions sur lesquelles ils avaient à prononcer. 

Ces questions — toutes relatives au fait, et ne touchant 
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en rien au droit — étaient toujours multiples , même 
quand il n'y avait à statuer que sur un seul chef dénué 
d'ailleurs de toutes circonstances aggravantes. Car, au 
lieu d'avoir, comme aujourd'hui, à déclarer seulement, 
alors, d'une façon complexe, si l'accusé était ou non 
coupable de ce qu'on lui reprochait, le jury devait ré- 
pondre à ces trois interrogations : le fait a-t-il eu lieu? 
a-t-il été commis par l'accusé? et, en général du moins, 
a-t-il agi avec une intention coupable? dernier point 
dont la nécessité fut, d'ailleurs, en outre du texte de la loi 
du 16 septembre 1791, proclamée par celle interpréta- 
tive, ultérieure, du 4 vendémiaire an III. 

Une fois les questions remises au jury, celui-ci se re- 
tirait pour délibérer, en secret, dans une chambre à ce 
destinée. 

Sa délibération faite, les suffrages individuels de 
chacun de ses membres étaient recueillis par le commis- 
saire du roi , accompagné d'un des juges de l'audience à 
ce désigné. 

La condamnation ne pouvait en résulter que si, sur 
les trois questions susdites, il y avait au moins dix votes 
affirmatifs; dans tout autre cas il y avait acquittement 
forcé. 

Une fois ces déclarations ainsi reçues, on rentrait dans 
l'audience, où le chef du jury donnait lecture à haute 
voix de leur résultat, mais sans faire connaître la part 
individuelle qu'y avait prise chacun de ses membres. 

Notons, toutefois, ici, que si, en thèse générale, les 
choses devaient se passer ainsi quant au mode de déli- 
bération et d'émission du verdict du jury, des lois révo- 
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lutionnaires, postérieures à celle du 16 septembre 1791, 
dans laquelle nous raisonnons toujours en principe, 
vinrent bientôt — pour des cas particuliers, où le légis- 
lateur avait voulu mieux assurer la répression, en assi- 
milant leur procédure , devant le tribunal criminel des 
départements, à celle qui était en général suivie devant 
le Tribunal révolutionnaire de Paris — modifier, en ce 
qui les concerne, la situation normale, en décidant : que, 
non seulement la condamnation pourrait, comme nous 
l'avons déjà dit précédemment, y résulter d'une ^impfe 
majorité de suffrages de la moitié plus un ; mais que, de 
plus, ceux-ci y seraient, sans renvoi dans la chambre de 
délibération, donnés, à l'audience et à haute voix, par 
chaque juré, dès lors mis en demeure de montrer son 
opinion individuelle et sur le fait à juger et aussi en 
réalité, vu la nature particulière de celui-ci, sur la situa- 
tion politique du moment. 

C'est ce qui résulta, notamment, des lois des 7 et 
30 frimaire an II, pour les matières spéciales y prévues 
et que nous avons déjà plusieurs fois mentionnées. 

Quoi qu'il en soit, le verdict une fois rendu dans n'im- 
porte quelle hypothèse, le rôle du jury était terminé. 
Celui des juges du tribunal allait, au contraire, com- 
mencer. 

Si, de ce verdict, résultait l'acquittement de l'accusé, 
le président seul prononçait la mise en liberté de celui-ci. 



Dans le cas contraire, lesdits juges, après le réquisi- 
toire du commissaire du roi — à cet égard plus tard 
remplacé par l'accusateur public, ainsi que nous le savons 
déjà — pour l'application de la peine, délibéraient sur 
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cette dernière, puis déclaraient, à ce sujet, leur opinion 
individuelle, à hatUe voix, en présence du public de 
l'audience. 

La majorité de ces opinions décidait, naturellement, 
la question posée. Et, en cas de partage, c'était la 
solution la plus favorable à Taccusé qui prévalait. 

Celui-ci — qui, dans Thypothèse où nous raisonnons en 
ce moment, ne pouvait plus être acquitté vu la déclaration 
du jury sur le fait à lui reproché — pouvait encore être 
absous par le tribunal, et devait même l'être du moment 
que celui-ci reconnaissait, en droit, que ce fait n'était atteint 
par aucune loi pénale au moment où il avait été commis. 

On en trouve un exemple, pour le tribunal criminel de 
la Manche, à la date du 2 août 1793, en matière de recel 
de prêtre réfractaire, dans une affaire que nous aurons 
l'occasion de mentionner à nouveau plus tard. 

(Voir les registres du tribunal à cette date, ainsi qu'à celle du 10 prai- 
rial an II , relativement à Paffaire Leforestier.) 

Il faut, du reste , observer, que, au lieu d'attendre le 
verdict du jury pour délibérer sur un pareil point de droit, 
le tribunal pouvait fort bien le devancer à cet égard, et. 
par exemple , après avoir pris tout seul connaissance de 
l'affaire, décider qu'elle ne seraitpas, vu l'innocuité légale 
du fait incriminé, soumise au jury, puis absoudre l'accusé. 

C'est ce dont on trouve une preuve, pour le même 
tribunal, à la date du 15 février 1793, dans une affaire 
de provocation de désobéissance à la loi, sur laquelle nous 
reviendrons également. 

(Voir, à cette date, l'afiaire Dodeman, sur lesdits registres.) 
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L'absolution devait, d'ailleurs, quelque fut sa forme, 
être accordée dès lors que, au moment du délit, il n'y 
avait aucune loi pénale pour réprimer celui-ci ; encore 
bien qu'une loi eût, à cet égard, été portée depuis, et 
que même elle existât audit moment, mais ne fût pas 
encore légalement promulguée dans la contrée : ce défaut 
de promulgation équivalant absolument à sa non-exis- 
tence. 

Et tel était, précisément, le cas, pour le Tribunal cri- 
minel de la Manche, dans l'affaire en dernier lieu men- 
tionnée. 

Ce n'était, du reste, là, que l'application de principes 
généraux indiscutables, fondés sur le simple bon sens, et 
qu'avaient, depuis la Révolution, proclamés : tant les lois 
des 7 octobre 1789 et 2 novembre 1790, que la consti- 
tution du 3 septembre 1 791 dans la Déclaration des droits 
de rhomme par laquelle elle commence. Principes en 
vertu desquels il n'y a pas de loi obligatoire tant qu'elle 
n'est pas connue de celui auquel elle s'adresse, ou du 
moins présumée connue de lui par sa promulgation dans 
la localité où il se trouve. 

Maintenant, quant au mode de cettepromulgation adopté 
pendant la période dont nous nous occupons en ce mo- 
ment, c'est dans les lois, susdites, des 7 octobre 1789 et 
2 novembre 1790, qu'il faut aller le chercher; en les 
éclairant d'un commentaire ministériel du 10 sep- 
tembre 1793, dont on trouve une copie dans les papiers 
épars du greffe de Coutances. 

Il en résulte : que, en principe, une loi n'est promul- 
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guée, pour chaque commune, que par sa lecture pu- 
blique et son af&che dans celle-ci ; encore bien qu*elle 
eût reçu déjà semblable formalité soit au chef-lieu du 
district, soit à celui du département: où, seulement, la 
publication faite par une administration supérieure ou 
par les tribunaux y siégeant, dispensait de celles de la 
municipalité et des autres administrations inférieures. 

Règle qui, d'ailleurs, fut plutôt confirmée qu'abrogée 
par la loi du 14 frimaire an II, organisatrice du Gouver- 
nement révolutionnaire ; qui, en cette matière, ordonna, 
pour la promulgation des lois, en outre de leur insertion 
au Bulktin officiel qu'elle venait de créer, leur publica- 
tion, à son de tambour, dans chaque localité. 

Et cet état de choses ne fut modifié que par la loi du 
12 vendémiaire, de Tan IV, restée en vigueur jusqu'au 
Consulat de l'an VIII, et qui vint, pour l'avenir, faire 
résulter la promulgation — et par suite le caractère 
obligatoire — des lois, pour un endroit quelconque, 
de leur insertion dans un Bulletin officiel récemment 
créé, et de l'arrivée certifiée de celui-ci au chef-lieu de 
chaque département. 

Revenons, maintenant, aux opérations du tribunal cri- 
minel, et supposons, cette fois, le fait incriminé puni 
par une loi pénale existant au moment où il a été com- 
mis. 

Dans ce cas, le tribunal, au lieu de prononcer l'abso- 
lution de l'accusé, par l'intermédiaire du président, 
procédait à sa condamnation et à l'application, à son 
égard, de ladite loi répressive. 

T. 1. G 
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Celte condamnation, les suffrages étant recueillis et 
l'ayant produite parleur majorité, était alors prononcée 
par ce dernier; qui pouvait, au même moment , engager 
l'accusé «à la résignation», et devait, en tout cas, l'avertir, 
alors, du recours, ci-après mentionné, qui lui était ou- 
vert contre la sentence ainsi rendue. 

Nous avons, dans ce qui précède, supposé le débat 
ne comprenant qu'un seul accusé. 

S'il y en avait plusieurs incriminés du même fait et 
figurant dans le même acte d'accusation, tous aussi de- 
vaient paraître dans la même audience et être collective- 
ment jugés, même si un ou quelques-uns d'entre eux 
étaient contumaces ; ce qui, vu les formalités spéciales 
nécessaires pour la traduction de ceux-ci et dont nous 
allons parler ci-après, entraînait nécessairement de longs 
retards, fort préjudiciables aux accusés présents, et qui, 
en grande partie, motivèrent la loi du 4 thermidor an II, 
relative aux contumaces , et que nous allons plus loin 
mentionner. 

Quoi qu'il en soit, dans le cas quelconque de traduc- 
tion collective de plusieurs accusés, ceux-ci n'étaient pas, 
comme aujourd'hui, soumis à un seul débat; mais il de- 
vait y en avoir un particulier, suivi d'un verdict spécial, 
pour chacun d'eux , préalablement présenté à l'examen 
judiciaire, dans Tordre à cet égard fixé par le tribunal, 
respectivement à ses coaccusés. 

On comprend donc parfaitement que, surtout dans 
cette hypothèse, les débats d'une affaire pouvaient être 
fort longs et durer plusieurs jours. 

Néanmoins, il était, sinon de texte formel, au moins 
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de règle certaine : qu'une fois une affaire commencée, 
elle devait se suivre, non seulement sans désemparer, 
mais eqcore sans communication aucune ni des jurés ni 
des juges avec qui que ce fût du dehors. De telle sorte 
que, jusqu'à sa terminaison, ni les uns ni les autres ne 
pouvaient quitter le bâtiment des audiences, et devaient 
se faire apporter à manger, et même coucher au besoin, 
et plusieurs jours de suite s'il le fallait, dans celui-ci. 

C'est, effectivement, ce que nous verrons se pratiquer 
plusieurs fois au tribunal criminel de la Manche, oti, 
lorsqu'il fallait que les juges et jurés couchassent, les 
lits leur étaient fournis par la municipalité de la ville. 

(Voir notamment, sur ce point, aux registres de ce tribunal, les 
débats de raffaire Bouard-Maugerie, que nous étudierons plus loin 
et qui dura six jours, du 17 au SS janvier 1793 ; et aussi, à la date du 
87 ventôse an VI, la constatation de ce qui avait lieu pour le coucher 
susdit). 

Une fois le jugement de condamnation rendu — lequel 
pouvait, d'ailleurs, en contenir un accessoire quant aux 
dommages-intérêts de la partie lésée — l'accusé pouvait 
l'attaquer, sinon par la voie d'appel, qui lui était inter- 
dite, au moins par celle d'un recours en cassation pour 
violation de la loi dans la procédure contre lui suivie. 

Ce recours se portait devant un tribunal dit de Cassa- Recoun 
tion, créé , pour statuer en toute matière civile ou crimi- ^" ^^*®s*^^ 
nelle sur des questions de ce genre, par la loi du 27 no- 
vembre 1790 confirmée bientôt par la constitution du 
3 septembre 1791, et composé de quarante et un juges 
nommés, pour quatre ans — à raison d'un pour chacun 
des quarante et un déparlements à ce désignés au sort •— 
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par les électeurs, ou votants du second degré, y exis- 
tants. 

Au cas de rejet du pourvoi, le jugement se trouvait, 
naturellement, confirmé, et devait recevoir son exécu- 
tion. 

Que si le pourvoi était accueilli, alors il y avait annu- 
lation du jugement rendu, et renvoi de l'affaire, pour 
être à nouveau jugée, devant un autre tribunal criminel 
à ce désigné par celui de cassation ; qui, du reste, ne 
pouvait connaître du fond de la cause par lui-même. 

Les registres du tribunal criminel de la Manche nous 
fourniront de nombreux exemples de ces annulations, 
soit quant à celles prononcées contre ses propres juge- 
ments , soit quant à celles ayant frappé de sentences 
d'autres tribunaux à raison d'affaires ensuite à lui 
déférées par voie de renvoi après cassation. Et, dans 
plus d'une circonstance , nous y verrons, surtout au 
temps de la Terreur, l'emploi, par les accusés, d'un 
semblable moyen, leur sauver en réalité la vie, grâce 
au changement opéré, dans les idées des jurys, par la 
cessation de celle-ci survenue dans l'intervalle des deux 
décisions rendues. 

C'est aussi parce qu'il s'agissait là , pour l'accusé , 
d'une garantie puissante — qui, il faut le dire, fonc- 
tionna toujours d'une façon régulière et incorruptible, 
même aux plus mauvais jours de l'orage révolutionnaire 
— que plusieurs lois terroristes — • voulant l'en priver et 
aussi hâter l'exécution d'une condamnation qui, par le 
fait , était toute politique — décidèrent que , dans 
certains cas particuliers, où la procédure ordinaire avait 
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d'ailleurs été modifiée sous d'autres rapports, il n'y aurait 
pas, pour le condamné, de recours en cassation. C'est, 
entre autres dispositions de ce genre, ce qu'édiclèrent 
les lois, déjà précédemment citées, du 19 mars 1793, en 
matière d'émeute contre-révolutionnaire, et des 7 et 30 fri- 
maire an II, en celles : de malversations dans la régie des 
biens nationaux, embauchage, faux assignats, etc. 

Maintenant supposons le jugement du tribunal cri- 
minel devenu inattaquable. 

Alors il était procédé à son exécution, et c'était à la 
diligence du commissaire du roi (plus tard à ce remplacé 
par l'accusateur public) — secondé d'ailleurs au besoin, 
à cet égard, par ceux des divers tribunaux de district 
du département — qu'elle s'opérait. 

Nous avons, jusqu'à présent, raisonné dans l'espèce 
d'un accusé, ou d'accusés présents. 

Que si l'accusé était contumace, c'est-à-dire n'avait pu Coiiiumact 
être saisi ou s'était évadé de la prison où il avait été 
renfermé, la procédure ci-dessus était modifiée sous 
plusieurs rapports. .,;.v, 

On n'en informait pas moins, contre lui, devant le 
juge de paix, et, après le mandat d'arrêt de celui-ci, il y 
avait toujours, le cas échéant, verdict du jury d'accusa- 
tion, puis, en cas d'affirmative, ordonnance de prise de 
corps. 

Mais, une fois celle-ci rendue, sans que d'ailleurs elle 
eût pu être mise à exécution, le président du tribunal 
criminel prononçait successivement, à un certain inter- 
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valle, deux ordonnances : une de perquisition du fugitif, 
et une autre de déchéance de celui-ci de la qualité de 
citoyen français, qui étaient, l'une et Tautre, signifiées 
au dernier domicile du contumace en question. 

Après quoi l'affaire venait à l'audience et se jugeait à 
peu près comme contre un individu présent, avec audition 
de témoins et verdict du jury. A moins, toutefois, qu'un 
sursis n'eût été ordonné, par le tribunal, sur le vu d'une 
excuse, de son défaut, envoyée par l'absent. 

Une fois le jugement contre celui-ci prononcé, s'il le 
condamnait vu la décision du jury, il était exécuté par 
effigie, au moyen d'une affiche, de sa copie, sur un tableau 
suspendu à un poteau dressé, dans ce but, sur la place 
publique de la ville où avait siégé le tribunal. 

Ce jugement n'avait, du reste, rien de définitif. Car, 
pendant vingt ans, le condamné par contumace pouvait, 
en se représentant ou^n étant saisi, le voir tomber de 
plein droit; pour son procès lui être fait à nouveau 
comme si aucune décision n'avait été rendue contre lui. 

A moins, cependant, qu'en comparaissant, il ne préférât 
s'en tenir à la première sentence. Ce qu'il avait le droit 
de faire en rendant, ainsi, celle-ci définitive. 

C'est ce dont nous trouvons, pour le tribunal criminel 
de notre département, un exemple dans l'affaire Bossard- 
Maugerie, dont nous avons déjà parlé. 

(Voir, à cet égard, les registres de cette juridiction, à la date du 15 fé- 
vrier 1793). 

Que si, à côté des contumaces, il y avait, dans la 
même affaire, des accusés présents, nous savons déjà 
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que tous étaient jugés à la même audience; ce qui en- 
traînait, pour les seconds, des retards forcés, prolongeant 
inutilement, pour eux, la durée de leur détention pré- 
ventive, à raison de leuraccolement à des absents, contre 
lesquels, d'ailleurs, il n y avait à prononcer qu'une sen- 
tence purement provisoire. 

Aussi, le 4 thermidor an II, une loi vint-elle décider : 
que, désormais, la présence d'un contumace ne saurait 
retarder le jugement, séparé, de ses coaccusés présents; 
et que, de plus, en thèse générale, son propre procès 
serait dorénavant tranché, sans intervention du jury, par 
le tribunal seul, statuant, abstraction faite d'audition de 
témoins, sur l'unique vu des pièces du dossier. Ce qui 
constituait, comme il est facile de le voir, une dérogation 
profonde aux règles de la loi du 16 septembre 1791 en 
pareille matière. 

Telle était, dans son ensemble, la procédure nouvelle 
introduite, parla Révolution, pour l'instruction et le ju- 
gement des procès criminels. 

Elle devait rester, pendant toute la période dont nous 
nous occupons, le droit commun en cette matière, et la 
règle unique à y suivre, du moment qu'une loi expresse 
n'était pas venue, pour un cas spécial, y déroger formel- 
lement. 

Mais nous savons déjà que ces dérogations étaient Procédu 
nombreuses et de plus d'une sorte : nelles 

Que, par exemple, dans certains cas — prévus no- 
tamment par les lois des 7 et 30 frimaire an II — l'ac- 
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cusé était, sur un acte d'accusation dressé par T accusa- 
teur public lui-même — qui, du reste, en cas de doute 
sur le bien fondé de celui-ci, devait en avoir référé 
préalablement au tribunal criminel — traduit directement, 
et sans passer par le jury d'accusation, à l'audience de 
celui-ci, où il était jugé par onze jurés seulement, qui 
opinaient à haute voix^ et dont la majorité simple suffisait 
à entraîner contre lui une condamnation, contre laquelle 
il ne pouvait, d'ailleurs, se pourvoir en cassation. C'était, 
à peu de chose près, la procédure suivie, devant le Tri- 
bunal révolutionnaire de Paris, dans toutes les matières 
de crimes contre la sûreté générale à lui soumises. 

Que, dans d'autres cas — dans celui, par exemple, 
prévu par la loi du 1 9 mars 1 793 — la dérogation aux 
règles normales de la procédure était bien plus forte, 
puisque, non seulement on s'y passait du jury d'accusa- 
tion et même d'acte d'accusation, mais que, de plus, on 
opérait sans jury de jugement, remplacé par le tribunal 
lui-même : statuant, cette fois, tant en fait qu'en droit, et 
pouvant, d'ailleurs, condamner sur un simple procès- 
verbal rédigé dans certaines conditions. 

Ajoutons que, dans certaines hypothèses d'une troi- 
sième espèce, l'irrégularité devint encore plus grande. 

Effectivement, dans celles-ci — par exemple en ma- 
tière d'émigration constatée par l'inscription, du prévenu, 
sur les listes dressées à cet égard par les administrations 
départementales — le tribunal criminel , devant lequel 
celui-ci était traduit pour cette cause et «omme rentré 
sur le territoire français malgré les lois qui l'en bannis- 
saient à jamais, devait, non seulement procéder alors 
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sans jury, mais, déplus, s'abstenir de rendre lui-même un 
véritable jugement, et se borner, après avoir pris connais- 
sance de ladite inscription et constaté l'identité de l'ac- 
cusé avec l'individu désigné dans celle-ci, à envoyer, par 
une sorte de visa, cet accusé à l'échafaud qui l'attendait. 
C'est ce qui résulte, comme nous le verrons plus tard, 
de la loi du 28 mars 1793 en cette matière. 

Aussi, dans ces deux dernières catégories d'exceptions 
à la procédure ordinaire, le prévenu était-il dit être hors 
la loi. 

Mais, du reste, toutes ces dérogations — auxquelles 
s'en joignaient d'autres — à la procédure ordinaire, 
introduites par les lois révolutionnaires dans le but 
d'amener, plus sûrement que par celle-ci, la répression 
d'accusés politiques, n'empêchait pas le droit commun 
de reprendre tout son empire dans tous les cas ordi- 
naires. 

On comprend, dès lors, l'importance qu'il y avait de 
savoir, relativement à certains faits de nature douteuse, 
s'ils rentraient, ou dans ces derniers, ou dans les espèces 
anormales prévues par lesdites lois ; et aussi, toutes les 
perplexités qu'une justice consciencieuse pouvait éprou- 
ver à cet égard. 

Cet embarras se manifestera plus d'une fois devant le 
tribunal criminel de la Manche, et nous aurons soin de 
l'y signaler à l'occasidn. 

Du reste, ces lois exceptionnelles — qui transfor- 
maient, en réalité, les tribunaux criminels, dans certains 
cas , en ùribunav^ révolutionnaires véritables — ne 
survécurent pas, en général, à la terreur, et, en tout cas, 
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ne furent plus appliquées après le 9 thermidor. Elles 
disparurent dès lors en rendant, par suite, au droit 
commun, tout le terrain qu'elles lui avaient momentané- 
ment enlevé. C'est ce que nous aurons l'occasion de 
constater par la suite. 

Il y a plus : désirant effacer, autant que possible, 
même dans le passé, les traces de leur odieuse existence, 
le législateur vint, le 28 thermidor de Tan III, annuler 
tous les jugements rendus sous leur empire, et permettre, 
aux individus condamnés par ceux-ci et encore existants, 
d'en poursuivre la révision devant les tribunaux criminels, 
en s'y faisant rejuger, mais, cette fois, dans les formes 
ordinaires et notamment avec emploi tant du jury d'accu- 
sation que de celui de jugement. 

Nous ne trouvons, du reste, il faut le dire, aucun 
exemple de l'application de cette loi par le tribunal cri- 
minel de la Manche. Mais il n'en était pas moins impor- 
tant de noter ses dispositions ; qui, d'ailleurs, atteignaient 
toute sentence jadis prononcée, révolutionnairemenl, 
c'est-à-dire en vertu d'une procédure anormale et terro- 
riste, par n'importe quel genre de juridiction. 

Il faut, toutefois, noter que, malgré la cessation de la 
terreur, les anciennes lois contre les émigrés, \q% prêtres 
réfractaires, et les chouans — bien que dérogeant, en ce 
qui les concernait, aux règles de la procédure ordinaire, 
ainsi que nous l'avons déjà vu ou le verrons plus loin 
au cours de notre travail — étaient, et furent longtemps 
après encore, exceptionnellement conservées dans toute 
leur force, en présence du danger social que paraissaient 
toujours présenter de semblables délits. Aussi la révision 
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susdite ne concernait-elle, en rien, les cas de ce genre, 
toujours exceptés dans les lois d'amnistie de Tépoque. 

Voilà donc pour ce qui regarde, en son entier, le Nouveai 
système nouveau de procédure criminelle introduit par la '®* ^'^ 
Révolution à ses débuts. 

Mais celle-ci devait, nécessairement, compléter son 
œuvre en cette matière, au moyen d'un Code pénal 
remplaçant, par une seule loi répressive rédigée confor- 
mément aux idées nouvelles d'équité et aussi d'humanité, 
le fouillis cruel des anciennes lois ; dont il n'y avait aucun 
recueil législatif de publié, et que le juge était obligé 
d'aller, à grand peine, chercher à tous les coins de la 
législation et quelquefois même dans le droit romain : à 
moins qu'il ne coupât au court , comme il le faisait 
souvent^ en puisant le châtiment à appliquer dans sa 
propre imagination. 

Ce code fut donc projeté en même temps que la pro- 
cédure susdite, et préparé concurremment avec elle. Mais 
il ne parut que quelques jours après, à savoir le 25 sep- 
tembre 1791, sous la forme d'une loi que nous devons 
également analyser , vu son importance intrinsèque et 
aussi son maintien, en principe, non seulement pendant 
la période qui nous occupe en ce moment, mais encore, 
ainsi qu'on le verra plus tard, pendant toute l'époque 
révolutionnaire et malgré les changements politiques de 
Tan IV, qui emportèrent cependant la loi de procédure 
criminelle dont il n'était, au début, que le complément 
corrélatif. 

Toutefois, cette analyse sera bien moins étendue que 
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celle par nous faite de cette dernière. Car elle devra se 
borner aux points principaux, sans entrer dans le détail 
des cas prévus et des peines imposées par le nouveau 
code, dont nous retrouverons, plus tard, à cet égard, 
les dispositions utiles à notre travail, au fur et à mesure 
que celui-ci le demandera dans son exécution propre- 
ment dite. 

ie pénal Au début de ce code — connu sous le nom de Code 

6 179i 

pénal de 1 791 , ou simplement sous le titre de Code pénal, 
pendant la Révolution et jusqu'à la création de celui de 
1 81 — nous trouvons une énumération et une définition 
des peines dont il se servira exclusivement pour punir, 
selon leur gravité, les divers crimes par lui plus loin 
prévus. 

Ces peines sont : 

1** La mort, sans aucune torture préalable, et par voie 
de la décollation — dont le mode dût être l'emploi de la 
guillotine, en vertu de la loi ultérieure du 20 mars 1792 
-- mais en chemise rouge quand il s'agissait du crime : 
d'assassinat, d'incendie, ou d'empoisonnement. 

L'exécution devait, d'ailleurs, toujours avoir lieu, 
pour l'intérêt de l'exemple, sur la place publique de la 
ville où avait siégé le jury d! accusation, et, par suite, dans 
le pays même où le crime s'était accompli naguère. 

2° Les fers, ou les travaux forcés dans un bagne, avec 
une chaîne et un boulet au pied, pendant un temps plus 
ou moins long, mais jamais à perpétuité comme dans la 
législation actuelle. 
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3^ La réclusion dans une maison de force, avec travail 
obligé. Ce qui n'était autre que le mode d'exécution des 
fers en ce qui concernait les femmes. 

4° La gêne, qui ne pouvait non plus être perpétuelle, 
et consistait dans une sorte d'emprisonnement cellulaire 
au pain et à reau, mais sans travail forcé pour le con- 
damné, qui, seulement, pouvait se livrer à un travail 
volontaire et améliorer, par là, son régime alimentaire. 

5® La détention, qui ne pouvait excéder six ans, et 
n'était autre qu'un emprisonnement non cellulaire, et 
avec travail facultatif, solitaire ou en commun, au choix 
du condamné. 

Ces quatre dernières peines étaient, d'ailleurs, accom- 
pagnées, forcément et de plein droit, de l'exposition du 
condamné, sur un échafaud dressé, par le bourreau, sur 
une des places publiques de la ville où avait siégé le jury 
d'accusation qui avait envoyé le premier au tribunal 
criminel ; et, par suite, au centre même du pays où s'était 
accompli le crime et où , naturellement, il était le plus néces- 
saire d'en faire connaître la répression : motif analogue à 
celui qui avait déterminé, de même, comme on l'a vu 
plus haut, le lieu où s'exécuteraient les condamnations 
à mort. 

6** La déportation, ou envoi dans une des colonies 
françaises ; peine qui, d'abord sans durée fixée, devint 
nécessairement perpélmlle, en vertu d'un décret du 5 fri- 
maire an IL 

T La dégradation civique, qui consistait — en outre 
de ses effets intrinsèques et de la perte effective des droits 
decitoyen français — en l'exposition publique, dans une 
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place de la ville où siégeait le tribunal criminel, sur un 
échafaud y dressé, avec carcan au cou, et lecture à haute 
voix, par le greflBer dudit tribunal, d'une formule théâ- 
trale parfaitement dans le goût du temps et ainsi conçue : 
« La loi vous a déclaré coupable d'une action infâme; 
la loi et le tribunal vous dégradent de la qualité de 
citoyen français. » 

8"* Le cabcan, qui pour les femmes - que Ton ne pouvait 
priver des droits civiques, auxquels elles n'étaient pas 
appelées — remplaçait la dégradation civique, et qui s'exé- 
cutait à peu près de la même façon sauf la suppression, 
dans la formule susdite, de sa dernière partie effective- 
ment hors de mise en pareil cas. 

Telles étaient les peines édictées par ce code, qui 
n'en admettait pas d'autres, et en proscrivait même ex- 
pressément toute autre. 

Mais il faut se hâter d'ajouter que des lois révolu- 
tionnaires postérieures en introduisirent de nouvelles : 

Ainsi, celles en matière d* émigration vinrent (voir 
notamment celle du 28 mars 1793) frapper les émigrés 
tout à la fois : de bannissement perpétuel, c'est-à-dire d'in- 
terdiction de rentrer sur le territoire français à quelque 
époque que ce fût; et de mort civile, c'est-à-dire de là 
privation du droit de faire aucun contrat civil valable aux 
yeux de la loi française. Double peine que ne connaissait 
pas le code susdit. 

Ces mêmes lois sur l'émigration en édictèrent encore 
' une — qu'admirent, du reste, aussi des décrets ter- 
roristes concernant d'autres matières; par exemple celui 
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du 19 mars 1793 contre les auXeurs-cV émeutes contre-ré- 
voliuionnuires — mais qui était également inconnue dans 
ce même code, et avait même été d'avance formellement 
proscrite par un décret du 21 janvier 1790, à savoir: la 
CONFISCATION, au profit de la nation, de tous les biens du 
coupable, qui, de la sorte, étaient enlevés tant à lui- 
même qu'à ses héritiers légaux. 

Toutefois il faut observer, en ce qui concerne ces nou- 
velles peines, que — si les deux premières furent mainte- 
nues, pour le cas susmentionné, ainsi que, du reste, 
aussi la troisième relativement à celui-ci, pendant toute 
la période qui nous occupe — il en fut différemment quant 
à cette dernière, pour quelques-uns du moins des faits 
auxquels elle s'appliquait en "général d'après les lois 
révolutionnaires susdites. 

Effectivement, une fois la terreur passée, la législation, 
devenue plus humaine, s'empressa de prévenir le retour 
des excès récents, en abolissant la plupart des lois qui les 
avaient légitimés. 

Elle le fit même en quelque sorte rétroactivement, en 
effaçant les condamnations rendues, sous leur empire, 
dans les cas par elle prévus. 

Nous en avons eu une preuve, déjà citée, par la loi 
du 28 thermidor an III, permettant la révision des sen- 
tences révolutionnairement prononcées contre des per- 
sonnes vivantes encore au moment de ladite loi. 

Une autre résultera — en ce qui concerne spéciale- 
ment les confiscations encourues par suite d'arrêts de 
mort émanés de n'importe quel tribunal, et, par suite, 
aussi des tribunaux criminels ayant jugé avec les formes 



~ 96 - 

révolutionnaires — de celle du 21 prairial an III, levant 
lesdites confiscations au profit des héritiers de condam- 
nés, sans que ceux-ci eussent, pour cela, besoin de 
faire réviser les arrêts susdits. 

Cette mainlevée légale ne s'étendait, du reste, pas à 
tous les cas de confiscation. Par exemple, celle-ci était 
maintenue relativement aux émigrés. Mais une pareille 
réparation, quelque fussent ses restrictions, était déjà 
fort importante en semblable matière. 

Elle fut, d'ailleurs, bientôt complétée, en ce qui con- 
cerne les prêtres réfractaires sujets à déportation, qui — 
bien qu'ayant été, dans l'origine et en vertu notamment 
de la loi du 1 7 septembre 1 793, assimilés aux émigrés 
quant à la perte légale de leurs biens au profit de la 
nation, et se trouvant toujours, quant au reste, eux aussi, 
atteints par une législation révolutionnaire des plus 
sévères — virent, par une loi du 22 fructidor de l'an III, 
lever, soit à leur profit personnel s'ils parvenaient à se 
relever de leur situation de proscrits légaux, soit du 
moins à celui de leurs héritiers présomptifs, la confisca- 
tion dont ils avaient été jadis aussi frappés. 

Revenons maintenant aux peines édictées par le Code 
pénal de 1791 lui-même, et faisons, à leur occasion, 
une remarque puisée, non dans celui-ci, mais, plutôt, 
dans la loi de procédure criminelle du 1 6 septembre 1 791 . 

Celle-ci suppose, en effet, comme nous l'avons vu en 
plus d'une circonstance, que ces peines, dans la pers- 
pective desquelles elle édicté ses propres dispositions, 
se divisent : en peines afflictives et infa^nantes, et en 
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peines seulement infamantes; distinction importante , 
nous le savons, en matière de mise en liberté provisoire 
d'un prévenu sous caution. 

Maintenant, à laquelle de ces deux catégories appar- 
tiendra chacune des peines dont le code pénal susdit 
présente l'énumération? 

C'est ce que son texte, qui parait ignorer une semblable 
distinction, ne nous dit nullement. Mais, à son défaut, 
nous pourrons, en nous en référant aux traditions de la 
législation qui venait de disparaître en matière pénale, 
savoir, néanmoins, à quoi nous en tenir ; et, en partant de 
cette donnée, qui forcément imprégnait à cet égard les 
idées du législateur nouveau, nous pouvons dire, sans 
crainte de nous tromper : que toutes les peines édictées 
par celui-ci étaient afflictives et, par suite, aussi, infamantes 
(voir Denisart, collection de jurisprudence, verbo Infa- 
mie); à Fexception delà dégradation civique et du carcan, 
qui n'étaient qu'infamantes, vu qu'elles n'atteignaient le 
condamné ni dans sa personne ni dans sa liberté (voir 
ibid. verbo Peines,) 

Après avoir ainsi énuméré les peines par elle édictées 
et qu'elle va bientôt appliquer aux divers crimes par elle 
prévus, la loi du 25 septembre 1791 indique comment 
elles s'éteignent, au bénéfice du coupable, par l'effet de 
la prescription. Et, à cet égard, elle se place dans plu- 
sieurs hypothèses successives : 

Si le prévenu n'a pas encore été poursuivi à raison du 
fait qu'on lui reproche, il ne peut plus l'être après trois ans. 

(En voir une application» sur les registres du tribunal de la Manche, 
T. I. 7 
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à la date du 17 août 1793; où ce tribunal, sans laisser délibérer le 
jury de jugement sur le fait incriminé, renvoie l'accusé, vu l'expiration 
de trois années sans poursuites, depuis ce dernier.) 

S'il a été poursuivi dans cet intervalle, mais avec in- 
terruption des poursuites, il ne peut plus Tètre davantage 
quand celle-ci a été de plus de six années. 

Maintenant, une fois la condamnation rendue contre 
un accusé, celui-ci n'en pouvait prescrire les effets que 
par vingt ans à partir de son prononcé. 

Ces règles préliminaires posées, le législateur passe è 
renonciation des divers crimes par lui prévus, pour leur 
appliquer, selon les cas, une quelconque des peines sus- 
mentionnées. 

Nous ne pouvons, ainsi que nous en avons déjà fait 
l'observation, le suivre dans cette longue nomenclature; 
dont la plus grande partie est inutile à notre travail, tandis 
que nous aurons, au cours de celui-ci, l'occasion de 
mentionner le reste, au fur et à mesure que la nécessité 
viendra à s'en présenter. 

Bornons-nous, pour le moment, à quelques remar- 
ques générales résultant de la lecture de leur ensemble : 

La première : c'est, qu'à la différence de ce que la loi 
du 19 juillet 1791 avait admis pour les simples délits — 
dont les juges pouvaient, selon le degré de culpabilité 
des prévenus, graduer et modérer la peine, en en con- 
servant toutefois toujours la nature primitive — ici, cette 
peine est toujours inflexible. Non seulement elle ne peut, 
à raison des circonstances atténuantes — dont le prin- 
cipe distinct ne fut admis que fort tard dans notre légis- 
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lation — changer de degré ou de nature selon Tapprécia- 
tion du jury ou du tribunal; mais, de plus, celui-ci ne 
peut, tout en conservant cette nature de la peine, en mo- 
difier, en quoi que ce soit, la durée telle qu'elle est fixée 
par les articles répressifs du Code pénal en question. De 
telle sorte que^ grâce à cette rigidité constante du châti- 
ment^ pour le même fait, de deux coupables, celui qui 
Test le plus se voit traiter absolument comme celui qui Test 
le moins. 

C'est qu'effectivement on a voulu, de la sorte, éviter, 
à tout prix, l'ancien arbitraire, capricieux et inique, 
d'une justice péixale sans règles fixes comme sans con- 
trôle sérieux ; et on a voulu que le coupable fût, désor- 
mais, puni plutôt par la loi elle-même que par les hommes 
chargés de la lui appliquer. Seulement, d'un inconvé- 
nient on est, comme on vient de le voir, tombé dans un 
autre d'une nature fort regrettable surtout dans certains 
cas ; ce qui explique pourquoi un tel système n'a pas été 
reproduit par notre législation moderne. 

La seconde remarque : c'est que — relativement à cer- 
tains crimes contre la propriété, et notamment à certains 
vols qualifiés, que pouvaient occasionnellement compli- 
quer un plus ou moins grand nombre de circonstances 
venant s'y ajouter — au lieu de ne prononcer, comme 
notre droit actuel, qu'une peine pour l'ensemble de 
l'infraction, dans laquelle ces dernières y sont regardées 
comme se fondant pour lui fournir son degré total de 
gravité, la loi dont nous nous occupons, partant d'un 
point de départ fixe de peine pour le crime nu, c'est-à- 
dire dégagé desdites circonstances aggravantes, se con- 
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tenlaît, lorsque celles-ci venaient à se rencontrer, d'ajou- 
ter, pour chacune d'elles, à cette sorte de noyau pénal, 
un supplément de peine également tarifé, et toujours 
d'une manière fixe, par le code en question. C'est, au 
reste, ce dont nous rencontrerons plus d'une application 
au cours de notre ouvrage. 

Une troisième remarque, également importante : c'est 
que ledit code — sauf pour les cas d'assassinat et d'em- 
poisonnement — ne punit pas la simple tentative des 
divers crimes par lui prévus, malgré son évidente culpa- 
bilité, qui, dans la législation actuelle, la fait punir aussi 
sévèrement que la consommation même de l'acte auquel 
elle tend. Nous verrons, du reste, cette anomalie se con- 
tinuer malgré les changements législatifs de l'an IV, et 
ne cesser qu'en vertu d'une loi spéciale, du 22 prairial 
de ladite année, rendue à la suite de réclamations nom- 
breuses, et trop justifiées par les brigandages du temps, 
contre une semblable lacune. 

(En voir une application, sur les registres du tribunal de la Manche, 
à la date du 24 ventôse an II). 

Quoi qu'il en soit, malgré ses inévitables imperfections, 
un tel code était, assurément — ne fût-ce que par sa na- 
ture même de loi pénale, collective et uniforme, substi- 
tuée à une foule d'autres fort diflSciles à découvrir et 
variant d'ailleurs selon les personnes et les lieux — un 
immense bienfait dans la législation répressive du mo- 
ment. 

Ce code devait, dans l'intention de ses rédacteurs, 
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être complet et définitif, du moins autant que les prévi- 
sions humaines semblaient les autoriser à Tespérer. 
Mais celles-ci furent, à cet égard, bientôt déjouées ; et 
de graves modifications ne tardèrent pas à être introdui- 
tes, là aussi, par des lois révolutionnaires ultérieures, 
qui vinrent : soit changer, en l'augmentant, la peine 
précédemment édictée, pour tel cas donné, soit introduire, 
dans la législation, de nouveaux cas de culpabilité, en les 
trouvant dans des faits regardés, jusque-là, comme 
légitimes ou, au moins, purement inoffensifs au point de 
vue de la loi répressive, soit, enfin, quelquefois créer, 
à raison de divers cas, par elle à nouveau ou pour la 
première fois réglementés, des peines d'une nature diffé- 
rente de celles infligées par ledit code. 

Mais celui-ci n'en resta pas moins, pendant toute la 
période dont nous nous occupons, la loi répressive fon- 
damentale en matière de crime, et celle à laquelle on se 
référait forcément pour toutes les hypothèses par elle pré- 
vues, du moment qu'une disposition postérieure n'y avait 
pas, à cet égard, expressément dérogé. 

Il ne s'occupait, du reste, comme on le sait déjà, que 
de la répression des crimes proprement dits; sans se 
mêler, en quoi que ce soit, de réprimer les simples délits 
— qui avaient, comme nous le savons aussi, leur loi et 
leur sorte de code distinct, dans la loi du 1 9 juillet 1 791 , 
dont nous nous sommes naguère occupés, et qui, de son 
côté, constitue, pendant toute la période dont nous 
traitons en ce moment et même au delà, le droit commun 
relativement à ceux-ci. 
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apétence C'était, avant tout, les dispositions du Code pénal du 

■ribunaux ^^ septembre 1791, que le tribunal criminel — auquel 

iminels nous revenons maintenant — devait appliquer ; comme 

étant naturellement et principalement destiné au jugement 

des crimes proprement dits, dont elles assuraient la 

répression. 

Il était néanmoins admis, et par le texte formel de 
la loi du 25 septembre 1 791 , que, si — par le résultat du 
verdict du jury, ou grâce à la position antérieure d'une 
question subsidiaire étant résultée des débats, et qu'alors 
le président avait, comme aujourd'hui, le droit de pré- 
senter à celui-ci — le fait reproché à l'accusé se trouvait 
réduit à un simple délit prévu par les lois correctionnelles, 
le tribunal criminel, en vertu de sa plénitude de juridic- 
tion et par suite de l'axiome qui peiU le plus peut le moins, 
n'en restait pas moins compétent pour le juger d'après 
ledit verdict et lui appliquer une peine puisée, cette fois, 
non dans le Code pénal susdit, mais dans les lois correc- 
tionnelles susdites : et ce, encore bien qu'on n'eût pu 
poursuivre devant lui, dès le début, le fait en question, 
sous cette qualification amoindrie, et que le jugement des 
délits simples appartint, en principe, exclusivement aux 
tribunaux correctionnels. 

Mais, en principe, le tribunal criminel est institué 
pour connaître seulement des crimes proprement dits. 

A cet égard, du reste, sa compétence est absolue, et il 
doit juger tous ceux commis dans l'étendue du départe- 
ment où il se trouve placé. 
Telle était, du moins, la règle au début. 
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Mais hâtons-nous d'ajouter qu'elle ne tarda pas, grâce Dérogations 
à certaines lois terroristes, à subir de graves modifications; révolution- 
en vertu desquelles certaines catégories d'affaires, qui ûai^®»* 
sans cela rentraient directement dans la compétence du 
tribunal en question, lui furent enlevées au profit de 
juridictions d'exception, établies , soit par une loi de la 
Convention, soit par un arrêté de ses représentants en 
mission, investis de pouvoirs illimités (voir la loi du 
30 avril 1 793, et celle du 23 août suivant) pour l'accom- 
plissement de leur mandat, tout à la fois militaire et 
politique. 

C'est ainsi que la loi du 10 mars 1793 — précisée, 
d'ailleurs, plus explicitement, à cet égard, par celle du 
27 germinal an II — vint soustraire, à la juridiction des 
tribunaux criminels ordinaires, pour les transférer au 
Tribunal révolutionnaire de Paris, l'examen et le jugement 
des poursuites pour conspiration et crimes contre la 
sûreté tant extérieure qu'intérieure de l'Etat, à quelque 
pays qu'appartinssent les accusés. Etat de choses, qui ne 
cessa que par l'abolition dudit tribunal en vertu de la loi 
du 12 prairial de l'an III, et dont nous aurons l'occasion, 
plus tard, de signaler les effets en ce qui concerne la 
Manche. 

Ce dernier leur avait, de plus, par sa nature même et 
aussi en vertu de la loi du 1 9 floréal an II , enlevé , en 
fait, la connaissance d'un grand nombre de cas d'émi- 
gration, de prêtres réfractaires, d'embauchages et de 
faux assignats, en recevant, parmi ses attributions , le 
droit d'en connaître concurremment avec eux. Situation 
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de parallélisme judiciaire qui ne cessa, également , que 
par la disparition de cet instrument politique exception- 
nel. 

D'un autre côté, dans un grand nombre de départe- 
ments , les conventionnels en mission — chargés d'y 
surveiller le mouvement des armées et aussi de révolu- 
tionner complètement le pays en le terrorisant — avaient 
installé des commissions militaires ou révoliUionnaires , 
auxquelles ils avaient attribué le droit exclusif de juger 
une certaine catégorie de crimes politiques, qui, san& 
cela, eussent appartenu à la juridiction des tribunaux 
criminels, au moins pour la plupart d'entre eux. 

C'est ainsi , qu'une fois le siège de Granville par les 
Vendéens, en brumaire an II, levé , par la retraite de 
ceux-ci, le représentant Lecarpentier établit, dans cette 
ville, le 29 dudit mois , une Commission militaire et au 
besoin révolutionnaire, aux fins d'y faire juger les indivi- 
dus, étrangers au pays ou y habitant, qui auraient pris 
volontairement une part, directe ou indirecte', à l'invasion 
de ces rebelles dans le sud du département de la Manche; 
où le tribunal criminel vit, ainsi, lui échapper un grand 
nombre de faits — dont, sans cela, il eût eu à prendre con- 
naissance — au profit de ladite commission qui ne cessa 
de fonctionner que le 23 floréal an II en vertu d'une loi, 
déjà précitée, du 1 9, qui supprimait tous les tribunaux de 
ce genre. 

(Voir, sur les opérations de cette Commission militaire et révolU" 
tionnaire de GranviUei notre Etude spéciale en ce qui la concerne). 

Il est vrai que, par contre, les même représentants 
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venaient quelquefois, en vertu, toujours, de leurs pou- 
voirs illimités, et à ce d'ailleurs autorisés par iine loi du 
22 nivôse an II, restituer, aux tribunaux criminels — à 
cette occasion transformés, d'ailleurs, eux-mêmes, en 
véritables tribunaux révolutionnaires , fonctionnant alors 
avec la procédure spéciale et sommaire toujours em- 
ployée par ceux-ci — le jugement des affaires ainsi à 
eux soustraites notamment par le triste monopole de ce- 
lui de Paris ; et c'est encore ce que nous aurons l'oc- 
casion de mentionner, dans la suite, en ce qui concerne 
le tribunal criminel de notre département, qui, toutefois, 
disons-le dès à présent, ne joua, en ce genre, qu'un 
rôle assez minime. 

Au surplus, une fois l'effet de ces lois exceptionnelles 
disparu par l'abrogation de celles-ci, les juridictions dé- 
partementales de droit commun, en matière de crimes, re- 
prirent forcément leur ancienne compétence quant aux 
cas qui leur avaient été, de la sorte, momentanément 
enlevés pour les transférer à des tribunaux d'excep- 
tion, que le législateur terroriste avait regardés, avec 
raison , comme devant mieux servir le but sanglant de 
ses haines et de ses vengeances soi - disant patrio- 
tiques. 



Mais ces juridictions — de même, du reste, que celles 
chargées de punir les simples délits, et, en général, tous 
les tribunaux répressifs départementaux de droit com- 
mun — subissaient , en outre, forcément — et cela à 
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quelque époque que Ton se place de la période que 
nous étudions et même de la Révolution dans tout son 
cours — une restriction dans leur compétence, au béné- 
fice de deux catégories de juridictions particulières, non 
plus transitoires comme celles dont nous venons de par- 
ler, mais permanentes au moins dans leur essence , et 
dont le domaine à part forme lui-même une sorte de 
droit commun spécial dans les limites de son champ jia- 
turel d*exercice. Nous voulons parler des juridictions mir 
litaires et maritimes ; dont nous avons donc à dire aussi 
quelques mots à cet endroit^ de façon à mieux cantonner 
et définir ainsi le terrain , bien plus vaste du reste, aban- 
donné par elles aux premières : que, par opposition à 
elles, on pourrait appeler la justice répressive civile, 
c'est-à-dire chargée de punir les faits délictueux commis 
en matière ordinaire, mais non les délits militaires ou 
maritimes, exclusivement réservés à celles-là. 

Cela posé, qu'entendait-on, à Tépoque révolutionnaire 
— qu'à cet égard, nous examinerons, d'ailleurs, dès 
à présent, pour plus de clarté, dans son entier — par ces 
derniers délits? et qui avait mission de les y juger? 

Et d'abord, quid des délits militaires ? 
militaires. ^ ce sujet, la législation révolutionnaire. a bien des 
fois varié, et nous la verrons adopter, à diverses épo- 
ques, des principes entièrement différents les uns des 

autres . 

Ce fut, d'abord, la loi du 22 septembre 1 790 qui s'oc- 
cupa de cette matière. 

D'après elle, c'était la nature même du fait incriminé, 
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et non la qualité de militaire, de celui qui Tavait commis, 
qui lui donnait la nature de délit militaire. 

Il fallait, pour que celui-ci existât, que ce fait consti- 
tuât une contravention au Code pénal militaire, non 
d'ailleurs encore alors publié. De telle sorte quun délit 
ordinaire, c'est-à-dire non prévu par celui-ci et rentrant, 
d'un autre côté, dans ceux punis par la loi répressive 
civile, ne pouvait être poursuivi que devant les tribunaux 
ordinaires, alors même qu'il aurait été commis par un 
militaire. 

Quant aux délits militaires aux termes de cette défi- 
nition — qui, du reste, les reconnaissait implicitement 
chez lès seuls hommes de guerre, c'est-à-dire les soldats 
ou autres individus attachés aux armées — ils étaient 
justiciables des cours martiales, instituées par ladite loi , 
qui les composait de commissaires des guerres, auprès 
desquels devaient, d'ailleurs, fonctionner, par analogie 
de ce qui se passerait plus tard devant les tribunaux cri- 
minels ordinaires, des jurys militaires (c'est-à-dire com- 
posés de membres de l'armée), non seulement de juge- 
ment mais encore d'accusation, mais sans aucun recours 
possible contre la décision rendue. 

Une loi nouvelle, du 30 septembre 1 791 — concor- 
dant, par suite, avec celle qui venait de régler, dans le 
même mois , la juridiction répressive ordinaire - vint 
confirmer ces principes, en les précisant, et en décidant: 
que tout militaire, accusé simultanément d'un délit civil et 
d'un délit militaire, devait être, depréférence, traduit ex- 
clusivement devant les tribunaux ordinaires, chargés alors 
d'ailleurs d'appliquer à la fois, en en confondant toute- 
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fois les résultats jusqu'à concurrence de la peine la plus 
forte, les deux législations pénales, civile et militaire ; et 
que, de plus, en cas d*un même délit reproché à plusieurs 
individus dont un seulement serait militaire, ce délit, 
bien que militaire par rapport à celui-ci, devrait néan- 
moins être jugé, pour tous les accusés, par lesdils tri- 
bunaux. 

La loi en question avait, d'ailleurs, en outre, pour 
objet, et même pour objet principal, de promulguer le 
Code militaire nouveau, depuis si longtemps attendu et 
destiné à rendre, en cette matière, un service analogue 
à celui du 25 septembre 1791 pour les crimes ordi- 
naires. 

Ce code, qui prévoit les principales infractions au 
devoir militaire — en se bornant, d'ailleurs, à énumé- 
rer ainsi des faits exclusivement propres et spéciaux à la 
vie des soldats — les punit de diverses peines qui, 
quand elles ne sont pas la mort (ce qui est, du reste, 
assez rare), sont, elles aussi, d'une durée fixe et sans 
atténuation possible. 

Mais, les choses ne devaient pas en rester là ; et, avec 
les changements politiques qui accentuèrent de plus en 
plus, à partir du commencement de 1793, le règne du 
terrorisme, on rie devait pas tarder à les voir influer 
aussi sur une législation où avaient jusque-là dominé les 
idées humanitaires des commencements de la Révolu- 
tion, pour y substituer Tempire de la verge monta- 
gnarde, t 

Aussi, le 1 2 mai 1 793, une loinouvelle venait-elle sup- 
primer les cours martiales et les remplacer par des tri- 
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bunaux criminels militaires permanents — à raison de 
deux par armée et devant suivre celle-ci dans sa marche 
— composés de trois juges faisant partie des juges 
de paix militaires dont nous allons, à l'instant, parler; 
et pourvus, pour l'instruction et la poursuite, devant 
eux, des délits dont ils devaient connaître, tant de juges 
de paix militaires que d'un accusateur public militaire^ 
pris, les uns et les autres, en dehors de l'armée, mais 
choisis par le gouvernement lui-même. 

Près de ces nouvelles juridictions fonctionnait, 
d'ailleurs, un jury de jugem>ent , composé de neuf mem- 
bres , et qui , pour condamner, n'avait besoin que 
d'une majorité des deux tiers au lieu des cinq sixièmes 
nécessaires, en pareil cas, devant les tribunaux répres- 
sifs ordinaires. Mais il n'y avait aucun jury d'accusation ; 
et les condamnations prononcées s'exécutaient dans les 
vingt-quatre heures, sans recours possible en cassa- 
tion. 

D'oîi il est facile de voir que, malgré leur assimilation 
apparente à ces tribunaux, lesdites juridictions étaient loin 
d'offrir, aux accusés, les mêmes garanties que ceux-ci. 

L'ancienne Basse-Normandie, la Manche comprise — 
qui était alors occupée, ou qui allait bientôt l'être, par 
l'armée des côtes de Cherbourg^ décrétée, avec d'autres 
destinées à faire face à l'invasion étrangère, par la loi du 
30 avril précédent — vit, ainsi, attribuer à cette armée, 
et y fonctionner, en vertu de celle précitée du 12 mai, 
deux tribunaux militaires : desquels un siégeait ordinaire* 
ment au quartier général de Caen^ où il rendit de fré- 
quentes décisions ; ainsi qu'on peut s'en convaincre en 



- no - 

lisant le journal dii : de V Armée des Côtes de Cherbcm/rg, at- 
taché lui-même à celle-ci, et dont Timprimerie la suivait 
dans ses évolutions, comme par exemple elle le fit lors- 
que les troupes de ladite armée furent obligées de se 
mettre en marche pour aller faire lever le siège de Gran- 
ville en brumaire an II. 

(Voir une série importante de numéros de cejaumah dans la collec- 
tion de M. Rbnahd, bibliophile à Gaen.) 

Ces tribunaux de nouvelle création allaient, du reste, 
avoir à appliquer un nouveau code pénal militaire^ décrété, 
le même jour, 12 mai 1793, et qui, plus complet que le 
précédent, prévoyait et punissait, en outre des infractions 
au devoir militaire proprement dit, de véritables délits 
ordinaires commis seulement par des membres de Tar- 
mée. 

Toutefois, dans ces deux lois simultanées — qui en 
somme aggravaient, à plusieurs points de vue, la situation 
du coupable d'un délit militaire — on n'avait encore mo- 
difié : ni la définition de celui-ci, ni la compétence 
fréquente des tribunaux répressifs ordinaires pour con- 
naître des infractions commises par les soldats. 

Il y a plus à cet égard I une loi du 16 août 1793 , 
accroissant encore, en apparence, cette dernière, vint 
conférer à ceux-ci le droit de juger — tout en se confor- 
mant, quant au fond, aux codes militaires récemment 
édictés — tous les délits, même militaires, commis par 
les soldats des dépôts; auxquels celle du 29 floréal an II 
devait même, plus tard, ajouter, sous ce rapport, les 
troupiers, étant ou non dans lesdits dépôts, qui se trou- 
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veraient en dehors de V arrondissement des armées, c'est- 
à-dire da territoire où s'étendait le commandement du 
général en chef de celles-ci. 

Mais dès avant cette dernière date, et à celle du 3 plu- 
viôse, une loi nouvelle, continuant l'œuvre de celle du 
12 mai sur la procédure en cette matière, vint achever, en 
thèse générale, de modifier celle-ci dans le sens des idées 
autocratiques et despotiques du moment. 

Car, d'abord, elle reconstitua, encore une fois, ladite 
procédure : en modifiant la composition des tribunaux 
criminels militaires — réduits, désormais, à un seul 
juge, avec, du reste, toujours, un jury de jugement; 
et en les limitant à la connaissance des crimes militaires 
proprement dits — c'est-à-dire des faits dont la peine 
devait affecter soit la vie,' soit, au moins, l'état civil du 
condamné, par l'attribution du jugement des simples dé- 
lits — jusque-là confondus , dans la législation , avec les 
premiers, sous le titre collectif de délits militaires — à 
des tribunaux militaires correctionnels, qu'elle institua et 
composa d'un officier assisté d'un simple citoyen désigné 
par la municipalité du lieu. 

Hais elle introduisit un changement bien plus important 
encore, en transformant la définition môme du délit 
militaire, et, par suite aussi, la compétence des tribunaux 
tant militaires que civils en semblable matière. 

Effectivement, d'après elle, ce n'est plus la nature 
môme du fait commis par un soldat, ou autre individu 
attaché aux armées, qui en fait, ou non, un délit mili- 
taire, mais la seule qualité dudit délinquant ; dont tous 
les méfaits deviennent , dès lors, justiciables des tribu- 
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naux militaires, encore bien que leur caractère ne 
constitue qu'une infraction aux lois ordinaires et non au 
code spécial de l'armée : pourvu, toutefois, qu'ils aient 
été commis dans les lieux occupés par cette dernière. 

Elle décide même, comme conséquence de ce principe 
nouveau, que la présence, parmi plusieurs accusés, d'un 
seul militaire suffirait pour les rendre tous, même les 
civils, justiciables des tribunaux militaires; auxquels la 
loi du 30 prairial de l'an III vint, d'ailleurs, plus tard 
déférer le jugement de tout individu, même civil, arrêté 
dans un rassemblement de chotians : attribution trans- 
férée, bientôt, aux conseils militaires ci-après, par une 
loi du 1®' vendémiaire an IV. 

Tel était le dernier état de la question au moment où, 
la Terreur ayant cessé, la loi du 3 complémentaire an III 
vint de nouveau réglementer cette matière si souvent 
remaniée. 

D'après celle-ci — confirmant à cet égard les principes 
de compétence admis en dernier lieu par la législation 
— tout délit commis par un membre de l'armée revient 
exclusivement à la juridiction militaire. 

Mais cette dernière n'appartient plus aux tribunaux 
militaires, qui sont désormais supprimés et remplacés par 
des conseils militaires momentanés , composés de neuf 
membres, pris dans les divers grades de l'armée, ayant 
près d'eux un rapportev/r choisi par l'administration 
militaire, et statuant sans l'assistance de jurés. 

Du reste, la loi applicable est toujours le code pénal 
militaire du 42 mai 1793, auquel on apporte, cepen- 
dant, certaines modifications importantes — d'abord en 
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permettant, aux juges chargés désormais de le mettre à 
exécution, de commuer, selon le degré de culpabilité 
des accusés , les peines invariables qu'il édicté ; aux- 
quelles s'adaptera , de la sorte, le principe nouveau, en- 
core alors inconnu dans les tribunaux ordinaires, des 
circonstances atténuantes — et ensuite, en ajoutant, à ses 
dispositions pénales, quelques articles nouveaux, destinés 
à prévoir et à réprimer des crimes ordinaires , devenus 
fréquents depuis les troubles du moment , et qui y sont 
punis bien plus sévèrement que par la législation pénale 
applicable aux simples citoyens. 

Cette loi laissait indécis le point de savoir quelle 
serait la compétence au cas où, parmi les accusés 
d'un même fait, quelques-uns n'appartiendraient pas 
à l'armée. 

Mais une autre, du i brumaire an lY , essaya de combler 
cette lacune, en décidant, comme l'avait déjà fait celle du 
3 pluviôse précédent, que les complices civils d'un mili- 
taire seraient, eux aussi, poursuivis devant la juridiction 
militaire. 

Mais quid quand l'auteur principal était un civil dont 
ses coaccusés militaires étaient de simples complices? 
ce qui était, précisément, l'hypothèse inverse de celle 
ainsi prévue par cette dernière loi. 

Aucun texte législatif ne le disait. Aussi , les tri- 
bunaux pouvaient - ils être embarrassés sur ce point, 
et le tribunal criminel de la Manche avait-il, à cet 
égard, éprouvé des perplexités; qu'il trancha — après 
avoir consulté le Ministre de la justice — dans le sens 
de sa compétence à juger, en pareil cas , même le 

T. I. 8 



— 114 — 

prévenu militaire, et, en tout cas, Taccusé principal à 
lui déféré. 

(Voir, à cet égard, une délibération dudit tribunal, à la date du 

29 nivôse an IV). 

Au surplus , cette question fut implicitement décidée 
dans le même sens, par la loi du 22 messidor an lY, 
qui, abrogeant, à cet égard, les dispositions tant de la 
loi du 3 pluviôse an II que de celle du i briimaire 
an IV, ci-dessus énoncées , vint, comme jadis celle du 

30 septembre 1 791 , attribuer aux tribunaux ordinaires 
le jugement d'un délit où se trouveraient impliqués de 
simples citoyens, alors que leurs coaccusés seraient mi- 
litaires. 

C'est ce que confirma bientôt, d'ailleurs, une loi du 
13 brumaire an V, en déclarant : qu'un individu non mi- 
litaire ne pourrait jamais être traduit ailleurs que devant 
les tribunaux ordinaires; à l'exception toutefois des em- 
baucheurs et des espions^ qui étaient, dans tous les cas, 
justiciables de la juridiction militaire, comme le res- 
taient tous les individus faisant partie de l'armée. 

Cette juridiction, d'après la même loi, passait, des 
conseils militaires, à des conseils de guerre permanents, 
créés dans chaque division de l'armée , et composés de 
sept membres de cette dernière plus d'un conMnissaire 
du pouvoir exécutif. Et ceux-ci, nous les trouverons 
existants jusqu'à la fin de la Révolution. 

Ces conseils devaient toujours appliquer, aux militaires, 
les peines prévues par leCodepénal du 1 2 mai 1 793, resté 
toujours en vigueur. 
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Mais celui-ci se trouva bientôt refondu dans une loi du 
21 du même mois de brumaire, qui forma le dernier 
code pénal militaire de la Révolution, et qui contient 
rénumération , aussi complète que possible , des divers 
crimes que peuvent commettre les soldats ; en les punis- 
sant tous de peines qui , cette fois , redeviennent fixes et 
ne peuvent plus être modérées comme l'autorisait la loi 
du 3 complémentaire an IIL 

Ce code nouveau reçut, toutefois, ultérieurement, quel- 
ques compléments partiels, entre autres par la loi du 
29 nivôse an VI , qui, voulant empêcher, par la terreur, 
les attaques nombreuses que , depuis les derniers trou- 
bles de la chouannerie — dont les excès tendaient à 
se prolonger, sous la forme de brigandages de toute sorte, 
même après la pacification qui Tavait provisoirement ter- 
minée — continuaient de subir les propriétés tant pu- 
bliques que privées, les punit de mort; en en renvoyant, 
dans tous les cas et quelque fut la qualité, militaire ou 
civile, des prévenus, la connaissance, aux conseils de 
guerre, dès lors que ces méfaits auraient été commis par 
plus de deux personnes. 

Tel fut, du reste, en cette matière, le dernier mot de 
la législation révolutionnaire. 

Nous devons, toutefois, pour être complet, ajouter : 
qu'à diverses époques de celle-ci — en outre de la juri- 
diction militaire ordinaire, confiée à des tribunaux de 
formes variables selon les temps, mais d'existence nor- 
male — il en fut de temps en temps créé d'excep- 
tionnelles, qui, sous le nom de commissions militaires 
temporaires, ne se réunissant que pour statuer sur tel 
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ou tel cas particulier à elles déféré par une loi spécale, 
et qu'il ne faut, d'ailleurs, en rien comparer à des com- 
missions révolutionnaires permanentes telles que celle de 
Granville, vinrent souvent empiéter sur les attributions 
usuelles des tribunaux criminels ordinaires et même, 
quelquefois, sur celles des juges militaires proprement 
dits. 

C'est ainsi — que la loi du 19 mars 1793, sur les 
émeutes contre-révolutionnaires, confia, à des commissions 
militaires de cette nature, le soin de juger les individus 
de toute espèce pris, dans celles-là, les armes à la main 
— que celle du 25 brumaire an III enleva aux tribunaux 
criminels ordinaires, pour les transférer à des commis- 
sions analogues, le jugement des émigrés accusés en 
même temps de chouannerie — et que celle du 1 9 fruc- 
tidor de l'an V vint, à la suite du coup d'état jacobin de la 
veille, entre autres dispositions édictées contre le part 
vaincu par celui-ci, donner encore, à ces commis- 
sions, le jugement de tous les émigrés quels qu'ils fussent 
et encore bien qu'on n'eut pas de chouannerie à leur re- 
procher. 

Nous en avons, maintenant, fini sur cette matière des 
juridictions militaires ; et nous n'avons pas besoin d'in- 
sister à présent pour faire comprendre combien il était 
important d'en définir la compétence successive, pour 
arriver, de la sorte , à mieux connaître celle des juri- 
dictions répressives civiles, et à savoir, en quelque 
sorte par voie d'isolation et de cantonnement , jusqu'où 
pourront s'avancer celles-ci — spécialement les tribu- 
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naux criminels ordinaires, dont nous nous occupons sur- 
tout ici — sans avoir à empiéter sur les premières. 

Un intérêt analogue, surtout pour les départements du jundictio 
littoral comme le nôtre, s'attache à la connaissance de la "^^f^*"^® 
compétence parallèle des tribunaux destinés à la répres- 
sion des délits maritimes. 

Mais ici le travail est bien moindre. Car la législation 
est bien moins compliquée : vu sans doute le moins d'im- 
portance donné, par le gouvernement révolutionnaire à 
la marine, qu'à l'armée de terre; qui, en effet, avait pres- 
que seule à soutenir le choc tant de l'invasion que de la 
guerre civile, et dont il lui semblait, dès lors, plus néces- 
saire de chercher à empêcher, par des lois multipliées, 
l'indiscipline et la désorganisation. 

C'est dans celle du 21 août 1 790 qu'il faut aller cher- 
cher la première réglementation de cette matière à l'épo- 
que qui nous occupe. 

Cette loi — après avoir énuméré un certain nombre 
de délits commis, soit à bord des navires de l'Etat, ou à 
terre mais pendant un simple débarquement, soit dans 
les chantiers ou arsenaux maritimes du gouvernement, 
par un matelot, un soldat ou même un simple pas- 
sager desdits navires, ou par un employé desdits ports 
ou arsenaux : en un motpar toute personne se rattachante 
l'armée navale; et les avoir punis de peines plus ou moins 
graves — confie le soin de les juger : pour les cas ordi- 
naires, à un conseil de justice, composé de cinq officiers 
de marine statuant sur un verdict rendu par un jury mi- 
litaire de jugement, mais sans l'emploi préalable d'un 
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jury d'accusation totalement inconnu en semblable ma- 
tière répressive; et, pour les cas majeurs, c'est-à-dire 
entraînant la prison ou les galères, à un conseil marêial^ 
composé de onze officiers maritimes supérieurs, mais 
opérant sans jury, même de jugement. 

Tel est ce qu'on appela, dès le début, le Code des vais- 
seaux. 

Il fut, le 20 septembre 1791 , modifié par une loi qui— 
en instituant, dans chacun des grands ports de guerre 
français, des cours martiales maritimes, composées d'of- 
ficiers de l'armée et de l'administration maritime, et 
pourvues d'un jury militaire de jugement — confia, à ces 
nouvelles juridictions, la mission de statuer : sur tous 
les délits commis dans les arsenaux maritimes, sur tous 
les délits militaires commis, à terre, par les troupes de 
la marine, et même sur ceux, relatifs au service mari- 
time, commis par des équipages de navires en voie d'ar- 
mement ou de désarmement. 

Les faits à juger et les peines à appliquer par ces cours 
martiales étaient, d'ailleurs, ceux prévus par le Code 
des vaisseaux; auxquels toutefois on ajoutait quelques 
cas nouveaux, en renvoyant d'ailleurs, au besoin, aux 
Codes pénals militaire et même civil, pour les infractions 
y contenues mais non envisagées par la première source 
de répression judiciaire susdite. 

On comprend facilement la restriction, toute naturelle 
et toute rationnelle du reste, que de telles dispositions 
devaient apporter à la compétence générale des tribunaux 
répressifs ordinaires, et notamment des tribunaux crimi- 
nels des divers départements. 
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Ceux-ci vinrent, toutefois, un instant la reprendre 
jusqu'à un certain point ; ou plutôt commettre un véritable 
empiétement sur la juridiction maritime ci-dessus men- 
tionnée, en vertu d'une loi du 46 nivôse an II, qui, ne 
sachant comment faire pour rétablir la discipline à bord 
des vaisseaux de l'Etat, rendit ces tribunaux compé- 
tents pour connaître à F extraordinaire y c'est-à-dire sans 
emploi du jury même de simple jugement, des voies de 
fait y commises par un inférieur envers son supérieur. 

Mais ce n'était évidemment là qu'une loi terroriste, que 
la seule arrivée du 9 thermidor an II faisait tomber, sinon 
en droit, du moins en fait. 

Aussi s' explique- t-on que le tribunal criminel de la 
Manche — ayant vu, vers la fin de l'an III, envoyer vers 
lui, pour y être jugés en vertu de ladite loi, treize marins 
et soldats de marine, accusés de rébellion avec voies de 
fait, et récemment débarqués à Cherbourg ^— se soit 
trouvé assez embarrassé, pour demander avis à la Con- 
vention sur le point de savoir si cette loi subsistait en- 
core ; et se soit estimé heureux d'être tiré d'embarras, 
dans le silence de l'autorité consultée, par un arrêté du 
représentant Dentzel^ qui, n'en sachant pas plus long 
lui-même, crut à propos de trancher la difl5culté, en 
ordonnant, en vertu de ses pouvoirs illimités, la relaxa- 
tion des prévenus. 

(Voir, à cet égard, les registres dudit tribunal, à la date du 27 fruc- 
tidor an III.) 

Maintenant , cette disposition d'exception une fois 
disparue, on se retrouva devant la législation maritime 
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précédente, et ci-dessus analysée; qui persista, d'ailleurs, 
pendant tout le restant de la Révolution et jusqu'à la 
réorganisation de cette matière par la loi du 12 no- 
vembre 1806. 

Voilà donc les attributions des tribunaux criminels de 
droit commun nettement définies, tant par leur mission 
directe que par leur rapprochement avec les diverses 
juridictions, exceptionnelles, ou normales mais regardant 
une catégorie particulière de faits ou de prévenus, qui 
venaient, temporairement ou d'une façon permanente, 
soit restreindre soit du moins localiser celle-là. 

En résumé, ils avaient pour objet, en principe, d'appli- 
quer aux prévenus ordinaires, le Code pénal du 25 sep- 
tembre 1 791 , ainsi que les lois qui sont venues ulté- 
rieurement compléter ce dernier ; après une instruction 
et un débat dont les règles étaient, en général, à cet 
égard, tracées par la loi du 1 6 du même mois. 

Cette législation répressive de droit commun, ils 
ne pouvaient, comme nous l'avons vu, quelque équitable 
et rationnelle qu'elle fut aux yeux du moins de ses 
auteurs, l'appliquer rétroactivement contre les accusés, 
à raison de faits commis avant son existence ou du moins 
avant sa promulgation légale, qui seule était présumée 
leur en avoir donné une connaissance suffisante. 



jondam- Mais, par contre, n'était-il pas convenable de la faire 
ineUes rétroagir, non pas au détriment, mais en faveur, des 
riSiel*^ individus condamnés sous l'ancien droit à des peines 
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plus fortes que celles édictées par le nouveau pour le 
même fait; de façon à faire jouir ceux-ci— victimes alors 
d'une pénalité exagérée et aussi d'une procédure vicieuse, 
dont on venait de réformer les longs abus— des avantages 
procurés à leurs compatriotes par les innovations judi- 
ciaires récentes? 

C'est ce que pensa bientôt le législateur révolution- 
naire, surtout lorsque le 10 août 1792 fut venu achever 
de renverser l'ancien régime par la chute définitive de 
la Royauté. 

Aussi, le 3 septembre 1792, une loi fameuse, déjà par 
nous citée, vint-elle autoriser, et même obliger, les di- 
vers tribunaux criminels — statuant, d'ailleurs, à cet 
égard seuls et sans assistance des jurés de jugement — 
à reviser les dossiers de tous les individus condamnés, 
sous l'ancienne législation, à une peine afflictive ou infa- 
mante : pour réduire, le cas échéant, celle-ci aux limites 
de la pénalité nouvelle, alors calculée , pour sa durée, 
à partir de la sentence rendue contre eux, et pro- 
noncer, par suite, la relaxation desdits condamnés, 
lorsqu'ils auraient, vu le temps écoulé depuis leur 
jugement, déjà subi en fait ladite pénalité. Le tout sans 
avoir, du reste, à connaître du fond même de ces di- 
verses affaires, où la condamnation était ainsi main- 
tenue quant à son bien fondé primitif. 

Elle reçut, en particulier, son application dans la 
Manche, dont le tribunal criminel statua sur vingt-cinq 
cas de ce genre ; où, en refusant la commutation deman- 
dée, pour trois seulement — aussi sévèrement punis par 
la nouvelle législation que par l'ancienne — il la prononça 
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pour les vingt-deux autres, avec mise complète en liberté 
pour onze d'entre eux vu l'expiration déjà réalisée, pour 
le condamné, de la pénalité édictée par le nouveau 
code. 

a 

(Voir les regittres de ce tribunal, aux dates des : 15 novembre 1792 
— 15 janvier, 15 février, 15 mars, 15 avril, 15 mai, 14 juin, 19 août, 
15 et 21 septembre 1793 — 15 nivôse, l*"' ventôse, et 30 fructidor 
an II — 3 vendémiaire an III — et 15 germinal an YlII.) 



La compétence de ces tribunaux ainsi pleinement fixée, ^ 
ibunaui nous allons , maintenant, assister à leur installation en 

QÎnels 

fait, et notamment à celle du tribunal criminel de la 
Manche. 

Il semble qu'elle eût dû suivre de près la date de leur 
organisation décisive, soit quant à la procédure soit 
quant au droit pénal à appliquer, du mois de sep- 
tembre 1791. 

Mais quelques mois devaient encore se passer sans 
qu'elle se réalisât, grâce aux retards entraînés par l'élec- 
tion de leurs magistrats et l'arrangement de locaux des- 
tinés à la tenue de leurs séances. 

Les choses traînèrent ainsi jusqu'en janvier 1792. 

Enfin, une loi, du 13 de ce mois, vint ordonner leur 
i' ouverture immédiate; à laquelle il fallut dès lors, enfin, 
procéder. 

C'est le 16 janvier de ladite année que fut installé le 
tribunal criminel delà Manche, dont nous avons à nous 
occuper seulement ici. 

Il devait siéger à Coutances, rtte de FEvêchéf dans les 
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anciennes écuries (le secrétariat actuel) de celui-ci, de- 
venu propriété nationale par suite de la confiscation ré- 
cente des biens de l'ancien clergé. 

(Voir à cet égard les regxitret munieipa%ut de Coutances» à la date 
du 30 novembre 1791.) 

Et il occupa , effectivement, pendant toute sa durée — 
c'est-à-dire jusqu'en 1811 — ce local , qui avait l'avan- 
tage d'être au centre de la ville et de communiquer faci- 
lement, au moyen d'une venelle débouchant par derrière, 
dans la granderue de la localité, avec la maison de jmlice 
de celle-ci, sise, en face de cette venelle, de l'autre côté 
de ladite rue. 

C'est là qu'il fut, aux termes de la loi, inauguré, par 
le conseil général de la commune de Coutances; après 
audition d'une messe du Saint-Esprit, dite par un prêtre 
assermenté, et d'un discours du citoyen HervieUy pro- 
cureur de ladite commune, sur fa haine dm au despotisme : 
sujet fort à la mode à une pareille époque. 

(Voir les susdits registres, à la date du 16 janvier 1793.) 

A ce moment-là , le tribunal présentait le personnel Premier per- 
suivant — à l'occasion duquel il ne sera pas sans intérêt ^u^bJJnai 
de donner, sur quelques-uns de ses membres, quelques ^^"®u^ 
renseignements biographiques, et dont nous devons éga- 
lement faire connaître les successeurs qu'il aurait eus 
pendant la période envisagée en ce moment; de façon à 
ce que, pour celle-ci dans son entier, on connaisse, dès 
maintenant, les acteurs qui eurent à jouer sur une sem- 
blable scène : 
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PaismENT : 

Gilbert-François LOIS EL. 

C'était un ancien avocat de St-fames, nommé membre 
de l'administration départementale dans les élections de 
1790, et promu à la présidence du tribunal criminel dans 
celles du 4 septembre 1791, par les électeurs, ou votants 
de second degré, de la Manche. 

Il occupa ce dernier poste, sans désemparer, jus- 
qu'aux nouvelles élections de Tan IV : y ayant été con- 
firmé par les réélections, des différents corps tant admi- 
nistratifs que judiciaires, opérées, comme nous le savons, 
après le 10 août 1792, en vertu de la loi du 19 octobre 
suivant; et y ayant été respecté, tant en septembre 1793 
par le représentant Lecarpentier^ qu'en nivôse an II par 
le député Bouret^ eX en nivôse an III par le conventionnel 
Legoty dans les épurations successives, des fonction- 
naires du département, effectuées par ceux-ci ainsi que 
nous l'avons également observé précédemment. 

C'est qu'en effet ce n'était pas seulement un magistrat 
laborieux, toujours à son poste, et ne reculant, pour en 
remplir assidûment les fonctions, devant aucune fa- 
tigue. Mais c'était, de plus, un patriote zélé : appliquant 
sans hésiter, aux accusés soumis à son tribunal, les lois 
de l'époque même les plus sévères ; figurant, en outre, 
avec enthousiasme, dans les cérémonies civiques de 
celle-ci, où il prononçait souvent des discours d'un répu- 
blicanisme énergique; d'un autre côté, grand ami du 
proconsul Lecarpentier, et membre actif du club jaco- 
bin de la ville dit la Société des Amis de la Liberté et de 
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V Egalité, où il se rencontrait d'ailleurs avec son accusa- 
teur public Le Menuet, dont nous allons parler tout à 
rheure, et aussi le geôlier d'une des maisons d'arrêt de 
la ville, le citoyen Ernouf dit Montauciel. (Voir le re- 
gistre dudit club^ à la mairie de CoiUances.) Du reste, ce 
n'était pas, pour cela, un terroriste à proprement parler : 
il était tout simplement dans le mouvement révolution- 
naire d'alors, que l'arrivée du 9 thermidor fut d'ailleurs 
loin de faire cesser quant à son principe. Et c'est ce 
qui explique, pour lui comme pour d'autres, sa con- 
servation dans ses fonctions, ou sa promotion à de 
nouvelles, après ladite date. 

Ayant été, lors des remaniements politiques de l'an IV, 
élu député au Conseil des Anciens^ il dut quitter la prési- 
dence du tribunal criminel, à laquelle fut alors élu Le 
Menuet, précité. 

Plus tard, après sa législature, en l'an VII, nous le 
voyons rentrer dans cette juridiction ; mais comme subs- 
titut du commissaire du directoire exécutif, et à ce promu 
par ce dernier. 

(Voir registres du tribunal criminel, à la date du ai prairial an VII). 

Puis, en l'an VIII, il y est élevé à la place de juge, 
dans les remaniements qui suivent le 18 brumaire, et 
par le choix du premier consul ; à la politique duquel il 
s'était rallié en modifiant, pour cela, considérablement 
ses premières opinions. 

(Voir mêmes registres , à la date du 8 prairial an VIII). 

C'était là un acheminement pour, une fols le tribunal 



— <26 — 

criminel supprimé en 1811, passer alors conseiller à la 
cour impériale de Caen; où il occupait encore cette place 
lors de son décès, arrivé vers 1825. 

ACCUSATEUR PUBUC : 

Antoine VIEILLARD dit DE BOISMARTIN. 

Il était de SairU-Lo, où il était né en 1 747 ; avait été 
d'abord avocat au parlement de Rouen ; puis, retiré dans 
sa ville natale au commencement de la Révolution, y 
avait été élu maire en 1790. 

Il rétait encore quand les électeurs du département le 
choisirent, en 1 791 , pour accusateur public du tribunal 
criminel. 

Nul n'était plus digne d'en remplir les fonctions, par 
son savoir et son dévouement à la chose publique. 

Malheureusement, ou peut-être heureusement, pour 
lui, il n'était pas à la hauteur des idées du moment, et 
s'effrayait facilement des envahissements du jacobinisme 
croissant et de l'empire que ses clubs multipliés com- 
mençaient à prendre, non seulement sur l'opinion pu- 
blique, mais encore sur la liberté d'action des autorités 
constituées. Sa conduite, comme accusateur public, s'en 
était naturellement ressentie, et il s'était fait, de la sorte, 
d'implacables ennemis — parmi lesquels figuraient en 
première ligne : le procureur de la commune de Cou- 
tances, Hervieu^ qu'il avait dénoncé au ministre comme 
ayant tacitement pactisé avec les auteurs d'une émeute 
révolutionnaire contre le prêtre Osmond, de ladite ville, 
en avril 1792, et dont nous reparlerons plus tard ; et le 
citoyen Mithois, créateur du club jacobin précité de 
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celle-ci et rédacteur du journal patriote F Argus déjà 
également prémentionné, dont il avait indirectement, et 
sous la forme d'une diatribe générale contre ces sortes 
de sociétés, signalé, au cours de la même année, les 

excès, à l'Assemblée Législative. • 

« 

(Voir, sur ces deux épisodes^ les factumt publiés» à leur occasion, tant 
par Hervieu que par Mithois, dans la collection Renard, à Caen. Voir 
aussi, à ce sujet, notre récente étude sur les Sociétés populaires de 
CoutanceSf p. 45 et suivantes.) 

Aussi sentit-il bientôt la nécessité de quitter une 
place qui, vu la modération de ses opinions, ne lui 
occasionnait, dans les circonstances politiques du mo- 
ment, que des désagréments ; et, le 8 septembre 1 792, 
pendant la durée d'une session électorale qui se tenait à 
Coutances pour l'élection des représentants de la Manche 
à la prochaine Convention nationale, donnait-il sa dé- 
mission. Celle-ci, dès le 11 et par le vote des électeurs 
alors encore réunis, était suivie de la nomination de son 
successeur ; auquel il écrivait bientôt après, le 29, une 
lettre de félicitations, où l'on voit clairement percer son 
blâme de la tournure furibonde que prenaient alors les 
événements politiques. 

(Voir celte lettre dans les liasses de papiers épars du greffe de Cou- 
tances.) 

Retiré de nouveau à Saint-Lo, après cette retraite, il y 
passa sans bruit les années suivantes ; et ne reparut sur 
la jscène publique, qu'en Tan VIII, comme commissaire 
du tribunal civil de cette ville. Plus tard, en 1 81 1, il rede- 
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vint maire de celle-ci, où il décéda, dans cette der- 
nière fonction, le 13 janvier 181 5. 

(Voir, sur lui, le Dictionnaire de Biographies normandes deLBBRKioii.) 

^11 avait été remplacé, comme accusateur public, par le 
fameux Pierre LE MENUET, le personnage le plus 
marquant du personnel judiciaire que nous parcourons 
en ce moment. 

Celui-ci — qui, avant la Révolution, s'appelait le 
Menuet DE la JuGAimiÈRE, mais qui, pendant celle-ci, crut 
prudent de se dépouiller de cette addition d'apparence 
nobiliaire — était né à Vaudrimesnil, près Périers, le 
10 septembre 1746. 

Il avait d'abord exercé au bailliage de Périers, puis à 
celui de Saint-Lo, la profession d'avocat. 

Il l'exerçait encore, et avec un grand succès, quand, 
le 11 septembre 1792, le corps électoral, alors assemblé 
à Coutances, l'appela, comme nous l'avons vu, à remplir, 
à la place de Vieillard, démissionnaire, le poste d'accusa- 
teur public près le tribunal criminel de la Manche; qu'il 
occupa jusqu'à l'an IV, où il fut nommé, par les élections 
qui eurent alors lieu à la suite des remaniements poli- 
tiques du moment, président de cette juridiction, en 
remplacement de Loisel dont nous avons précédemment 
parlé. 

Ce poste, il le remplit avec une grande distinction, et 
un absolu dévouement à l'accomplissement de son 
énorme tâche ; qui le devint surtout lorsque, deux mois 
après son installation, il cumula, en vertu de la loi du 
14 octobre 1792, avec ses fonctions^ proprement dites 
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d'accusateur public» celles de commissaire du gouverne'^ 
ment, dont le titre séparé ayait désormais disparu de la 
nomenclature judiciaire. 

On s'en convaincra facilement en parcourant les re- 
gistres et dossiers dudit tribunal, où l'on voit, à chaque 
pas, les traces de son intervention éclairée, non seulement 
pour conclure dans toutes les affaires, mais encore, pour 
présenter l'acte d'accusation par lui rédigé en vertu des 
lois spéciales qui lui en faisaient un devoir dans nombre 
de cas, et aussi pour soumettre, aux juges ses collègues, 
une foule de difficultés de droit dont il leur fournissait 
d'avance les moyens de solution. Mais on le verra encore 
mieux, peut être, dans sa volumineuse correspondance 
avec les diverses autorités du département, et entre autres 
avec ses subalternes, qu'il surveillait avec un soin 

■ 

scrupuleux, dont il provoquait, au besoin, les opérations, 
et, souvent, faisait cesser les fréquentes perplexités en 
les éclairant sur le sens probable d'une législation crimi- 
nelle devenue, avec le temps, fort encombrée et à 
laquelle ils n'étaient pas encore accoutumés. 

Et seul il avait longtemps suffi à cette écrasante beso- 
gne ; que vint, en l'an III, achever de compliquer une 
série de poursuites contre d'anciens fonctionnaires ter- 
roristes qui, avant le 9 thermidor, avaient abusé de leurs 
postes pour commettre une foule d'excès scandaleux. Car 
la loi ne lui accordait pas de substituts , pas même de 
secrétaire pour expédier ses lettres, qu'il était obligé 
d'écrire en original, et même de copier, de sa main; 
jusqu'au moment où , sur ses instances, il lui fut enfin, 
en nivôse an III , accordé un commis pour le soulager 

T. I. 9 
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dans cette dernière tâche, que Tépuisement de sa santé 
l'eût mis hors d'état de continuer à remplir. 

(Voir, à ce sujet, dans les papiers du greffe de Coutances, sa corres- 
pondance, tant ayec le comité de législation, qu'avec le représentant 
Legot). 

Son zèle avait, du reste, chez lui, pour soutien, non 
seulement le sentiment des devoirs de sa charge, mais 
encore des convictions révolutionnaires très avancées 
et qu'il trouvait, de la sorte, l'occasion toute naturelle 
d'affirmer de nouveau chaque jour et pour ainsi dire à 
chaque instant. 

Il était, en effet, alors, non seulement républicain 
sincère^ mais encore franc montagnard : approuvant, du 
moins en théorie, toutes les mesures violentes prises 
par la Convention contre ses adversaires, et, par exemple, 
l'établissement officiel , dans la loi du 14 frimaire an II, 
du gouvernement révolutionnaire depuis longtemps déjà 
existant en fait (voir, à cet égard, au greffe susdit , sa 
lettre , du 1 ^^ nivôse , au Comité de Salut public) ; d'un 
autre côté, lui aussi, grand ami du représentant terroriste 
Lecarpentier^ auquel il avait des obligations, et dont il 
approuva, du moins dans les commencements de la mis- 
sion de celui-ci à travers la Manche et FlUe-et-Vilaine, 
les mesures ultra-radicales (voir iéirf. sa lettre à celui-ci, 
du 14 nivôse an II). 

Aussi avait-il été respecté, également, par ce procon- 
sul, dans ses épurations de fonctionnaires de la Manche, 
en septembre 1793; et le fût-il encore, plus tard, en 
nivôse an II, par son successeur Bouret^ alors venu dans 
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ce département pour y appliquer la loi du H frimaire 
an II, précitée. 

Il le fut, aussi, d'ailleurs, ensuite, par le député Legot^ 
lors des révocations de celui-ci, en nivôse an III, au 
point de vue d'une réaction thermidorienne contre les 
anciens terroristes. 

Effectivement il n'avait jamais, malgré son ardeur ré- 
publicaine, mérité une telle qualification. Sans doute, il 
avait exécuté et fait exécuter, d'une façon inflexible , les 
lois mêmes les plus sévères de l'époque I mais il ne l'avait 
fait que dans la mesure des devoirs de sa charge, sans 
jamais les dépasser, et sans faire de zèle persécuteur 
contre les inculpés : auxquels il aurait plutôt cherché 
des moyens légaux de justification propres à leur faire 
esquiver une législation dont son humanité avait sans 
doute gémi plus d'une fois. 

Accusateur public à la fois plein de savoir et de dé- \ 
vouement pour les institutions nouvelles^ sans toutefois 
en outrepasser les conséquences légales, il devait, natu- 
rellement, jouir d'une haute considération, même au 
centre du gouvernement et auprès de la Convention ; qui, 
effectivement, rendit plus d'un décret sur ses observa- 
tions judicieuses (notamment la loi du 17 ventôse an II, 
atténuant, en matière d^émsian de prisonniers , celle du 
3 brumaire précédent , contre les geôliers et gardiens de 
détenus). 

A Coutances, surtout, il possédait forcément une sorte 
d'omnipotence morale; principalement, bien entendu, 
aux yeux des patriotes, fort nombreux d'ailleurs, de l'en- 
droit. D'autant plus qu'il était un des soutiens principaux 
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du club jacobin local ^ dans lequel , et au nom duquel, 
il prononça plus d'un discours patriotique applaudi par 
la foule des auditeurs tant initiés que profanes (voir no- 
tamment, sur le registre de ce club, le procès-verbal de la 
fête du 23 thermidor an II, célébrée, à Coutances, en mé- 
moire du 1 août 1 792) — et qui finit même par le 
choisir, à un moment donné, pour son président mensuel 
(voir ibid. séance du 3 fructidor suivant). 

Une fois nommé , par suite des élections de Tan lY, 
président du tribunal criminel, il devait continuer 
de montrer, à la fois, le même talent et les mêmes con- 
victions. Celles-ci étaient, du reste, toujours, et demeurè- 
rent, longtemps après le 9 thermidor, dominantes dans le 
pays. (Voir, à ce sujet, notre Etude sur les Habitants de 
la Manche devant le Tribunal révolutionnaire de Paris^ 
p. 368.) Et Le Menuet ne faisait rien que de naturel et de 
convenable d'après les idées du temps, en allant, le 
1 ®' pluviôse an IV (voir le procès-verbal de cette céré- 
monie, à ladite date, sur les registres mv/nicipaux de Cou- 
tances) — jour anniversaire du 21 janvier 1793, où avait 
péri le dernier tyran — à la tête de tout le personnel 
du tribunal criminel, y compris les guichetiers de la 
maison de justice et même Texécuteur dçs hautes œuvres, 
au Temple de la Raison (Fancienne cathédrale) de la ville, 
jurer solennellement — à l'unisson des autres autorités 
de celle-ci — haine étemelle à la Royauté, ainsi que 
l'avait exigé le Directoire exécutif par la loi du 23 nivôse 
précédent. 

Il ne devait, toutefois, rester que deux ans dans cette 
nouvelle place. Car, le 27 germinal an VI, il était nommé. 
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par les électeurs, député au Conseil des Anciens, en rem- 
placement d'un membre sortant. 

Le 1 8 brumaire an VIII étant arrivé, il se ralliia, 
malgré ses convictions antérieures qui s'étaient sans 
doute modifiées avec le temps et les circonstances, au 
nouveau gouvernement , qui l'en récompensa en le 
nommant^ en ladite année, premier président du tribunal 
(bientôt après qualifié légalement de cour) d'appel de 
Caenj que l'on venait de créer. 

Il l'était encore quand tomba le premier Empire, et le 
resta sous la Restauration jusqu'en 1 823 , qu'il crut 
devoir, sans doute à cause des difficultés sociales que lui 
suscitait alors son passé politique, donner sa démission. 

Replacé, dans ce poste, par le Gouvernement de Juillet, 
il y mourut, en4835, âgé de près de quatre-vingt-dix ans. 

(Voir, sur sa vie, la notice qui lui est consacrée dans le DicUannaire 
biographique normand de Lbbrbtoh, précité). 

Commissaire du roi : 

Nicolas FREMIN DE BEAUMONT. 

Ce fut encore une célébrité ; mais d'un autre genre : 
d'opinions très modérées bien que libérales, et dont l'in- 
fluence sur le tribunal criminel fut assez faible, peut-être 
à cause du peu de temps qu'il y resta. 

Né à CoiUances, le 11 avril 1 744, d'une famille an- 
cienne et d'un père annobli par l'achat d'une charge de 
judicature au parlement de Rouen, il avait d'abord été 
avocat brillant à Paris, puis il était revenu à Coutances, 
où, en 1787, le roi l'avait promu à la place de maire. 

Il l'était encore, après y avoir été confirmé par l'élec- 
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tion populaire au début de la Révolution, quand, en 4 790, 
les électeurs de la Manche le nommèrent Procureur- 
général-syndic de Tadministration départementale. 

C'est là que le prit une ordonnance royale du 23 no- 
vembre 1 791 , pour le nommer commissaire du roi auprès 
du tribunal criminel de la Manche. 

Il ne devait le rester que jusqu'au 31 août 1792, qu'il 
se retira (voir sur les registres de ce tribunal, la séance 
de ce jour-là) par suite de la loi, déjà précédemment 
citée, du 18 de ce mois, révoquant tous les commissaires 
du roi, qui venait d'être entièrement renversé, pour les 
remplacer par des commissaires du pouvoir exécutif 
nouveau. 

Il se retira donc alors, et, pendant le restant«de la 
Révolution, il vécut dans la retraite à Coutances ; où il fut 
néanmoins, un instant, emprisonné comme suspect^ vu sa 
noblesse et aussi sa modération d'opinions. 

Il ne reparut aux affaires qu'après le 18 brumaire 
an YIII, qu'il fut nommé député au Corps législatif; d'où 
il passa au poste élevé de préfet des Bouches-du-Rhin. 

Il mourut àAnnoville, près Coutances, en 1820, lais- 
sant la réputation d'un administrateur à la fois bien- 
veillant et habile, et aussi d'un littérateur distingué, 
notamment à raison de ses traductions de poètes anglais. 

(Voir, sur lui, le DietUmnaire biographique précité.) 

Son successeur — avec les mêmes fonctions, mais le 
titre nouveau de : Commissaire du pouvoir exécutif près 
le tribunal criminel — avait été, par le choix provisoire 
de cçlui-ci, le sieur Marie-François Le Maître, homme 
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de loi à Coutances; qui, lui-même, dut quitter bientôt 
après, c'est-à-dire le 15 novembre 1792 (voir séance du 
tribunal à cette date), cette charge, supprimée définiti- 
vement et réunie à celle d'accusateur public par la loi 
du 20 octobre précédent. 

Greffier : 

François-Léonard-Uyacinthe-Augustin MICHEL , dit 
DB BoNNEFOND : addition qu'il crut , du reste, à propos 
de supprimer pendant la Révolution. 

C'était un ancien procureur du roi au bailliage de 
Saint-Sauveur^k'Fiœmte, qui, élu greffier du tribunal 

criminel en 1 791 , le resta, par réélection ou renomina- 
tion, jusqu'à la fin de l'existence de celui-ci; après l'ex- 
tinction duquel, en 1811, il alla s'établir à Cherbourg 
comme greffier du tribunal des douanes maritimes. 

Quant aux simples Assessev/rs du présiderUy inutile, et 
même impossible, d'en parler ici ; puisqu'ils n'étaient en 
quelque sorte que des pièces rapportées et indépendantes 
du personnel proprement dit et permanent du tribunal : 
où ils se renouvelaient tous les trois mois ainsi que nous 
l'avons vu précédemment, en y arrivant des divers tribu- 
naux de district du département. 

De ce personnel dudit tribunal pendant la première 
phase historique ici envisagée, figuraient, à la séance 
d'installation de celui-ci, du 1 6 janvier 1 792 : 

Le président Loisel — l'accusateur public Vieillard — 
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le commissaire du roi Frémin d$ Beaumont — le greffier 
Michel — et les assesseurs du président, pris, pour le 
premier trimestre , parmi les tribunaux de district de 
Coutances, St-Lo et Périers : La Lande lejetme^ Le fores- 
lier, et Le Recuky de la Huèerderie. 



De suite, le tribunal entra en séance, et commença par 
se choisir, aux termes de la loi sur ce point, deux Huissiers- 
AuDiEMciERs , ' qui furent les sieurs : Lau/rent et Ger- 
vaise; que nous voyons, à ce titre, y rester attachés pen- 
dant tout le cours de son existence. 

sssions Mais ses sessions ne commencèrent que le mois sui- 

usages 

Tribunal vant ; pour se suivre, ensuite, sans aucune interruption, 
l'iïaQche chaque mois et en s'ouvrant le 1 5 de celui-ci , selon 
les prescriptions légales à cet égard. 

Nous devons, toutefois, noter : qu'en brumaire an II, 
il y eut nécessité de renvoyer les audiences du mois, ou 
du moins une partie d'entre elles, à la session de frimaire, 
par suite du désordre sans nom que causait alors, à Cou- 
tances, le siège de Granville par les Vendéens ; dont on 
entendait distinctement le canon, et craignait, à chaque 
instant, l'arrivée dans la première de ces villes , où 
s'étaient réfugiées les populations éperdues des environs. 

(Voir sur les registres du tribunal, la séance du 95 brumaire, 
an H). 

Nous verrons également, plus tard, dans la période 
historique suivante, et notamment pendant Tan IV, le 
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tribunal renvoyer, à une époque ultérieure définie et même 
indéfinie — par analogie de la loi du 30 septembre 1793 
en matière d'investissement d'une ville par l'ennemi 
— un grand nombre d'affaires de chotuinnerie où, les té- • 
moins n'osant comparaître à l'audience de peur d'être 
assassinés, à leur retour, par les partisans des accusés, 
il devenait nécessaire de suspendre provisoirement le 
jugement de ceux-ci ; de telle façon que, en fait, une ses- 
sion pouvait, grâce à ces circonstances extrêmes, se 
passer sans qu'on y jugeât la plupart des procès criminels 
y inscrits. C'est ce dont on se convaincra quand, à propos 
des poursuites de ce genre, nous entrerons dans des dé- 
tails auxquels nous devons ici nous borner à renvoyer 
purement et simplement. 

Mais ce ne sont là, surtout dans la période dont nous 
nous occupons spécialement en ce moment, que de rares 
exceptions qui n'infirment en rien la règle générale, de 
régularité des tenues d'audiences , que nous avons ci- 
dessus constatée. 

C'était le 1 5 de chaque mois, comme nous le savons 
déjà, que celles-ci s'ouvraient ; et, en général, toutes les 
affaires du rôle y étaient expédiées dans la dernière 
quinzaine du mois, dont la première servait, le plus sou- 
vent, exclusivement à la reddition des ordonnances con- 
cernant les contumaces. 

Et, ce quantième, du commencement de chaque ses- 
sion, d*abord compté sur l'ancien calendrier, le devint sur 
le nouveau à partir du 1 5 nivôse an II (4 janvier 1 794) , 
en vertu de la loi du 1**' brumaire précédent; et, depuis 
lors , ce fut le 1 5 de chaque mois républicain , et par 
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suite le 4 de chaque mois grégorien, ou environ, que 
s'ouvrirent périodiquement les audiences. 

Du reste, dès le 24 vendémiaire an II (15 oc- 
tobre 1793), on avait, sur les registres du tribunal, 
commencé à dater les jugements selon la nouvelle 
méthode; qui ne devait être par lui abandonnée que le 
7 nivôse an XIV, ou 15 janvier 1806. 

(Voir, à cet égard, les registres du tribunal, aoxdites dates). 

C'était, comme nous le savons , à Coutances que les- 
dites sessions avaient lieu. 

Néanmoins , dans le cours de l'examen des diverses 
affaires qui en furent l'objet, nous verrons le tribunal se 
transporter deux fois ailleurs , pour juger , sur le lieu 
même — et de façon à ce que ses décisions produisissent 
un effet plus frappant sur les populations chez lesquelles 
ils s'étaient accomplis — des faits (f émeutes contre- 
réoolutiofhnaires, prévus par la loi du 19 mars 1793, et à 
l'occasion desquels celle du 7 avril suivant autorisait les 
administrations départementales — dont , au reste, les 
représentants en mission partageaient forcément , à cet 
égard, le droit, en vertu de leurs pouvoirs illimités — à 
requérir ladite translation. 

(Voir sur les affaires : des émeutiers d'Ozeville, jugée à Valognes, 
et des chouans bretons, jugée à Avranches,' lesdits registres, aux dates 
des ai juin 1793 et 5 thermidor an II.) 

Généralement, à l'ouverture de chacune de ces sessions 
mensuelles -* du moins pendant la plus grande partie de 
la période historique dont s'agit ici— lecture était faite, ou 
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en tous cas enregistrement ordonné , conformément à la 
loi, dans l'audience et sur les registres du tribunal, des 
divers décrets à lui envoyés depuis la session précédente 
et dont la promulgation se trouvait ainsi confirmée ; et 
l'on peut voir sur ses registres , par la longue énumé- 
ration de ceux-ci — dont la plupart touchaient à la 
matière judiciaire répressive — combien cette dernière, 
si simple à Torigine, n'avait pas tardé à se compliquer 
par l'addition de dispositions nouvelles multipliées et 
modificatrices de cas déjà prévus^ ou régulatrices de cas 
nouveaux qu'elles venaient introduire elles-mêmes dans 
la législation pénale ; où , par ce moyen, il y eut bientôt 
un véritable entassement de textes , d'ailleurs souvent 
obscurs et contradictoires avec ceux qu'ils devaient cor- 
roborer ou changer sans les détruire. 

On comprend que, de là, devaient naître, dans la pra- 
tique, des difficultés nombreuses, tant pour l'accusateur 
public chargé delrequérir l'application de la loi et quel- 
quefois de diriger lui-même l'information, que pour les 
juges chargés de statuer en vertu de pareilles lois. 

Et nous en trouvons, effectivement, la preuve à chaque 
instant, tant sur les registres du tribunal que par la cor- 
respondance du ministère public soit avec ses subor- 
donnés — qui souvent lui posaient, eux aussi, des questions 
de droit qu'ils ne pouvaient seuls résoudre — soit avec 
les autorités supérieures des ministres ou de la Conven- 
tion elle-même ; auxquelles il soumettait de son côté, tant 
de sa part personnelle que de celle du tribunal entier , 
une foule de cas juridiques douteux, que, nilui ni celui-ci. 
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n'osaient prendre sur eux-mêmes de trancher, dans les 
matières surtout qui étaient de vie ou de mort pour Tac- 
cusé qu'elles concernaient. 

C'était, en effet, là, souvent, le seul moyen de 
sortir, sans scrupule de conscience, d'embarras inextri- 
cables de droit, que l'autorité consultée trouvait quelque- 
fois, elle-même, si grands, qu'elle se dispensait prudem* 
ment de répondre à la question qui les lui soumettait. 
Et, cet expédient — qui peut aujourd'hui sembler étrange 
de la part de magistrats chargés d'interpréter eux- 
mêmes, pour chaque affaire, la loi dont l'application 
leur était confiée, et dont l'emploi finit même par lasser 
le ministre de la justice, vers lequel on se dirigeait sou- 
vent en pareil cas (voir au greffe de Coutances, sa circvr 
laire imprimée , du 30 ventôse de l'an IV) — n'avait rien 
que de fort naturel pour cette période de débuts législatifs 
et judiciaires. Il prouvait, d'ailleurs, en faveur de l'im- 
partialité, comme du respect de la légalité , des fonc- 
tionnaires qui l'employaient; et c'est à son usage qu'en 
fait , nous verrons plusieurs accusés lui devoir, certaine- 
ment, le salut de leur existence : ainsi sauvée, soit par 
la réponse même des autorités consultées, soit par les 
délais qu'avait nécessités celle-ci et le changement de la 
législation , comme du système politique, dans l'inter- 
valle de ces derniers. 

Ce double sentiment , d'une scrupuleuse et impartiale 
légalité, est, du reste, ce qui domine les opérations en 
général de notre tribunal criminel, notamment dans la 
période dont nous nous occupons. 
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Sans doute, celui-ci suivait, par les convictions avouées 
de ses membres, le mouvement républicain du temps. Son 
personnel était même, du moins à partir de la an de 1 792, 
franchement jacobin ; et si, à un moment donné , en 
juin 1793, il avait cru devoir, un instant, adhérer au 
mouvement girondin du département (voir le récit de 
celui-ci, dans notre étude sur ks Habitants de la Manche 
devant le Trilnmal révolutionnaire de Paris ^ p. 108), il 
s'était promptement repenti de cette erreur passagère, 
dont il fit amende honorable le 9 juillet suivant — 
ainsi que les juges des tribunaux de district et de com- 
merce de Goutances, qui l'avaient eux aussi partagée — 
par une délibération collective, à ce prise, et qui se trouve 
consignée sur ses registres^ à cette dernière date. 

Sans doute encore, ce personnel, si bien convaincu de 
la supériorité du système politique nouveau, n'hésita 
pas, dans ses poursuites ou dans ses décisions, à appli- 
quer, du moment qu'elles lui paraissaient atteindre clai- 
rement les accusés à lui soumis , les lois, même terro- 
ristes, les plus sévères, et à se transformer alors, selon 
le vœu de celles-ci ou la délégation de représentants en 
mission, en véritable tribunal révolutionnaire local. 

Mais, en agissant de la sorte, il ne croyait remplir 
qu'un devoir rigoureux, à lui dicté, par ses propres con- 
Tictions, mais surtout par sa propre mission judiciaire ; 
dont l'accomplissement rigoureux lui était d'ailleurs im- 
posé par des lois sévères le frappant lui-même sans pitié 
s'il montrait de la négligence à s'acquitter de semblables 
fonctions (voir, à ce sm'et, lès lois des 1i frimaire an II, 
19 floréal an II, et 17 germinal an III]. 
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Cette mission, d'ailleurs, il Taccomplit toujours d'une 
façon impartiale, examinant scrupuleusement toutes les 
affaires à lui déférées, et ne tenant nul compte de la diffé- 
rence de rang social, ou même de convictions politiques, 
qui pouvait exister entre les accusés qu'elles concernaient. 

Il y avait, du reste, un certain nombre de cas où ses 
solutions lui étaient imposées — soit par le verdict même 
du jury, qu'il devait se borner à sanctionner : ce qui était 
même la situation normale surtout dans l'origine — soit 
par l'effet d'une décision administrative antérieure, que^ 
par exemple dans les cas d'émigration, il devait se borner 
à viser pour exécution sans pouvoir connaître du fond de 
la cause et sans même avoir à rendre de jugement pro- 
prement dit. 

Telle est l'impression qui, dès maintenant, ressort, 
pour nous, de la vue d'ensemble des procédés du tribunal 
dont s'agit. Et il nous parait utile, pour la lucidité même 
de notre travail ultérieur, de la faire connaître d'ores et 
déjà, sauf à y revenir plus amplement dans la suite. 

C'est principalement dans les registres de celui-ci, que 
nous l'avons puisée, ainsi que tous les renseignements, 
en général, qui précèdent et aussi qui suivront. 

giitret Ces registres -— qui existent tous, ou presque tous, au 
rribSal 9^ff^ ^^ Coutances — sont, pour l'ensemble des opéra- 
minel. ^Q^g ^q cette juridiction depuis son origine jusqu'à sa 
cessation, fort nombreux. Car ils comprennent — seule- 
ment en jugements de celle-ci statuant comme tribunal 
criminel et indépendamment de son rôle , plus loin 



— U3 — 

mentionné , de juridiction d'appel des jugements de 
police correctionnelle — environ dix volumes in-folio^ de 
deax cents pages chacun ; auxquels il faut en ajouter, de 
suite, deux autres, de décisions rendues par un tribunal 
criminel spécial qu'il aidait à former et dont nous par- 
lerons ultérieurement, plus d'autres encore, mais acces- 
soires aux premiers, de verdicts de jurys d'accusation et 
d'ordonnances des directeurs de ceux-ci. 

Ils y sont, d'ailleurs, accompagnés de presque tous les 
dossiers — ^^ revêtus, à la différence de tous les autres, en 
général, du même dépôt, de numéros d'ordre en rendant 
le compulsoire relativement aisé — des affaires quelcon- 
ques soumises à ladite juridiction ; dont les archives se 
grossissent encore, considérablement, d'une foule de 
pièces éparses, et notamment de lettres officielles relatives 
à sa mise en œuvre. 

D'où l'on peut conclure : qu'en ce qui la concerne 
surtout, les matériaux ne nous manqueront pas. Ils ne 
présenteront même qu'un embarras : celui de la surabon- 
dance, dont nous nous sommes facilement consolé du 
reste. * 



Â côté des tribunaux criminels, et en général des juri- 
dictions répressives des départements, il y avait certains 
accessoires en dépendant étroitement et dont nous devons, 
à présent, dire quelques mots, pour compléter notre 
sujet; en nous étendant même, à cet égard — de façon 
à les traiter une fois pour toutes — au delà de la période 
historique dont il s'agit en ce moment. 
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[>M80!C8 II y avait, par exemple, les Prisons, ou lieux de dé- 
Mirtement. tention des individus attendant leur jugement ou l'ayant 
déjà reçu. 

C'était là une matière qui, dans Tancien régime, était 
fort négligée, et donnait, en conséquence, lieu à mille 
plaintes de la part, non seulement des prisonniers, mais 
encore de tous les philanthropes. 

Insuffisance du local, confusion des sexes, air méphy- 
tique, saleté, disette ou ripailles des prisonniers selon 
qu'ils avaient ou non de l'argent, dureté barbare ou 
basse complaisance des geôliers. Voilà ce que, dans ces 
tristes lieux, on était alors sûr de rencontrer jusqu'aux 
derniers temps de la monarchie. 

(Voir, sur ce sujet, Jolt— -Du Sort des cUiénés dqnslaBciUû'Nortncu^ 
die avant 1789 — Des lettres de cachet dans la généraXUéde Caen). 

Ces abus, on les trouvait notamment à CotUances^ siège 
du bailliage présidial du Côtentin, dont la prison, voisine 
des bâtiments de celui-ci (où est aujourd'hui le théâtre), 
et située au cœur même de la ville (Basse-Grande-Rue, 
à l'emplacement actuel de la maison Lepelletier), n'était 
qu'une sorte de cloaque ténébreux, que l'engagiste de 
cette contrée, le duc d'Orléans, ne se souciait nullement 
de réparer. 

On les rencontrait aussi, du reste, forcément, dans les 
autres villes du pays. 

La Révolution ne devait pas changer de suite un pareil 
état de choses. Au contraire, elle l'aggrava d'abord, en 
multipliant les arrestations. 
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L'Assemblée Constituante essaya bien d'y remédier, 
en partie du moins, par la loi du 1 6 septembre \ 791 , pré- 
citée, sur la procédure criminelle — en décrétant la créa- 
tion, d'abord, dans chaque chef-lieu de district, d*une 
maison d*arrêl destinée à recevoir les simples prévenus 
dudit ressort, puis, au siège de chaque tribunal criminel, 
d'une maison de justice, distincte de la maison d'arrêt y 
située, et destinée à recevoir les accusés, après la décla- 
ration aflSrmative des divers jurys d'accusation , en 
attendant leur jugement par ledit tribunal; et ce, sans 
préjudice de prisons proprement dites, également sépa- 
rées des deux premiers locaux, établies ou à établir dans 
tout centre de district pour y garder les individus déjà 
condamnés, dans l'étendue de celui-ci, à un emprisonne- 
ment plus ou moins long — en recommandant, aux 
geôliers, de traiter avec humanité leurs prisonniers, et 
surtout de les nourrir convenablement — et en plaçant 
les divers lieux de détention sous la surveillance des 
municipalités de l'endroit. 

Et, le 31 janvier 1793, une autre loi, de la Convention, 
renouvelait ces prescriptions, notamment en ce qui con- 
cerne la surveillance des prisons. 

Mais tout cela n'exista longtemps que sur le papier ; 
et, en fait, les choses continuèrent à se passer de la façon 
la plus déplorable, par exemple dans notre département. 

A Coutances, d'abord, centre du district de ce nom, et Prisons 
siège du tribunal criminel du département, le même bâti- ^ f^ 
ment — qui n'était autre que l'ancienne prison du bailliage 
présidial — renfermait à la fois, dans les commence- 

T. I. 10 
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tnents de la Révolution : la maison d'arrêt du district, la 
maison de justice, et la prison locale; le tout sous la 
garde du geôlier Blasset. 

Aussi — avec Taccroissement des incarcérations à partir 
surtout des événements du 1 août 1 792 puis de la créa- 
tion , en mars 1 793 , des comités de surveillance — s'y 
produisit-il bientôt un entassement de prisonniers et une 
promiscuité de sexes, aussi contraires à la salubrité et à la 
sûreté du lieu qu'à la morale publique et privée. 

C'est ce qui résulte, à satiété — tant des registres du 
tribunal criminel, constatant de nombreuses évasions, ou 
tentatives d'évasion, de prisonniers; sur lesquelles nous 
n'avons pas à nous arrêter ici, devant retrouver ce sujet 
spécial dans le cours de notre travail — que, surtout, 
des nombreuses pièces éparses qui se trouvent également 
au greffe du tribunal civil actuel de Coutances, et aussi 
des registres d'écrou de la maison en question qui s'y 
rencontrent aussi. 

Nous y verrons, à ce propos, les détails suivants : 

Dès les années 1791 et 1792, l'état de choses ci- 
dessus énoncé avait amené de nombreuses fuites de pri- 
sonniers, entre autres, en novembre 1 792, de sept dé- 
tenus qui s'étaient sauvés, en passant par la salle des 
femmes, avec lesquelles ils avaient libre communication, 
et en y perçant un mur des plus mauvais d'ailleurs. C'est 
ce qui ressort , notamment', d'une lettre écrite, à propos 
de ce dernier épisode, le 7 novembre 1792, par l'accu- 
sateur public Le Menuet, au Département, pour se plaindre 
et du local et de la tenue de ce lieu de détention, et y de- 
mander de promptes améliorations. 
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Mais celles-ci ne vinrent pas, de sitôt du moins; de 
telle sorte qu'au coramencement de juin 1793 — grâce à 
toutes les arrestations opérées, dans les derniers temps, 
et même en vertu de la loi du 2 de ce mois, contre les 
partisans de la Gironde — il existait, dans la geôle en 
question, une véritable pléthore : à laquelle, bon gré, 
mal gré, il fallut bien pourvoir au plus vite. 

C'est alors que, par arrêté du Département du 8 dudit 
mois, fut créée, dans un des bâtiments du ci-devant sémi- 
naire (sis à l'emplacement du lycée actuel), la maison 
d'arrêt spéciale dite du Fort-CoUriy destinée à recevoir, 
moins les prévenus ordinaires, toujours gardés dans 
l'ancien local, que les suspects d'incivisme, et qui les 
reçut en effet, en grand nombre, surtout après que la 
loi du 1 7 septembre 1 793 eût ordonné leur arrestation 
générale. Son concierge fut d'abord un sieur Ernouf dit 
Montauciely dont nous avons déjà cité le nom comme 
celui d'un des membres du club jacobin de la localité. 

Ce dernier n'était ni humain ni délicat dans l'exécu- 
tion de ces fonctions, si Ton en croit les motifs de son 
désarmement f comme ancien terroriste , le 25 floréal 
an 111, parla municipalité de Coutances, après le renver- 
sement de Robespierre et de ses satellites. 

(Voir registres municipaiix de cette ville, à ladite date.) 

Mais ce qui ne tarda pas, là encore, à gêner le plus les 
prisonniers, ce fut l'encombrement, causé par l'arrivée 
continuelle de nouveaux suspects. 

Celui-ci, en septembre 1793, devint tel, qu'il fallut 
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alors chercher un second déversoir, pour soulager le 
premier d'uae partie de son contenu. 

Alors fut créée, rue Basse, à Tangle de la rue Fontaine- 
Jouaii, dans l'ancien hôtel Desplanques- Faniigny , une 
nouvelle maison d*arrêt, dont la garde fut confiée à un 
sieur Bazire, et qui , les 26 et 38 septembre , reçut un 
grand nombre de prisonniers venant du Fort-Colin; aux- 
quels vinrent bientôt s'en ajouter d'autres nouvellement 
arrêtés comme suspects. 

(Voir le registre d^écrou dé la dite maison.) 

Mais, comme ce local était petit, il ne tarda pas à 
devenir , lui encore, insuffisant. Ce qui nécessita bientôt 
rétablissement — dans l'ancien couvent des Jacobins de 
Coutances (le séminaire actuel), récemment abandonné 
par le Département , qui , après y avoir siégé jusqu'au 
26 septembre 1 793, était allé transporter ses séances à 
l'ancien Evéché — d'une nouvelle maison d'arrêt, dont 
fut également concierge ledit sieur Bazire en même 
temps qu'il l'était de la dernière ci-dessus mentionnée. 

L'une et l'autre de ces deux maisons supplémentaires 
ne durèrent que tant que dura lui-même le système ter- 
roriste; vu la relaxation, dès les commencements de 
l'an III, de tous les suspects qui y avaient jadis été dé- 
tenus. 

Quant à celle du Fort-Colin, elle devait subsister plus 
longtemps, et même jusque vers la fin de la première Ré- 
publique — non plus à titre de maison d'arrêt de suspects : 
car, dès vendémiaire an III^ elle se débarrassait de ceux 
qu'elle renfermait encore, pour les envoyer dans une 
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quatrième maison d'arrêt (qui, du reste, n'eut que quel- 
ques semaines d'existence) établie dans l'hôtel séquestré 
de Cussy (la mairie actuelle) ; ainsi que l'établissent les 
registres municipaux de Coutances vers ladite époque — 
mais à titre de maison d'arrêt ordinaire de prévenus, des- 
tinée à suppléer à Tinsufiisance constante, à cet égard 
aussi, de la prison primitive de la ville; dont nous allons, 
à présent, reprendre l'historique. 

C'est qu'effectivement, dans celle-ci — dont, à partir du 
26 germinal an II , devint concierge le citoyen Gallot , en 
remplacement de Blasset, démissionnaire (voir sa pres- 
tation de serment du 1*' floréal an jll,îsur les registres du 
tribunal criminel] — avaient toujours continué, malgré 
ses annexes supplémentaires susdites, de se manifester 
tous les inconvénients multiples du passé. 

En effet, là aussi, les détenus n'avaient fait que s'ac- 
croître tous les jours : soit comme prévenus y envoyés en 
vertu de mandats d'arrêt, des juges de paix du district^ du 
juge d'instruction de celui-ci, ou de l'accusateur public du 
tribunal criminel, selon les cas ; soit, comme accusés y 
adressés par les divers jurys d'accusation ; soit, enfin, 
comme condamnés à l'emprisonnement par diverses juri- 
dictions correctionnelles. 

Et tout ce monde divers y était entassé pêle-mêle, des 
caves au grenier, et jusque dans les cours, où, faute de 
place à l'intérieur des bâtiments, une partie des détenus 
était obligée de coucher presque à la belle étoile. Car, 
là où pouvaient loger tout au plus cinquante individus, 
on avait fini par en faire entrer plus de cent ; qui y étaient 
littéralement leç yqs sur les autres. 
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Alors on comprend dans quel air ils y vivaient; et 
combien de maladies avaient dû s'y développerl Beaucoup, 
d'ailleurs, en avaient apporté en y entrant : les uns, la 
galle, alors fort connue surtout chez les militaires ; d'au- 
tres, là syphilis; presque tous la vermim. 

Voilà pour le côté physique. 

Quanta la morale, elle y était à chaque instant outragée, 
par le mélange absolu des sexes et les actes obscènes qui, 
sans crainte d'une surveillance devenue impossible, s'y 
accomplissaient librement, en présence même des enfants 
mêlés, par hasard, à ce hideux troupeau ; où, d'un autre 
côté, le crime avéré coudoyait, et maltraitait quelquefois, 
l'innocence n'attendant plus que le débat public pour 
éclater à tous les yeux. 

En vain cet état de choses avait-il été signalé, à Le Me- 
nuet, par le médecin de la prison en question, le citoyen 

Desvallees. 

* 

(Voir, notamment, lettres de celui-ci, des 16 messidor et 2 thermidor 
an IL) 

En vain le premier s'était-il adressé, à son tour, pour 
le faire cesser, au Directoire du département. 

(Voir lettre du 22 pluviôse de Tan IL) 

On n'avait fait droit à ces réclamations. Elles ne furent 
entendues qu'en thermidor an II, après que l'accusateur 
public les eût transmises à Lecarpentier, alors en mission 
dans le département; qui, les ayant ainsi reçues, les 
renvoya au District de Cputances, avec ordre d'y donner 
^atisfactioi). 
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Ce qui fut, dans une certaine mesure, exécuté par 
celui-ci, de concert avec la municipalité coutançaise, au 
moyen de la translation ordonnée des simples prévenus, 
de l'ancienne prison dans la maison d'arrêt du Fort-Colin: 
à ce préalablement vidée des suspects qu'elle renfermait 
encore, et qui, désormais, recevrait directement et exclu- 
sivement des individus dans la première de ces situations. 

(Voir dans les papiers du greffe de Coutances, la demande de Le Me- 
nuet, à Lecarpentier, du 16 messidor; et, sur la même feuille, les 
arrêtés rendus en conséquence.) 

A cette fm, la municipalité susdite visita la prison en 
question, pour faire un relevé des individus y renfermés 
et former une catégorie de ceux à transférer au Fort-Colin, 
qui furent au nombre de vingt-deux. 

(Voir cet état, qui porte la date du 21 fructidor an II> aux archives 
municipales de Coutances.^ 

Puis la translation projetée s'opéra à la date du 6 ven- 
démiaire an III ; ainsi que le prouve le registre d^écrou 
du Fort-Colin, à ladite date. 

Tels sont les motifs du changement, déjà par nous 
cité, de la destination de cette maison d'arrêt; dont nous 
n'allons plus du [reste avoir à nous occuper, en retenant 
seulement, comme souvenir : qu'à partir de ce moment- 
là, les deux maisons, de justice et d'arrêt judiciaire, furent 
enfin séparées. Aucun individu arrêté ne devait, désor- 
mais, être conduit à l'ancienne geôle qu'après avoir été 
déclaré eh accusation; moment avant lequel il pouvait 
seulement être interné dans le Fort-Colin — dont le geôlier 
fut, à partir de la fin de l'an II jusqu'en nivôse an VI, le 



_ i52 — 

sieur Bonnefomse, h cette dernière date remplacé par le 
citoyen Fattier. 

L'ancien local ne devait donc plus servir que de maison 
de justice, et aussi de prison proprement dite ; et, par 
suite, il allait forcément se trouver moins encombré 
que par le passé. 

Il devait cependant l'être encore trop, à une époque 
où : d'abord, les affaires d'exactions commises par d'an- 
ciens terroristes, et ensuite celles de chouannerie, allaient 
produire un déluge d'accusations, au cours de l'an III 
et de l'an IV, ainsi que nous le verrons plus tard. 

Alors l'entassement allait encore y exister dans une 
forte mesure, et avec les inconvénients graves qu'il en- 
traînait forcément avec lui. 

Ainsi : la malpropreté, la transformation du local en 
une sorte de cloaque où les détenus pourrissaient à la 
lettre ; les maladies, et la contagion de la galle ou de la 
syphilis. 

(Voir à cet égard dans les papiers du greffe— une lettre; des officiers 
municipaux de Coutances, à l'accusateur public Le Menuet, en date 
du 7 thermidor an III; et une autre du 25 fructidor — et une lettre 
du médecin Desvallées, à Le Menuet, du 22 fructidor.) 

La morale, de son côté, allait continuera gémir d'une 
promiscuité qui se perpétuait forcément, et grâce à la- 
quelle des condamnées à mort parvenaient, pendant le 
délai de leur pourvoi, à se faire engrosser ^ de façon à 
reculer leur supplice ; encore bien que l'arrêt de con- 
damnation eût ordonné de leur interdire toute commu- 
nication avec les hommes. 

(Ypir sur les registree du tribunal criminel, à la date du 19 plaviôsQ 
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an III, le cas d'une fille Bqjardin, condamnée à mort pour infantidde» 
et qui, de la sorte» évita une exécution immédiate.) 

Il est vrai qu'avec le temps les choses s'atténuèrent 
un peu, grâce à la diminution des mises en accusation ; 
mais sans devenir jamais satisfaisantes avec un pareil 
local, où, encore en brumaire an YI, il était impossible 
d'isoler un détenu des autres prisonniers. 

(Voir lettre , des officiers municipaux de Goutances, à ce sujet, 
dans les pièces du greffe précitées.) 

Du reste la situation laissa encore beaucoup à désirer 
sous bien des rapports, en ce qui concerne les prisons de 
Coutances, même longtemps après la Révolution et tant 
que le bâtiment actuel, qui les renferme toutes, ne fut pas 
construit; ainsi que le prouve le procès-verbal d'une 
visite pénitentiaire faite, en 1821, tant dans le Calvados 
que dans la Manche , par les délégués de la société 
royale des prisons. 

(Voir ce proc^-verftaZ imprimé. Collection de M. Guislb, libraire à 
Paris.) 

Ces prisons devaient avoir, chacune, aux termes de la u^^i^^, 

loi du 16 septembre 1791 et d'autres dispositions ulté- , d^^erou 

de Coûtant 
rieures, des registres d'écrou régulièrement tenus. 

Le greffe de Coutances en a conservé un certain 

nombre qui se rapportent à l'époque révolutionnaire, et 

que nous invoquerons, quelquefois, à l'occasion des 
affaires plus loin analysées. 

Ainsi, il possède la collection, à peu près complète, 

de ceux de l'ancienne geôle : h l'époque où elle ren- 
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fermait, à la fois la maison d'arrêt, la maison de justice et 
la prison ; et depuis la date de sa réduction à ces deux 
derniers usages seulement. 

Il possède également ceux d\i Fort- Colin, depuis ven- 
démiaire an III, c'est-à-dire depuis la transformation de 
celui-ci en maison d'arrêt des seuls prévenus judiciaires. 

Mais nous y avons vainement cherché ceux de cette 
maison pour l'époque antérieure, alors qu'elle était le 
principal lieu de détention des suspects; et il en a été de 
môme pour celui de la maison de Cussy, destinée, 
comme nous le savons, un instant à évacuer, de la pre- 
mière, ceux de ces suspects qui s'y trouvaient au com- 
mencement de l'an III. 

Quant à celles de Fantigny et des Jacobins, nous avons 
été plus heureux, et avons retrouvé le registre collectif 
qui les concernait. 

En général tous ces registres, même les premiers pour 
toute la phase révolutionnaire, sont, malgré les prescrip- 
tions de la loi, fort mal tenus, incomplets, écrits le plus 
souvent d'une façon illisible, sans aucune orthographe, et 
présentant plus d'une mention grotesque, telle que celle 
de l'incarcération d'une prévenue que le gendarme im- 
pressionnable qui l'avait arrêtée décrivait comme ayant 
« la poitrine assez bien faite » (voir registres du Fort- 
Colin à la date du 1 6 nivôse an III). 

Lutres ^ovL^ venons de voir quel était, dans le centre judi- 

jnsdudé-cjaipe (ju département, la déplorable situation des pri- 

sonniers. Or il en était de même, sinon souvent pis, dan§ 

les autres villes de celui-ci. 
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Aiasi, en janvier 1793, d'après des rapports alors en- 
voyés à Taccusateur public — à Saint-Lo, le bâtiment 
de la prison était tellement exigu et tellement rempli, 
qu'il avait été impossible d'y séparer les sexes ; ce qui y 
amenait des abus révoltants— et, à ^or^ain, la maison de 
détention était si peu solide et si peu sûre, qu'il avait 
fallu y mettre aux fers, môme les simples prévenus, pour 
pouvoir répondre de leurs personnes. 

(Voir iesdits rapports, au greffe de Goutances.) 

A Granville, les choses n'étaient pas mieux organisées : 
au contraire I malgré l'importance relative de la place. 

Ainsi , en messidor an V, la prison y était si étroite et 
si malsaine, que tous les détenus y devenaient invariable- 
ment malades au bout de quelques jours, soit de souf- 
france spontanée, soit de contagion; et la moralité y 
était si bien violée, que la maladie vénérienne s'y com- 
muniqua, plus d'une fois, d'un détenu à l'autre. 

(Voir, à cet égard, dans les papiers dudit greffe, une lettre du Juge 
de paix de cette ville, du 27 dudit mois.) 

Et, aussi en ce qui concerne ces diverses prisons se- 
condaires , ce fâcheux état de choses se prolongea long- 
temps, puisqu'il existait encore au moment de la visite 
de 1821, ci-dessus relatée. 

On comprend, par ce qui précède, combien devaient 
être faciles et répétées , partout , à l'époque révolution- 
naire, les évasions des détenus, de semblables maisons ; 
et surtout des hôpitatix, naturellement moins bien gardés, 
oii — vu leur état de maladie, le plus souvent dû à la na- 
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ture des premiers locaux susdits, ainsi qu'à l'impossi- 
bilité de les y soiguer — il y avait fréquente nécessité de 
les transférer. 

Aussi, ne nous étonnerons-nous pas d'avoir, lorsque 
nous viendrons plus tard à nous occuper en particulier 
d*un tel sujet, à constater un grand nombre de ces fugues, 
qu'il était fort difficile aux geôliers du temps d'empêcher, 
malgré tous leurs efforts à cet égard. 



icuTBUR II nous faut, maintenant, en terminant, dire un mot 
BuTRBs. d'un personnage qui, à l'époque révolutionnaire, jouait 
souvent un rôle tristement important dans la solution des 
procès criminels. Nous voulons parler del'Ex^cuTEUR des 
Hautes Œuvres, chargé, non seulement des décapitations 
des condamnés à mort, mais encore : de l'exposition 
des condamnés aux fers, à la réclusion, à la gêne 
et à la détention ; de la mise au carcan de ceux con- 
damnés à la dégradation civique; et des exécutions, 
par simulacre, des jugements rendus contre les con- 
tumaces. 

Il y en avait, naturellement, déjà dans l'ancien régime. 
Et même, ce fonctionnaire avait, alors, en principe, plus 
à faire qu'il n'en avait sous le nouveau; puisque, outre 
les exécutions à mort souvent fort compliquées auxquelles 
il y procédait, il devait, selon les cas, fustiger ou marquer 
les condamnés, et, en outre, appliquer à la question les 
individus qui y avaient été destinés par une sentence ai 
hoc. Série de travaux en récompense desquels il exerçait 
— en outre de son tarif fixe pour chaque opération. 
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variant selon les tribunaux auxquels il appartenait 
— une foule de droits bizarres : par exemple » un 
prélèvement sur les grains exposés dans les marchés 
publics. 

(Voir GmroT, Répertoire dêjurUprttdineef rerbo : Exécuteur de haute 
Justice ; et Ceéskoel^ DictUmnctire dee imtitutUmt firançaUeêt au mot : 
Bourreau,) 

Sous la législation nouvelle, ce fut la loi du 1 3 juin 1 793 
qui s'en occupa la première. 

Elle en établit un dans chaque département, à la no- 
mination du ministre de la justice ; qui devait, toutefois, 
le prendre de préférence parmi les anciens employés de 
cette nature. 

Cetexécuteur devait désormais, pour tout traitement — 
à la place de celui, variable, irrégulier et souvent excen- 
trique, qu'il touchait jadis — recevoir, par an, une somme 
fixe, variant selon la population de la ville ou siégeait le 
tribunal criminel, et qui était de deux mille quatre cents 
livres pour le cas (c'était celui de la Manche) où cette 
population était de moins de cinquante mille habitants ; 
avec, en outre, vingt sous par lieue d'aller et de retour, 
pour le transport de la guillotine . 

Mais — la besogne du bourreau s'étant bientôt singu- 
lièrement accrue par le nombre croissant des condamna- 
tions à mort et des exécutions— parut, le 3 frimaire an II, 
un nouveau décret : lui allouant, pour deux aide^, un sup- 
plément de seize cents livres par an , et mettant à la 
charge du trésor public, les frais de transport de l'instru- 
ment du supplice; avec, en outre, trente-six livres de. 



dépenses de route à payer à Texécuteur pour chaque dé- 
placement aux fins de procéder à une exécution hors du 
lieu de sa résidence. 

Dans les frais susdits, la loi additionnelle du 12 prai- 
rial an II vint , d'ailleurs , comprendre : ceux de trans- 
port, des condamnés au lieu de leur supplice, et, ensuite, 
de leurs cadavres à celui de leur sépulture ; ainsi que 
ceux des paniers, son, cordages, sangles, clous et cartons, 
nécessités pour Texécution des jugements criminels. 

Telle fut Torganisation légale de cette matière pendant 
l'époque révolutionnaire, et même jusqu'en 1814 où 
elle fut de nouveau réglementée. 

écateur Comment Tappliqua-t-on dans la Manche? 

Manche. ^^' comme ailleurs, il y eut nécessairement un bour- 
reau, qui, nous le verrons, eut— même en dehors de son 
service accidentel près des juridictions exceptionnelles — 
fort à travailler pour celle, de droit commun^ du tribunal 
criminel du département. 

Aussi, là encore, fut-il une sorte de personnage — que 
les huissiers chargés de dresser les procès-verbaux d'exé- 
cution des jugements criminels n'hésitaient pas à traiter, 
dansceux-ci,d'« officier ministériel» (voir, dans lespièces 
éparses du greffe de Coutances, le procès-verbal, du 
13 fructidor an II, de l'exposition de la religieuse Cailh- 
mer, dont nous raconterons plus loin le procès) — et qui, 
à partir de l'an IV jusqu'à Fan VIII, figura toujours à la 
suite du tribunal criminel , dans la cérémonie civique 
célébrée, chaque année, comme anniversaire du 21 jan- 
vier ; pour venir, au Temple de la Raison de Coutances, 
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avec tous les fonctionnaires publics de la ville, jurer so* 
lennellement une haine ékrnelle à la RoyaiUé, dont son 
collègue de Paris avait naguère mis à mort le dernier re- 
présentant. (Voir notamment, sur les registres munici- 
paux de Coutances, le procès-verbal de la fête, de la juste 
punition du dernier des Tyrans, célébrée, dans cette 
ville, le 2 pluviôse de Tan IV.) 

Mais on y fut longtemps sans en avoir un spécial, du 
moins en titre ; et on dut même, dans les commence- 
ments, avoir, à cet égard, recours à l'exécuteur du dé- 
partement, voisin,, du Calvados. 

Ainsi, le 15 mars 1792, Taccusateur public annonçait- 
il qu'il allait prendre ce parti, pour opérer Texposition 
d'un condamné. 

(Voir registres du tribunal criminel, à cette date.) 

Le 25juilleH793 avait lieu la première exécution à 
mort ordonnée par le tribunal criminel du département; 
et c'était encore l'exécuteur du Calvados , le citoyen 
Jouenne — lequel, du reste, avant la Révolution', venait 
déjà, de Caen où il résidait avec le titre de bourreau de 
son bailliage , exercer son sanglant métier dans celui du 
Cotentin (voir à cet égard, au greffe de Coutances, les pro- 
visions à lui données, en 1762, pour cette extension de 
compétence homicide) — qui l'opérait. 

Il en était de même, pour un cas analogue, le 8 octobre 
suivant. 

(Voir papiers du greffe, les procès-verbaux de ces deux exécutions.) 

C'est le même Jouenne que nous voyons, plus tard, 
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en nivôse an II, exécuter, au début, les arrêts de mort 
de la Commission militaire de Granville, dont nous avons 
précédemment parlé. 

(Voir notre ^ude sar celle-ci, p. ftS). 

Mais bientôt il y sera, d'abord secondé, puis remplacé, 
par son beau-frère Lacaille, qui y fonctionna pendant 
près de six mois (de nivôse à fin de floréal an II), et qui, 
de là, devait devenir le bourreau en titre du tribunal cri- 
minel de la Manche. 

Nous le voyons effectivement, le 1®' floréal an II, reçu, 
sur sa demande, comme exécuteur provisoire du dépar- 
tement — en attendant que celui-ci en obtienne régulière- 
ment un du ministre, qui n'y a encore pourvu — par ledit 
tribunal se basant, pour accueillir cette requête, sur le 
service « irréprochable )> que l'impétrant vient d'exercer, 
et exerce encore, auprès delà juridiction exceptionnelle 
précitée. 

(Voir registres du tr^nal^ à ladite date.) 

Cette nomination n'était que provisoire. Mais elle fut 
bientôt confirmée par le gouvernement, ainsi que le 
révèle une lettre, de Jouenne susmentionné, en date du 
27 prairial an II ; où, en annonçant comme prochaine 
cette ratification officielle, à l'accusateur public de la 
Manche, il ne s'en met pas moins, toujours, à sa disposi- 
tion pour le cas de besoin, en le priant seulement de 
« faire passer, à l'avance, la guillotine, là où cela serait 
nécessaire, » de façon à ce qu'en s'y rendant ledit bour- 
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reau trouve les choses toutes préparées pour l'opération 
à accomplir. 

(Voir la dite httre dans les papiers du greffe susdit.) 

C'était là une proposition qui, alors, n*était pas à dé- 
daigner, et à laquelle Le Menuet répondit selon toute 
probabilité. 

Celui-ci ne négligeait pas, en effet, parmi ses nom- 
breuses obligations, celle de veiller à Texécution des ju- 
gements criminels ; et, le 20 messidor an II, nous le 
voyons — en écrivant au commissaire national près le 
tribunal de district d'Avranches, chargé, par lui, comme 
son correspondant et subalterne direct, de préparer tout 
pour le jugement prochain , de chouans récemment 
arrêtés, qui devait se faire dans cette ville et que nous 
raconterons plus tard — Tinviter à faire dresser d'avance 
un échafaud sur une des places publiques de celle-ci, 
afin que le bourreau n*eût besoin d'y porter que le méca- 
nisme même de la guillotine et pût le mettre de suite à son 
endroit pour procéder sans retard aux exécutions qui 
allaient, sans nul douté, avoir lieu : précaution que, du 
reste, il disait, dans la même lettre, avoir recommandée 
en général pour tous les districts, où de pareilles mises 
à mort pouvaient d un moment à l'autre s'opérer. 

(Voir cette lettre, au greffe de Goutances, dans le dossier Vallet et 
autres, relatif à l'affaire susdite, et que nous examinerons dans la 
suite.) 

Il ne devait donc pas mépriser l'offre de services fu- 
turs du sieur Jouenne; qui, effectivement, revint, plus 

T. I. 11 



tard, aider, dans la Manche, à certaines exécutions , et 
notamment, en Tan VII, le 28 frimaire, à celle de Dath 
guet et joints, dont nous verrons plus tard le procès. 

(Voir procès-^rhal de ceUe-ci, dans les papterf du greffe.) 

Mais, à partir de prairial an II, Texécuteur en titre du 
département était bien le citoyen Lacaille susdit ; qui le 
resta jusqu'en 1807, que, s' étant démis de ses fonctions, 
il y fut remplacé par le sieur DesmoretSy son gendre, qui 
lui servait d*aide depuis quelque temps. 

(Voir nomination de celoi-ci dans les papiers susdits. 

C'était, comme nous le savons déjà, sur la principale 
.place de la ville où avait siégé le jury d'accusation (dans 
les affaires qui n'en comportaient pas, c'était le tribunal 
ou l'administration supérieure qui en décidaient], que se 
faisaient les exécutions. A Coutances, où elles s'opé- 
raient le plus souvent pour notre département, elles 
avaient lieu sur le terrain dit Croûte au Chantre^ sis au- 
dessous du boulevard actuel et là où est aujourd'hui le 
marché aux bestiaux de la ville. 



Maintenant que nous en avons terminé avec la pre- 
mière période historique révolutionnaire, pour l'exposé 
législatif général, de la matière judiciaire répressive de 
droit commun, par nous préliminairemententrepris, nous 
allons passer à la seconde ; et l'y poursuivre dans les 
mêmes conditions, mais nécessairement avec moins de 
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développements : ayant, d'une part, déjà complètement 
épuisé certains points dans ce qui précède, et devant, 
d'autre part, en principe, nous borner — les bases de la lé- 
gislation nouvelle ainsi révélées et analysées — à indiquer 
les principales modifications qu'elles eurent à subir dans 
la suite, sans avoir en rien à revenir sur ce que celles-ci 
y auraient conservé d'identique à ce qui vient d'être 
exposé en ce qui les concerne. 
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PEUXIÈ^E PÉRIODE HISTORIQUE 
DE l'an IV A l'an VIII 

Nous allons, maintenant, entrer dans une nouvelle 
phase historique, qui va présenter, sur certains points 
importants, de notables différences avec l'état législatif 
institué , comme nous venons de le voir, au cours de 
la première. 



ifications ^^^ encore ce seront les changements politiques qui 
^*?®.. donneront naissance à un nouvel état de choses ; et ce 

^pisation ... 

ainistra- sera aussi le cadre administratif qui sera la base et, 

tlV6 

en quelque sorte, le moule , des institutions judiciaires 
adoptées ; dont l'étude va , du reste , naturellement, 
surtout continuer à y attirer notre attention. 



La Convention — qui, le 21 septembre 1792, avait 
succédé à l'Assemblée Législative, et s'était empressée, le 
jour même de son installation, de décréter l'abolition dé- 
finitive de la Royauté et l'établissement de la République 
française — n'avait pas, d'abord, cru pouvoir, en pré- 
sence de l'invasion du dehors et des rébellions de l'inté- 
rieur, organiser d'une façon normale ce nouveau genre 
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de gouvernement par elle créé ; et, après avoir édicté, 
pour la forme , la constitution libérale et relativement 
modérée du 24 juin 4793, s'était arrêtée au parti violent 
d'en suspendre l'exécution et d'y substituer un gouver^ 
nemenl révolutionnaire, c'est-à-dire terroriste, jusqu'à la 
paix générale , qu'elle appelait, d'ailleurs, de tous ses 
vœux. 

Cet état de choses irrégulier et tyrannique — existant 
en fait depuis l'origine même de l'assemblée susdite 
et surtout depuis la proscription des Girondins le 
31 mai 4793, et consacré, en droit, par les lois des 
49 vendémiaire et 44 frimaire an II — s'était aflBirmé et 
signalé par une foule de mesures législatives extrêmes 
et de persécutions sans merci, contre les adversaires, 
réels ou supposés, de la nouvelle forme gouvernementale. 

L'arrivée du 9 thermidor an II, et de la chute de la 
faction de Robespierre et consorts, avait bien amené une 
détente générale et une amélioration dans la situation des 
victimes futures d'un tel système. Mais celui-ci n'en 
subsistait pas moins toujours en principe, et son existence 
se prolongeait indéfiniment — bien qu'avec des effets 
atténués — grâce à la persistance de la double cause qui 
l'avait, à l'origine, motivé ; et l'on en était arrivé, de la 
sorte, aux derniers jours de l'an III, sans que la France 
eût encore reçu d'une façon effective sa première consti- 
tution républicaine. 

La Convention — qui avait, d'une part, le 8 floréal 
an III, terminé, du moins provisoirement, par une 
amnistie, la première guerre des Chouans, et, plus tard, 
le 3 thermidor, vu les émigrés français, leurs alliés, 



— 466 — 

vaincus et détruits à Quiberon ; et d'autre part, les 4 2 ger- 
minal et 4®' prairial de ladite année, comprimé, par son 
énergie et ses décrets proscriptifs, les derniers efforts 
des terroristes inconsolables de la réaction due au 9 ther- 
midor précédent ; en même temps qu au dehors ses 
armées victorieuses avaient occupé la Hollande et battu 
la Prusse — sentit qu'il était temps de sortir enfin de 
Tanormal, et de cesser ses fonctions de pure circonstance, 
après avoir fourni la constitution susdite : pour la rédac- 
tion de laquelle elle avait en réalité été surtout élue, 
lorsque la chute de la Royauté avait, de plein droit, aboli 
celle du 3 septembre 4791, jadis promulguée par l'As- 
semblée Constituante. 

Celle du 24 juin 4793 n'avait jamais été appliquée. On 
eût pu, semble-t-il, se borner à lui donner vie. Mais, 
édictée à une époque de troubles de tout genre et de 
surexcitations passionnées dont les conventionnels eux- 
mêmes étaient loin d'être exempts, elle présentait, dans 
son texte^ de nombreuses imperfections qui la rendaient 
à peu près inapplicable. De nouvelles idées pratiques 
étaient d'ailleurs surgies, depuis sa date, dans l'esprit 
des législateurs. Il valait donc mieux, à tous points de 
vue, y renoncer pour en décréter une nouvelle, créée de 
toutes pièces, et la plus parfaite possible aux yeux de 
ceux-ci. 

De là, celle du 5 fructidor de l'an III, dans laquelle 
nous allons déjà trouver le germe, sinon le développe- 
ment complet, des innovations relatives à notre sujet; 
dont nous irons ensuite puiser les détails spéciaux dans 
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d'autres lois ultérieures, et notamment dans celle du 
3 brumaire an lY, par laquelle la Convention, qui devait 
se séparer le jour suivant, voulut compléter, à cet égard, 
son œuvre constitutionnelle, en léguant à ses compa- 
triotes le résumé législatif des réformes nombreuses 
qu'elle avait cru nécessaire d'introduire dans la matière 
répressive en général et, en particulier, dans l'instruction 
criminelle à suivre devant les juridictions pénales de droit 
commun. Après quoi elle terminait, le lendemain même, 
ses travaux , par un dernier essai d'apaisement et en 
amnistiant en principe et sauf de rares exceptions — par 
exemple, celle concernant les auteurs de la conspi- 
ration royaliste qu'elle venait de réprimer le 1 8 vendé- 
miaire précédent — tous les délits, sans distinction, nés 
à propos de la Révolution : dans les passions de laquelle 
elle devait d'autant plus facilement voir une excuse légi- 
time, qu'elle les avait jadis elle-même partagées. 

D'après cette constitution — que, bien entendu, nous 
n'analyserons qu'en ce qui peut intéresser, directement 
ou indirectement, notre sujet — la France, pour laquelle 
on conservait forcément la forme républicaine, était dé- 
sormais gouvernée et administrée, tant centralement que 
particulièrement, de la façon suivante, qu'il importe ici 
de connaître, au moins en abrégé, pour bien se rendre 
compte ensuite de la nouvelle situation judiciaire qui va, 
à plus d'un égard, être maintenant introduite : 



A la tête du pays — dont le territoire gardait , 
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d'ailleurs, avant tout, sa division moderne en départe- 
ments — se trouvait placé un gouvernement composé : 
d'un Corps législatif, non plus unique comme d'après la 
constitution de 1791 et tel que l'avaient été, à la suite 
de la Constituante, la Législative puis la Convention, mais 
divisé en deux chambres, nommées l'une le Conseil des 
Cinq-CerUs et l'autre le Conseil des Anciens , et élues par les 
électeurs — choisis eux-mêmes par les assemblées pri- 
maires — des divers départements ; et d'un Directoire ca?e- 
ciUif, de cinq membres, choisi par le premier. 

Au Corps législatif — se renouvelant par tiers, tous les 
ans , et devant renfermer, au début, deux tiers au moins 
d'anciens conventionnels — appartenait, naturellement, 
la confection des lois proprement dites. 

Au Directoire — qui se renouvelait annuellement par 
cinquième — revenait le pouvoir exécutif4)roprement dit, 
et, par suite, le droit de nommer les ministres et autres 
employés supérieurs de l'Etat, ainsi que la mission de 
veiller à la sûreté extérieure ou intérieure de celui-ci en 
disposant de la force armée et en faisant arrêter les cons- 
pirateurs. 

Maintenant, dans chaque département, il existe désor- 
mais, pour gérer ses intérêts généraux en même temps 
que pour correspondre directement avec le gouvernement 
tant au point de vue administratif qu'au point de vue poli- 
tique, une administration supérieure, composée — non 
plus, comme jadis, d'un grand nombre de membres divisés 
en conseil général et directoire — mais uniquement : de 
cinq administrateurs j toujours en exercice, élus par les 
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électeurs du territoire départemental et renouvelables 
tous les ans par cinquième; plus d'un commissaire du di- 
rectoire exécutif , nommé par celui-ci , et chargé , sans 
prendre part aux délibérations des administrateurs sus- 
dits, de provoquer au besoin celles-ci, de les éclairer de 
ses conclusions, et aussi de les faire exécuter une fois 
rendues. 

Au-dessous de cette première division et organisation 
administratives locales, nous n'allons plus à présent 
rencontrer les districts, si fortement organisés naguère 
et qui même avaient, à un moment donné, presque en- 
tièrement effacé le département. Ils ont disparu dans 
la nouvelle constitution, qui s'est probablement souvenue 
de leurs abus de pouvoir à l'époque terroriste et aussi 
des inconvénients multiples jadis occasionnés par le trop 
grand morcellement politique auquel on en était arrivé, à 
ladite époque, grâce à eux, et à leur moyen. 

A leur place nous voyons naître, ou plutôt se déve- 
lopper en importance, une circonscription jusque-là 
relativement effacée et qui, désormais, va devenir ca- 
pitale : celle des cantons — dont, au reste, les anciennes 
limites territoriales seront littéralement conservées (voir 
loi du 19 vendémiaire an IV). 

Ceux-ci resteront, comme par le passé, le ressort de 
chaque assemblée primaire : composée des citoyens âgés 
de vingt et un ans et y domiciliés depuis au moins un an, 
et chargée d'élire directement certains fonctionnaires, et 
aussi de choisir — pour que ceux-ci nomment, à leur 
tour, certains autres dignitaires — un certain nombre 
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d'électeurs, dont la réunion à ceux des autres assemblées 
de même nature formera le corps électoral du département 
auquel ils appartiennent. 

Ils resteront aussi, comme nous le verrons plus tard, 
le champ d'action des juges de paix, considérés, soit 
comme juges proprement dits, soit comme officiers de 
police de sûreté. 

Mais, en outre, ils seront désormais le siège général 
et ordinaire de municipalités à eux propres et dites mu- 
nicipalités de canton. 

Effectivement, désormais la commune va perdre, en 
thèse ordinaire , son ancienne individualité ; qui va 
presque entièrement s'absorber dans celle, collective, du 
canton dont elle dépend ; où Ton a voulu concentrer une 
autorité locale plus imposante et agissant avec des vues 
plus larges que les anciennes unités administratives entre 
lesquelles celui-ci s'émiettait jadis. 

Au lieu de l'administration propre et multiple qu'elle 
possédait jadis, si minime que fut son étendue , elle 
n'aura plus qu'un agent municipal, élu par ses propres 
habitants, et chargé d'y dresser l'état civil (loi du 
4 9 vendémiaire an lY)^ constater les contraventions, et 
exécuter les mesures arrêtées par la municipalité du 
canton (loi du 21 fructidor an III). 

Celle-ci ne sera, du reste, rien autre chose que la 
réunion de tous les agents nationaux dudit canton, 
nommés en principe pour deux ans et renouvelables par 
moitié tous les ans, et présidés par un citoyen choisi ad 
hoc, tous les deux ans, par l'assemblée primaire totale de 
cette circonscription ; et auprès desquels siégera — avec. 
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près de cette administration inférieure ainsi formée, une 
mission analogue à celle du fonctionnaire de même nom 
placé près de Tadministration supérieure départementale 
— un commissaire du directoire exécutif ^ désigné par 
celui-ci et révocable à sa volonté. 

Telle sera la règle ordinaire. 

Toutefois, les communes de plus de cinq mille habi- 
tants auront une administration propre : composée d'un 
certain nombre à' administrateurs municipauXy élus, par 
leurs habitants, pour deux ans, et renouvelables tous les 
ans par moitié, et présidés par un d'entre eux qu'ils 
devront choisir annuellement à cet effet (voir loi du 
21 fructidor an III) ; avec, en outre, un commissaire du 
directoire exécutif k^llQ spécial. 

Ainsi constituées, ces diverses administrations : de 
canton en thèse générale, et de commune dans un cas 
exceptionnel (qui sera, par exemple, celui de Coutances), 
seront, chacune pour leur circonscription respective — 
en se juxtaposant, du reste, le plus souvent, à l'intérieur 
du même canton, dans ledit cas — chargées d'y gérer, 
selon cette distinction, les affaires propres du canton ou 
de la grande commune auxquels elles se rattachent, 
et aussi d'y exécuter respectivement , et désormais sans 
l'intermédiaire des districts, les arrêtés de l'administration 
départementale. (Voir loi précitée du 21 fructidor an III.) 

C'est grâce à cette double origine, ordinaire et fortuite, 
des nouvelles administrations municipales — qui , 
d'ailleurs, n'admettent plus, ni les unes ni les autres, 
l'ancienne distinction entre le conseil général et la simple 
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municipalité — que Ton verra, désormais, pour toute la 
période dont s'agît en ce moment, en exister, à Couùances^ 
deux, savoir : celle de la commu/ne même de ce nom, 
qui rentre dans F exception légale précitée , siégeant à la 
mairie de celle-ci, et embrassant seulement la gestion de 
son territoire particulier ; et celle du canton du même 
nom, investie de celle de toute retendue de ce dernier 
moins ledit territoire, jet siégeant dans l'ancienne église 
des Capucins (la Halle au blé actuelle)=où se célébreront 
également, à partir de la promulgation de la loi du 
\3 fructidor an VI — qui voulait ainsi donner aux décades 
républicaines le crédit qui de tout temps leur avait 
manqué — celles du dit canton, et aussi les mariages qui 
viendront à se contracter dans son étendue, et dont la so- 
lennité, comme Tétat civil, seront désormais enlevés, 
pour être ainsi transférés au chef- lieu cantonal , de 
chaque commune individuelle, à laquelle ils avaient 
toujours appartenu jusque-là. (Voir un registre desdils 
mariages, pour le canton en question, pendant Tan VII, 
au greffe du Tribunal de Coutances.) 

Du reste cette ville allait bientôt, par contre, faire une 
perte administrative autrement sensible qu'un pareil 
avantage ne pouvait lui être flatteur. 

Effectivement, en vertu d'une loi, déjà précitée, du 
\9 vendémiaire an IV — ayant pour objet Torganisation 
détaillée des diverses administrations, notamment de dé- 
partement, créées ou maintenues par la constitution en ce 
moment analysée — elle voyait transporter, de chez elle, 
à Saint-Lo, l'administration départementale, malgré tous 
les efforts par elle faits pour la conserver dans ses murs. 
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Ces efforts, elle devait plus tard, et notamment en 
Tan V et l'an VI, les renouveler avec ardeur, auprès du 
gouveraement, pour tâcher de reconquérir ce qu'elle 
avait ainsi perdu sans aucun motif apparent. Mais tou- 
jours ils échouèrent en présence du fait accompli, et aussi 
de la résistance énergique, de son heureuse rivale, à de 
telles réclamations. 

(Voir, à ce sujet, un article de M. Lepingard, dans le troisième volume 
des Mémoires de la Société archéologique de Saint-Lo, p. 81.) 



Maintenant, à ces innovations administratives de la Modificati< 
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constitution du 5 fructidor an III et lois additionnelles, l'ommisat 
allaient correspondre des modifications judiciaires, aux- J**^®""" 
quelles nous avons hâte d'arriver à présent. 

C'est, naturellement, de la juridiction répressive que 
nous allons encore ici surtout nous occuper ;'et ce ne sera 
qu'accessoirement à notre sujet et pour éclairer celui-ci, 
que nous mentionnerons ce qui regarde les matières 
civiles. 

Cette juridiction présentait, dans notre première pé- 
riode d'examen, une triple division rationnelle, et en 
quelque sorte nécessaire, de toute la matière pénale, en : 
contraventions simples, délits correctionnels, et crimes 

proprement dits; sur lesquels avaient à statuer des tri- 
bunaux spéciaux à chacune de ces diverses catégories. 
Voyons ce que va devenir désormais ce système 
— du reste , en principe , nécessairement conservé — 
dans chacune des trois branches qu'il comprend. 
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maux B!t d'abord en ce qui concerne les simples Contrayen- 

C'est dans la loi, spéciale à la nouvelle organisation 
judiciaire répressive, et déjà mentionnée, du 3 brumaire 
an-IV, dite Code des délits et des peines^ que nous allons 
puiser ici nos renseignements. 

Comme les municipalités communales ont , en géné- 
ral, disparu dans le nouveau système administratif, au 
profit de la municipalité cantonale, il est tout naturel de 
leur enlever la juridiction de simple police qu'elles pos- 
sédaient jadis — avec, d'ailleurs, le grand inconvénient 
d'y être, le plus souvent, à la fois juges et parties intéres- 
sées — chacune dans sa circonscription, mais que désor- 
mais elles n'ont plus même matériellement la possibilité 
d'exercer; pour la transférer au magistrat qui précisé- 
ment représente, et depuis longtemps, la circonscription 
cantonale. 

Il s'agit du juge de paix accompagné de ses assesseurs. 

A celui-ci, la constitution de l'an III n'a eu garde de 
toucher. Elle l'a, au contraire, formellement conservé en 
matière civile, en déclarant qu'il sera élu pour deux ans, 
ainsi que ses assesseurs, par l'assemblée primaire de son 
canton; dont la circonscription sera d'ailleurs fnaintenue, 
telle qu'elle était jadis, par la loi du 49 vendémiaire de 
l'an IV, déjà mentionnée à ce sujet. 

Seulement l'appel de ses sentences — dans le cas où il 
est recevable — au lieu d'être, comme jadis, porté devant 
le tribunal de district, le sera dorénavant devant celui de 
département dont nous parlerons tout à l'heure. 
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II a également été maintenu, comme le principal 
officier de Police judiciaire, par la loi du 3 brumaire 
an lY , ainsi que nous le yerrons, surtout pour les matières 
correctionnelles et criminelles, dans lesquelles il pos- 
sède toujours, à cet égard, un monopole presque exclusif. 

Quant à la simple police , il a — comme du reste déjà 
jusqu'à un certain point dans le passé — quant au chef 
dont s*agit , un concurrent et même un remplaçant 
naturel, à savoir : l'agent municipal de chaque commune 
de moins de cinq mille habitants, et le commissaire de 
police qui désormais doit toujours exister dans celle 
supérieure à ce chiffre de population. Mais, du reste, 
même en pareille matière, sa compétence générale de 
cette nature existe encore, et la loi la maintient formelle- 
ment. 

n était donc, à tous points de vue, naturel que ce 
magistrat fut désormais le juge des contraventions de 
police, dont, toutefois, il n'aurait pas déjà fait lui-même 
l'instruction. 

Et c'est, en effet, ce que proclame la loi précitée. 

II en connaîtra, assisté de ses assesseurs; après avoir 
été saisi, soit par la partie lésée, soit par le commissaire 
du pouvoir exécutif près l'administration municipale du 
canton. 

Devant lui, vu la modicité de l'affaire, le prévenu ne 
pourra se faire assister d'un conseil ou d'un défenseur; 
et, s'il est condamné, il ne pourra porter l'appel de la dé- 
cision rendue. Mais ledit prévenu aura le droit de se 
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pourvoir en cassation contre la sentence , à lui défavo- 
rable , qui violerait en même temps , soit la loi de pro- 
cédure, soit la loi de répression criminelle. 

Maintenant, de quels faits connaîtra-t-il ainsi, et 
qu*appeIlera-t-on désormais contravention de police ? 

La loi précitée en donne une énumération qui rappelle, 
en grande partie du moins, les précédentes. Mais, au lieu 
de frapper, comme le faisait jadis le législateur, chaque 
nature de fait, d'une peine à celle-ci spéciale, elle s'en 
rapporte d'une façon générale, pour la répression appli- 
cable, à la sagesse du juge, qui pourra donc, soit la mo- 
dérer soit l'aggraver à son gré : pourvu toutefois qu'il 
ne dépasse pas désormais — comme il pouvait le faire 
autrefois selon les cas — dans la punition par lui infligée, 
trois jours de prison et la valeur de trois journées de 
travail d'amende=maximum qui, du reste, d'après ladite 
loi, doit servir dorénavant à reconnaître si une infraction 
rentre, d'après son tarif légal de répression, dans la caté- 
gorie desdites contraventions. 

Notons, toutefois, qu'à cette énumération, des lois pos- 
térieures — et notamment celle du 1 7 thermidor an VI sur 
la célébration et l'observance de la décade républicaine 
et dont nous verrons plus tard les dispositions — sont 
venues ajouter quelques cas nouveaux, subordonnés, 
d'ailleurs, eux aussi, au maximum susdit. 

La loi du 3 brumaire an IV ayant, de la sorte, à nou- 
veau réglé, en modifiant profondément le passé, la 
matière de la simple police, tant au point de vue de la 
procédure que du droit pénal, il s'ensuivait, qu'à ce 
moyen, la loi antérieure du 49 juillet 4791 se trouvait 
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complètement abrogée relativement à cette matière ; dont 
il fallait désormais aller chercher uniquement , dans le 
nouveau code susdit et lois postérieures, la réglementa- 
tion à ce double point de vue : et c'est, effectivement, ce 
qui résulte d'une déclaration formelle de celui-ci. 

Nous avons, dans ce qui précède, supposé que Ton se 
trouve, comme cela avait lieu d'ordinaire, devant un juge 
de paix de canton. 

Mais les choses devaient se passer, et se passaient 
effectivement, de même, aux termes dudit code de 
l'an lY, quand il s'agissait du juge de paix spécial d'une 
commune de plus de cinq mille habitants. 

Effectivement, là aussi, il y avait un tribunal de police, 
composé de ce magistrat et de deux de ses assesseurs, 
ayant mission déjuger les contraventions commises dans 
ladite commune, alors distraite, aussi à ce point de vue, 
du canton oîi elle se trouvait enclavéeetqui avait d'ailleurs, 
pour tout le restant de son territoire, son tribunal nor- 
mal formé du juge de paix dudit canton accompagné 
de deux de ses assesseurs propres. Et, dans ce cas, 
l'instruction se faisait et le jugement se rendait — par 
analogie du précédent — sur la poursuite, soit de la partie 
lésée, soit du commissaire du directoire exécutif près 
l'administration spéciale de la commune en question. 

Telle était, précisément, la situation de Coutances, où 
siégaient dès lors deux tribunaux de police corres- 
pondant aux deux administrations municipales qui y 

avaient leurs séances parallèles , à savoir : celui de la 
T . I. 12 
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tommune même dudit nom, pour le territoire propre de 
celle-ci ; et celui du canton du même nom, pour le sur- 
plus de l'étendue, ou pour les autres communes, de ce 
dernier. 

Comme nous ne pourrons, naturellement, étudier çlus 
tard les juridictions de cette nature, que sur un échan- 
tillon — qui nous donnera du reste une idée suffisante 
de ce qui pouvait se passer sur toute la surface du dépar- 
tement — nous choisirons de préférence, cela va de soi, 
celle du juge de paix de la commwnt proprement dite de 
Coutances. 

Celui-ci, dans la période dont nous nous occupons, 
après avoir été, jusqu'en brumaire an V, le citoyen 
AVVRAY , que nous connaissons déjà, réélu en l'an IV, 
sera ensuite, vu la démission de celui-ci : de brumaire an V 
à floréal an VI, un sieur VARIN, ancien greffier du tri- 
bunal correctionnel de Coutances, puis un sieur CHAPEL, 
ex-juge au tribunal de district de ladite ville ; et, à partir 
de cette dernière date , le citoyen LEROND, jadis curé- 
jureur de Bricqueville-les-Salines , et , en dernier lieu , 
président — très loquace à en juger par ses nombreux 
discours politiques dans les cérémonies publiques — de 
l'administration municipale de la ville susmentionnée. 

Nous aurons, du reste, pour étudier ses diverses opé- 
rations répressives, des registres presque complets, qui se 
trouvent au greffe actuel de la justice de paix de ladite 
ville, et oti nous rencontrerons, plus d'une fois, des ren- 
seignements intéressants pour l'exécution de notre travail. 
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Toilà pour la simple police, chargée de réprimer les Tribunauï 
pures contraventions. Maintenant, que fit-on pour la police 
POLICE CORRECTIONNELLE , ayant pour objet de punir les ^^^^^lf*^''' 
délits proprement dits, tenant le milieu entre les pre- 
mières et les crimes véritables? 

On ne pouvait plus , évidemment , dans la nouvelle 
organisation, en laisser la compétence au juge de paix, 
qui la possédait avant, mais qui, déjà gêné jadis, quant 
à elle, par ses attributions d'officier de police judiciaire, 
ne pouvait pas, rationnellement^ la cumuler avec celle 
qu'on venait de lui attribuer en ce qui concernait la 
simple police. 

Forcément il fallait désormais, pour cette mission, un 
tribunal d'un ordre supérieur à celui-là. Mais, oîi le ren- 
contrer, chez des juridictions déjà chargées d'autres 
attributions par la nouvelle constitution : conservant à 
cet égard le passé ou l'ayant remplacé par des créations 
nouvelles? 

Cela était fort difficile. 

En effet , parmi celles de droit pénal , le juge de 
paix écarté, il ne restait plus que le tribunal criminel : 
conservé il est vrai par ladite constitution ; mais ayant, 
par sa propre nature, une mission tout autre que de 
connaître de simples délits, du moins en première ins- 
tance; et étant d'ailleurs déjà assez encombré de besogne, 
sans se charger encore de celle d'expédier, à la grande 
confusion de ses travaux multiples, une série d'affaires 
nouvelles, d'une importance souvent minime, mais en 
quelque sorte innombrables, puisque, roulant sur des 
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faits journaliers, elles lui Tiendraient, en outre, de toutes 
les parties du département. 

Quant aux juridictions civiles, il ne fallait pas davan- 
tage y songer à cet égard. 

Effectivement, la nouvelle constitution avait, en ce qui 
les concerne, opéré une modification importante et que 
nous devons, dès à présent faire connaître. 

Elle avait, il est vrai, conservé les justices de paix, 
avec leurs anciennes attributions de cette nature — ainsi 
que nous l'avons déjà précédemment indiqué — comme 
conséquence forcée de son maintien, et même de son 
accroissement marqué , de l'importance des cantons 
auxquels elles correspondaient dès l'origine. 

Mais, par suite aussi de sa suppression des districts au 
point de vue administratif, elle avait, naturellement, fait 
disparaître également les tribunaux de district, dont ils 
étaient primitivement le ressort, et qui naguère formaient 
la juridiction ordinaire en matière civile. 

Il n'y avait donc plus à y songer pour leur confier la 
police correctionnelle. 

A la place de ceux-ci, elle avait créé un tribunal 
unique pour tout le département; dont l'homogénéité 
centralisatrice, par elle cherchée déjà en administration, 
se trouvait, de la sorte, confirmée au point de vue judi- 
ciaire civil, qui devenait, en quelque sorte, le pendant 
exact du criminel. 



ei^dYé^ Ce tribunal — dit tribunal civil de département — devait 
^ jemmt. se composer de vingt juges au moins, plus cinq 9Ujh 
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pliants : nommés, pour cinq ans, par le corps électoral 
de tout le territoire départemental ; et auprès desquels le 
Directoire exécutif devait placer un ministère public par 
lui choisi, révocable à sa volonté, et formé d'un commis- 
saire dndit directoire^ plus d'un substitut. 

Le traitement de ces divers magistrats fut fixé , par 
une loi du 4 brumaire an lY, non plus en numéraire, 
comme cela avait eu lieu précédemment pour les diffé- 
rents fonctionnaires, mais — vu l'incertitude de la valeur 
de celui-ci, due à l'énorme dépréciation subie par les 
assignats qui le constituaient presque exclusivement — 
en grains j et spécialement en froment : payable d'ailleurs 
en monnaie d'après la valeur de celle-ci au cours de 
chaque échéance; ainsi que cela était, du reste, pour le 
même motif, généralement établi, tant par ladite loi, que 
par d'autres, pour les membres des diverses adminis- 
trations, y compris ceux du Corps législatif et du Direc- 
toire exécutif, et aussi ceux des conseils centraux de 
département, et des diverses corporations judiciaires. 

De la sorte — alors que les juges de paix ne touchaient, 
selon la population de leur ressort en deçà ou au delà 
de trente mille habitants^ que huit cents ou mille myria- 
grammes (huit ou dix mille kilogrammes) de froment, 
par an — chaque juge du tribunal de département, en 
recevait, comme un administrateur de département (voir, 
pour celui-ci, la loi du 21 fructidor an III), quinze cents 
myriagrammes (quinze mille kilogrammes), et le commis- 
saire du directoire exécutif, un tiers en sus ou deux 
mille myriagrammes (vingt mille kilogrammes), comme 
celui établi près l'administration départementale (voir. 
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pour ce dernier, la susdite loi du 21 fructidor an III) : 
avec laquelle rassimilation se continuait donc encore à 
ce point de vue pécuniaire. 

Ainsi constitué, le tribunal en question se divisait en 
sections , ne pouvant siéger qu'avec au moins cinq juges 
chacune, et qui choisissaient elles-mêmes leurs divers 
présidents respectifs. 

Il connaissait, en général, de toutes les affaires ci- 
viles du département — soit en dernier ressort : sur appel, 
des juges depaix^ dans les cas autorisés par la loi du 
16 août 1790, ou des tribunaux de commerce établis, à 
l'intérieur de sa circonscription, dans certaines villes à 
ce déterminées, et aussi des autres tribunaux de dépar- 
tement situés dans son voisinage, ainsi que nous allons 
le voir tout à l'heure ; ou bien directement, jusqu'à un 
certain chiffre fixé par la loi susdite encore à cet égard 
conservée^ pour les questions à lui-même immédiatement 
déférées -^ soit en premier ressort seulement, quand, ce 
dernier taux étant dépassé par l'importance du cas à lui 
soumis, il n'en pouvait juger que sauf appel de sa 
propre décision ; lequel se portait, non à une cour supé- 
rieure qui n'existait pas, mais bien à une des trois juri- 
dictions de même ordre des départements les plus voisins : 
par analogie de ce qui se passait pour Toption de certains 
accusés en matière criminelle. 

Il y avait un de ces tribunaux dans chaque départe- 
ment. Et la Manche, en particulier, en reçut un, dont le 
siège fut fixé, par la loi de détail du 19 vendémiaire de 
l'an IV, non pas à Saint-Lo — où elle transférait, comme 
nous l'avons vu, l'administration départementale — mais à 
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CotUances; qui, conservant aussi, comme nous le verrons, 
le tribunal criminel du département, restait ainsi le centre 
judiciaire de celui-ci, sans doute à cause des anciens 
souvenirs du bailliage présidial du Cotentin dont cette 
ville avait jadis été le lieu de séances. 

Nous possédons au greffe de son tribunal civil actuel — 
de brumaire an IV à floréal an VIII où elle disparut, 
comme nous le verrons — quarante-cinq registres, en total, 
des deva sections de cette juridiction : que nous n'avons 
pas du reste à étudier ici en fait, mais qu'il était impor- 
tant de faire brièvement connaître en droit, vu le lien qui, 
nous le constaterons bientôt, l'unissait , malgré sa nature 
civile, à la composition des juridictions répressives. 

Or^ à un tel tribunal, il était encore impossible, et plus 
même que pour le tribunal criminel de département dont 
la mission ordinaire s'en serait davantage rapprochée, 
de déléguer — au risque et même avec la certitude de 
l'écraser, en sus de sa besogne normale déjà énorme 
puisqu'elle embrassait celle de tous les anciens tribu- 
naux de district de son ressort, de la tâche , non moins 
considérable, de connaître de tous les délits commis 
dans celui-ci — l'examen et le jugement de ces derniers. 

Il fallait donc, pour eux, créer une juridiction nou- 
velle, et — vu leur multiplicité, en même temps que leur 
caractère généralement local et essentiellement secon- 
daire — la diviser , dans chaque département , entre 
plusieurs tribunaux ad hoc ayant chacun un ressort par- 
ticulier. 

Et c'est effectivement ce qui fut fait. 
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iveaux La constitution du 5 fructidor de Tan III créa donc, 
ection- dans chaque département, un nombre, variable selon 
son importance^ de tribunaux correctionnels spéciaux, ne 
formant pas, comme aujourd'hui, partie intégrante d'une 
juridiction civile, mais ayant un caractère et une mission 
essentiellement répressifs . 

Elle les composa : d* an président pris, tous les six mois, 
à tour de rôle, parmi les juges simples du tribunal civil du 
département, et desjugedepaix ou assesseurs de ceux-ci, 
au nombre de deux , de la commune où siégeait ladite 
juridiction correctionnelle; plus, d'un cofnmissaire du 
directoire exécutif, spécial à celle-ci , et dont le traitement 
était fixé, par la loi déjà mentionnée du 4 brumaire an IV, 
au même chiffre que celui des juges du tribunal civil 
précité. 

Quant à leur nombre pour chaque département en 
particulier, et à leurs lieux respectifs de séance , ils 
furent — sauf quelques remaniements ultérieurs et 
notamment quelques additions de sièges — axés par la 
loi du 19 vendémiaire de l'an IV. Mais le ressort spécial 
à chacun d'eux ne le fut qu'un peu plus tard et en vertu 
d'une décision envoyée à chaque siège par l'agence des 
lois fonctionnant auprès du gouvernement directorial. 

Ainsi composés, ces tribunaux correctionnels devaient, 
chacun dans sa circonscription respective, statuer sur 
les délits y commis, c'est-à-dire sur les infractions dont 
la peine^ dépassant celles, plus haut indiquées, de simple 
police, ne serait cependant ni afflictive ni infamante, et se 
bornerait, comme maximum de gravité intrinsèque, à un 
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emprisonnemeat qui, d'un autre côté, ne devrait jamais 
dépasser deva ans. 

C'est ce que disait déjà la constitution susdite ; et c'est 
ce que répéta bientôt le code des délits et des peines du 
3 brumaire an lY ; qui contient , aussi en cette matière , 
la procédure à y suivre désormais. 

D'abord interrogé par l'officier normal de police 
judiciaire — c'est-à-dire par le juge de paix du lieu de 
son infraction — le prévenu d'un délit de la nature sus- 
dite était, selon la conviction de celui-ci sur sa cause : soit 
relaxé comme innocent , sauf à être ultérieurement repris 
ainsi que nous le verrons bientôt; soit, comme inculpé, 
renvoyé, devant le directeur du jury dans le ressort duquel 
se trouvait l'officier susmentionné , en état provisoire de 
liberté pure et simple ou de détention à défaut de cau- 
tion, selon qu'il s'agissait d'un fait donnant lieu à une 
simple amende, ou bien à un emprisonnement, dans la 
peine qui pourrait lui être ultérieurement appliquée. 

En effet, c'était à ce directeur du jury — qui, 
comme nous le verrons, n'était, d'ailleurs, autre que le 
président même du tribunal correctionnel appelé à con- 
naître dudit délit — qu'il appartenait, désormais, au lieu 
et place du procureur de la commune de l'époque anté- 
rieure, de saisir d'office ladite juridiction ; si, toutefois, il 
jugeait la procédure préliminaire bien et régulièrement 
accomplie, en même temps que le fait reproché d'ores et 
déjà suffisamment probable. 

Car, dans le cas contraire, il avait le droit de la casser 
et de la faire recommencer, et même de libérer dès à 
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présent le prévenu; de même qu'il pouvait aussi directe- 
ment déférer au tribunal susdit, sur la réclamation du 
plaignant, un individu à tort, selon lui, relaxé par l'offi- 
cier de police précité. 

Le tout après avoir, néanmoins, entendu, dans ses 
conclusions , le commissaire du directoire exécutif près 
le tribunal correctionnel en question. 

Ce tribunal pouvait, du reste, également être saisi par 
une action directe de la partie lésée par le délit ; pourvu, 
toutefois, que le directeur du jury eût visé sa citation 
comme concernant un fait de la compétence réelle du 
premier. 

Une fois le prévenu à l'audience — où il pouvait, 
d'ailleurs, se faire assister d'un défenseur — avait lieu le 
débat, où prenait part le commissaire du directoire exé- 
cutif, resté jusque-là presque complètement étranger à 
la poursuite; puis le jugement était rendu de suite, 
et son exécution se faisait, enfin, par les soins de ce 
dernier fonctionnaire. 

Appel de celui-ci pouvait être porté, tant par le prévenu 

condamné, que par le ministère public, soit du tribunal 
correctionnel, soit du tribunal criminel du département. 

C'était, effectivement, ce dernier tribunal qui devait 
statuer sur ledit appel. 

Il devait alors examiner , non seulement le fond de 
l'affaire, mais aussi, et de prime abord, si le premier 
jugement n'était pas irrégulier, soit pour incompétence, 
soit pour omission — fût-ce seulement dans la procé- 
dure — de formes essentielles à la régularité de la 
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poursuite ; parce que , dans le cas de raflSrmative , il de- 
vait, au lieu de statuer définitivement, renvoyer la cause 
devant un autre tribunal correctionnel , sauf à la juger 
ensuite, en fait, quand celui-ci aurait d'abord statué : 
mode d'annulation que nous voyons, en réalité, souvent 
admis et employé par le tribunal criminel de la Manche, 
principalement dans les commencements, et alors que les 
divers tribunaux correctionnels n'étaient pas encore bien 
au courant de leur mission. 

Condamné en appel, le prévenu avait, d'ailleurs , en- 
core la ressource du pourvoi en cassation contre la sen- 
tence qui le frappait ainsi en dernier ressort. 

Telle était, sur cette matière, la nouvelle procédure, 
abrogeant entièrement, aux termes mêmes de la loi du 
3 brumaire an IV qui l'édicté , celle jadis introduite par 
le décretdu 19 juillet 1791. 

Quant à l'énumération des délits auxquels elle s'ap- 
pliquera, et des peines qui viendront frapper individuel- 
lement ceux-ci, la nouvelle législation n'en contient pas, 
et se borne — après avoir, dans la constitution susdite , 
donné la définition des délits proprement dits, et, à leur 
occasion, fixé le maximum d'emprisonnement correc- 
tionnel, que nous connaissons— à renvoyer , sur ce point, 
dans le code des délits et des peines précité, aux lois anté- 
rieures le concernant, et notamment à celle, susmen- 
tionnée, du 19 juillet 1791 , à cet égard maintenue donc 
en pleine vigueur. 

Cette dernière loi devait, d'ailleurs, à cet égard con- 
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server toute sa force, et rester le véritable code répressif 
correctionnel, pendant toute la période historique en ce 
moment envisagée ; où, toutefois, elle ne tarda pas à re- 
cevoir des additions plus ou moins importantes en cette 
matière, par Fintroduction de lois répressives spéciales 
dont nons aurons, plus tard, l'occasion de faire connaître 
la plus grande partie. 

Nous ferons, effectivement, dans le cours de notre 
travail de détail, souvent appel à cette juridiction des 
nouveaux tribunaux correctionnels ; et, comme nous ne 
pourrons embrasser, pas plus là qu'en d'autres circons- 
tances, toutes les juridictions du département, nous 
devrons nécessairement, encore à cet égard, procéder 
par voie d'un simple exemple pris parmi celles-ci. 

Car il en contenait nécessairement plusieurs, aux 
termes de la constitution même de l'an III, qui en portait 
le nombre, à trois au moins et à six au plus, par départe- 
ment. 

Ce nombre fut, pour la Manche, fixé par la loi du 
19 vendémiaire an lY, que nous connaissons déjà, à 
quatre, ayant pour sièges : CoiUances, St-Lo^ Falognes 
et Cherbourg. 

Cela semblait en priver le sud du département. Mais 
Avranches en reçut presque de suite un spécial (voir re- 
gistres du tribunal criminel relatif aux appels de police cor-- 
rectionnelle, à la date du 6 pluviôse an IV); et, peu de 
temps après, une loi du 23 messidor an lY en établissait 
aussi un à Mortain (voir sa mention , sur les registres 
ordinaires dudit tribunal, le 2 thermidor même année). 
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Onantà la circonscription de chacun de ces tribunaux, 
elle fut déterminée , soit par des lois spéciales, soit, 
plutôt, par des arrêtés du Directoire exécutif destinés à 
suppléer, sur ce point, à la loi du 19 vendémiaire de 
Fan IV, précitée. 

Celle du tribunal de Coutances, en particulier, le fut 
seulement dans le mois suivant, et comprit le vaste res- 
sort des cantons, alors tous existants, de : CoiUances^ 
Blainville, Bréhal, Gavray, Cerisy-k-Salle , Créances, 
MorUmartin-zur-Mer^ Cérences, St-Denis-le-Gast, St-Saii^ 
tmr^Lendelm — Carmtan , Picauville , Ste-Marie-^u- 
Umt, Prétot, Ste-Mère-Eglise, Périers, St-Eny, Lessay et 
fa Hay^VrPuits; ou, en d'autres termes, tout le terri- 
toire occupé jadis par les deux districts réunis de 
Coutances et de Garentan, et, par suite, une étendue 
superficielle bien supérieure à celle de Tarrondissement 
actuel de la première de ces villes. 

(Voir, sur l&^uffittru du dit tribanal, le procès-verbal du S6 bru- 
maire an lY.) 

C'est, naturellement, sur les opérations de cette juri- 
diction particulière , qu'en général du moins , nous 
étudierons l'institution dont s'agit en ce moment. 

Pour le faire, du reste, nous trouverons, au greffe du 
tribunal civil actuel de ladite ville, d'abondants rensei- 
gnements : non seulement dans les trois registres, tous au 
complet, mais encore dans les dossiers ^ de la police 
correctionnelle en question ; qui fonctionna, sans désem- 
parer, de brumaire an IV à frimaire an VIII, sauf une 
suspension d'un jour, le 12 brumaire an VIII, que 
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Texcursion nouvelle des chouans dans le département, et 
même aux environs de la ville de Coutances, avait, pour 
combattre ceux-ci — qui, le même jour, étaient défaits 
au village de la Fosse, à quatre lieues seulement de ladite 
ville — dégarni Taudience de ses huissiers et aussi des 
témoins qui devaient, ce jour-là, y venir déposer. 

(Voir, sur ce dernier point, les susdits registres, à ladite date.) 

Nous pourrons aussi, d'ailleurs , et devrons même, en 
franchissant le ressort spécial dudit tribunal, examiner, 
à un certain point de vue, Tinstitution précitée, par toute 
rétendue du département; en consultant les registres, du 
tribunal criminel de celui-ci, consacrés aux sentences 
par lui rendues comme juge d'appel des jugements 
prononcés par un quelconque des tribunaux correc- 
tionnels de son territoire total — que, de cette façon, et 
vu le petit nombre relatif des affaires subissant en fait 
ce second degré de juridiction répressive, nous serons à 
portée de parcourir en quelque sorte dans son entier. 

Effectivement ces registres, au nombre de deibx, exis- 
tent aussi au greffe susdit ; et, comme ils sont distincts de 
ceux consacrés aux opérations ordinaires dudit tribunal 
criminel, il est facile d'en parcourir et saisir rapidement 
le contenu : qu'au surplus nous compléterons, quelque- 
fois, par d'autres renseignements, également généraux, et 
tirés notamment de copies qu'étaient obligés, aux termes 
mêmes de la loi du 3 brumaire an IV, d'envoyer, à Tac-* 
cusateur public, — des sentences intervenues devant les 
différents tribunaux correctionnels de son ressort — les 
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divers commissaires du directoire exécutif concluant près 
de ceux-ci. 



Nous arrivons, maintenant, à une matière beaucoup Tribunal 

en matif 

plus importante, à savoir aux mnovations mtroduites, à criminbli 
la même époque, dans la poursuite et le jugement des 
Crimes, c'est-à-dire des infractions punies, par la loi, 
d'une peine afflictive et infamante ou seulement de cette 
dernière nature , d'après la définition donnée , à cet 
égard , par la législation précédente et consacrée de 
nouveau par celle qui va remplacer ou du moins modifier 
celle-ci. 

Déjà la constitution du 5 fructidor de Tan III s'en 
occupait, en proclamant, en principe, le maintien des 
tribunaux criminels, ainsi que du jury, tant d'accusation 
que de jugement^ y fonctionnant ; et en posant, à grands 
traits, les bases de leur nouvelle composition future. 

Hais c'est surtout dans le Code, précité, des délits ei Gode 
des peines y du 3 brumaire an lY, qu'il faut aller chercher et despeifi 
les règles nouvelles de la matière. 

Commençons par remarquer que ces règles seront, en 
général, conformes aux précédentes quant aux principes 
fondamentaux; mais qu'elles en différeront souvent, 
dans les détails, par des innovations plus ou moins impor- 
tantes : que nous devrons donc nous borner à faire con- 
naître , en renvoyant , pour tous les points maintenus , à 
nos développements antérieurs. 
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KoQvelle Cela posé, abordons-les à présent; et, avant tout, oc- 

^tùxôDàlù. cupons-nous des modifications de la sorte introduites 

dans V instruction criminelle proprement dite : qui, du 

reste, forme Tobjet principal , sinon unique, du code en 

question. 

Et pour étudier celle-ci, prenons, comme jadis, le pré- 
venu au début même de la poursuite : 

Il a été acconduit devant l'officier de police judiciaire, 
en vertu d*un mandat d'amener lancé, par celui-ci, 
d'office ou sur une plainte plausible de la partie lésée, ou 
bien une dénonciation signée d'une tierce personne. 

Cet officier c'est, en thèse générale du moins, nous le 
savons déjà, le jiLge de paix du canton où s'est passé le 
fait incriminé. 

Mais c'est, dans certains cas spéciaux limitativement 
déterminés, un autre magistrat, déjà reconnu parla légis- 
lation précédente, mais dont les attributions ont été 
singulièrement accrues en général par la nouvelle : h 
savoir le directeur du jury d'accusation. 

Celui-ci — qui cumule, avec ce titre, celui de président 
du tribunal correctionnel — existe , par suite , partout 
ou a été créée une de ces juridictions répressives se- 
condaires; et son ressort d'action est^ à ces deux titres, 
celui même de celle de ces dernières à laquelle il se 
trouve attaché. 

Nous l'avons déjà vu dans la première de ces fonctions : 
précédée, d'ailleurs, de celle — qu'il n'avait pas jadis — 
de saisir lui-même, à défaut d'action de la partie lésée, 
la police correctionnelle dont il dirigera ensuite le débat. 
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A présent, nous allons l'étudier plus spécialement dans 
la seconde. 

En général, il n'est pas chargé de la police de sûreté. 
Hais il a la surveillance immédiate des juges de paix qui 
l'exercent dans sa circonscription. Et, d'ailleurs, il la 
doit accomplir lui-même, et à l'exclusion de ceux-ci , 
dans les cas — déjà spécifiés à cet égard par la loi 
du 16 septembre 1791 — de faux^ banqueroutt fraudu- 
leuse, concussion, péciUat^ vol de commis ou d'associés en 
matière de finance^ commerce ou banque, si la commune du 
délit n'est pas de plus de quarante mille habitants ; et 
aussi dans ceux — nouvellement à ce prévus — d'cUtentais 
contre la sûreté individuelle des citoyens et le droit des 
gens^ de rébellion à la loi et à l'autorité^ et de troulfles ou 
voies de fait pour empêcher la perception des contributions 
ou la libre circulation des subsistances. 

Il s'agissait, en effet, là, de délits dont le législateur 
voulait assurer eflScacement la répression, et qui, de plus, 
exigeaient, chez l'instructeur, une capacité spéciale que 
l'on n'était pas aussi certain de rencontrer chez un simple 
juge de paix, que chez un magistrat d'un ordre plus 
élevé. 

De même , Vaccusateur puAlic , chargé par la loi de 

surveiller, médiatement tous les officiers ordinaires de 

police judiciaire, et immédiatement tous les directeurs 

du jury du département, devait faire lui-même la première 

instruction des délits dont les uns et les autres pouvaient 

être inculpés : les premiers dans l'exercice de leurs 

fonctions, et les seconds d'une manière absolue. 

Mais, en règle générale, c'était, comme nous l'avons 
T. I. 13 



àiXy le juge de paix du lieu du délit qui devait remplir ce 
rôle ; et c'est dans cette hypothèse normale que nous 
devons ici nous placer. 

Ce magistrat a interrogé le prévenu, et, en général, 
entendu des témoins sur le fait à lui reproché. 

S'il le trouve innocent, il pourra le relaxer. Mais en 
en donnant immédiatement connaissance au directeur du 
jury dans le ressort duquel il se trouve, et qui peut, au 
cas où il ne serait pas du même avis, faire arrêter de 
nouveau ledit prévenu et le traduire au jury d'accusation, 
soit sur la réclamation du plaignant ou du dénonciateur; 
mais sans que ce droit de traduction, audit jury, appar- 
tienne désormais directement à ceux-ci comme sous la 
loi du 1 6 septembre 1 791 . 

S'il le trouve, au contraire, sérieusement incriminé 
d'un fait frappé, par hypothèse, d'une peine afflictive ou 
infamante, il délivre, contre lui — comme aussi, du 
reste, il le devrait dans le cas où cette peine serait tm 
simple emprisonnement de plus de trois jours, applicable 
par la police correctionnelle — un mandat d'arrêt, en 
vertu duquel l'inculpé — à qui il n'a plus, d'ailleurs, le 
droit (que lui reconnaissait la législation précédente) 
d'accorder, dans certaines circonstances, la liberté provi- 
soire même sous caution — est envoyé dans la maison 
d'arrêt établie au lieu où siège le jury d'accusation dans 
le ressort duquel il se trouve. 

Après avoir examiné le dossier de l'affaire, à lui de 
suite transmis , le directeur de ce jury casse et fait re- 



commencer la première instruction s'il la trouve irrégtt- 
lière. 

Dans le cas contraire — qui est le plus général — après 
s'être d'ailleurs assuré que le fait dont s'agit est bien un 
crime proprement dit , il s'occupe — sans avoir du 
reste, en principe, le droit de juger le bien ou le mal 
fondé de la poursuite — de dresser Vacte (Taccusation, 
soit seul, soit de concert avec la partie plaignante ou 
dénonciatrice; absolument suivant les règles, par nous 
précédemment énoncées déjà, tracées à cet égard par la 
loi du 1 6 septembre 1 791 , et qu'il est inutile de répéter 
ici. 

Mais, avant d'y procéder, il doit, sur la demande de 
l'inculpé, le mettre en liberté provisoire sous caution, si 
celui-ci n'est menacé que d'une peine infamante : sans 
pouvoir, alors, s'y refuser ; mais, par contre, sans avoir 
le droit de le faire, si cette peine est de plus afflictive. 

Cela fait, il rédige l'acte d'accusation susdit, s'il ne l'a 
déjà composé. Puis, après l'avoir fait voir au commissaire 
du Directoire exécutif près le tribunal correctionnel dont il 
est le président — mais sans que celui-ci ait, comme jadis, 
le droit de s'y opposer, du moins provisoirement, par un 
veto faisant naître un incident devant le tribunal local — il 
convoque le jury d* accusation du ressort à la tête duquel 
il a été judiciairement placé. 

Ce jury continue, effectivement, de faire partie inté- ^^ry 
grante et indispensable de la procédure criminelle. 

Sans doute, il est encore, sous la nouvelle législa- 
tion que nous étudions en ce moment, quelques cas 
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eiceptionnels où la loi — qui, du reste, en a fait, à cet 
égard , disparaître une foule existant , comme nous 
Tavons vu, dans la législation précédente complétée, à 
diverses époques, par des décrets terroristes désormais 
abrogés — en retire la garantie aux accusés. 

Ainsi — sans mentionner les affaires d* émigration^ où 
Ton continuera , d'après le texte même du Code de 
Tan IV, à suivre, contre les coupables de ce crime, les 
anciennes formes terroristes de procéder, consistant en 
un simple visa pour Téchafaud donaé par la juridiction 
devant laquelle ils auront à comparaître une fois rentrés 
sur le sol français — en matière de poursuites pour 
chouannerie^ aux termes de la loi, restée toujours en vi- 
gueur, du 30 prairial de l'an III, le prévenu comparaîtra 
directement devant le tribunal criminel, sans verdict 
antérieur dudit jury et sur un simple acte d'accusation 
dressé par l'accusateur public, après, toutefois, infor- 
mation préalable ordinaire devant l'oflScier de police 
judiciaire cantonal. Et il en sera de même, d'après la 
loi postérieure du 29 nivôse an VI , rendue en matière 
analogue, dans le cas de poursuites futures, devant ledit 
tribunal, contre les auteurs de brigandages à main armée 
qui, depuis les dernières guerres chouaniques, n'avaient 
cessé, comme une triste conséquence de celles-ci, de 
dévaster et de terrifier les campagnes des départements 
où elles avaient jadis sévi. 

Mais, en thèse ordinaire — désormais bien plus générale 
que jadis sous la législation antérieure — il fallait 
convoquer le jury dont s'agit, et le faire statuer, avant de 
pouvoir présenter l'affaire au tribunal criminel. 
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Comment le composait-on ? 

iu moyen d'une liste dressée, tous les trois mois, par 
l'administration départementale, d'un certain nombre — 
proportionnel à la population — de citoyens, âgés de 
trente ans et soumis au cens exigé par la loi pour être 
nommés électeurs, domiciliés dans le ressort de chaque 
tribunal correctionnel, ou directeur du jury, du départe- 
ment. Sur laquelle liste étaient tirés publiquement au 
sort, toutes les décades, par ledit magistrat, huit noms qui 
donnaient ceux des jurés d'accusation devant statuer, la 
décade suivante, sur toutes les affaires indistinctement 
alors en état de leur être soumises. 

Le jour de la séance arrivé, et l'affaire appelée, les 
choses se passaient comme jadis sous la loi du 16 sep- 
tembre 1791; et le verdict était rendu, à la majorité 
simple, en l'absence de l'inculpé, mais après audition 
orale des témoins de la cause. 

Si ce verdict était négatif, celui-ci était naturellement 
relaxé. 

Dans le cas contraire, le directeur du jury rendait, 
contre lui, une ordonnance de prise de corps ; en vertu 
de laquelle il le faisait transférer dans la maison de justice 
établie près le tribunal criminel du département de la 
poursuite; où il devait, naturellement, être jugé : à moins 
toutefois qu'il ne se trouvât dans l'un des deux cas 
d'option, jadis prévus par la loi du 1 6 septembre 1 791 , 
6t formellement réservés aussi par celle du 3 brumaire 
^Q IV ici analysée. 

Notons, en terminant ce qui concerne la procédure 
devant le jury d'accusation, que celui-ci, toutes les fois 
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qu'il s'agissait d'une de ces affaires exceptionnelles ot 
son directeur avait dû, comme nous l'avons vu, jouer le 
rôle d'officier de police judiciaire à la place du juge de 
paix locale au lieu d'être tiré au sort sur la liste normale 
précitée, Tétait — pour des motifs analogues à ceux qui 
avaient causé la première anomalie susdite — sur une liste 
spéciale, composée^ non plus comme jadis par une admi- 
nistration de district à présent supprimée, mais bien par 
le commissaire du Directoire exéciUif auprès du tribu- 
nal correctionnel et du jury d'accusation dont s'agissait, 
et renfermant les noms de seize citoyens connus pour 
avoir des connaissances techniques concernant l'espèce 
de faits à juger. 

Au surplus, devant ce jury spécial, les choses se pas- 
saient absolument comme devant le jury d'accusation 
ordinaire. 

Nous possédons^ en ce qui concerne tant le directeur 
du jury que le jury d'accusation de Coutances, pour la 
période historique dont s'agit en ce moment^ une série 
complète de registres, et aussi une quantité de dossiers par- 
ticuliers, relatifs à leurs diverses opérations, et que nous 
consulterons avec fruit plus d'une fois au cours de notre 
travail; où, du reste, nous ne pouvons, encore à cet égard, 
procéder autrement que par voie de simple échantillon. 

Nous voici , maintenant , arrivés, avec l'inculpé — 
devenu désormais un accusé — devant le tribunal cri- 
minel chargé de le juger ; et nous allons y assister aux 
débats de sa cause, 
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Mais, auparavant, voyons comment celui-ci se cons- 
tituait sous la nouvelle législation; qui, du reste, n'avait 
pas hésité à conserver en principe cette sorte d'institution 
judiciaire. 

Il devait, comme par le passé, y en avoir un dans 
chaque département ; et son emplacement respectif s'y 
trouva fixé par la loi d'exécution, du 49 vendémiaire de 
TanlV, qui, pour la Manche, l'attribua, ou plutôt le 
laissa, à CoiUances; malgré la translation, déjà précé- 
demment signalée, de la nouvelle administration centrale 
de ce département, à Saint-Lo, en vertu de ladite loi. 

Et cette détermination du lieu des séances de la juri- 
diction en question, était désormais invariable jusqu'à 
nouvelle loi le transférant ailleurs ; les décrets qui jadis 
obligeaient, dans certains cas, le tribunal criminel à se 
transporter temporairement sur place pour y juger cer- 
tains délits, ayant dorénavant disparu de la législation. 

Chacun de ces tribunaux devait comprendre, dans son compoûtii 
personnel proprement dit : dMtriSî 

Un président, à lui spécial — un accusateur public — crimineh 
Mïi commissaire du Directoire exécutif (qui n'était, du reste, 
autre que celui près le tribunal civil de département), 
plus un substitut spécialement attaché à la juridiction 
dont est cas — quatre juges assesseurs — et un greffier. 

Le président était choisi, par les électeurs de tout le jPréfideni 
département, parmi les citoyens de celui-ci âgés de 
trente ans au moins, et pour un laps de temps, d'abord 
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non déterminé par la constitution de l'an III, mais sup- 
posé de cinq ans par une loi du 5 ventôse an Y, et, pour 
l'avenir , âxé à deux ans par celle du 21 nivôse an YI ; 
qui, d'ailleurs, vint, à la suite du coup d'Etat directorial 
jacobin du 4 8 fructidor précédent, en réponse à des ma- 
nœuvres royalistes antérieures, notamment de la part du 
Conseil des Cinq-Cents, révoquer — en laissant au Gou- 
vernement le soin de les remplacer provisoirement jus- 
qu'aux prochaines élections de ladite année — tous les 
membres permanents, alors en exercice, des diverses ad- 
ministrations, et entre autres des tribunaux criminels : 
dont on soupçonnait désormais le patriotisme, ou parmi 
lesquels on voulait trier et conserver seulement ceux 
connus pour n'avoir pas trempé dans lesdites manœuvres. 

Il avait, comme jadis, surtout pour mission de diriger 
le débat devant le tribunal criminel, après avoir, à son 
arrivée dans la maison de justice, interrogé l'accusé ; 
contre lequel il rendait, d'ailleurs, en cas de contumace, 
les ordonnances dont nous allons parler ci-après. 

C'était déjà une lourde besogne, du moins en général, 
et surtout dans les départements de l'ancienne Basse- 
Normandie, où, à partir de l'an IV jusqu'à l'an YIII — 
c'est-à-dire pendant toute la période que nous étudions 
en ce moment — en outre des affaires ordinaires à eux 
déférées, les tribunaux criminels eurent, comme nous le 
savons déjà, à connaître d'un nombre énorme de cas de 
chouannerie ou de brigandages de tout genre nés à la 
suite de celle-ci. 

Et, pour l'en récompenser, la loi, déjà par nous citée, 
du 4 brumaire an lY — qui s'occupe des traitements 
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des divers magistrats de Tordre judiciaire — ne lui ac- 
cordait qu'un tiers en sus de celui des juges du tribunal 
civil du département, c'est-à-dire deux mille myria- 

grammes (vingt mille kilogrammes) de froment par an. 

Mais cette besogne était, cependant, moins lourde que Accuioteur 
celle de Yaceu$ateur pitbiic , qui , encore pendant cette 
période, sera le principal rouage de la machine crimi- 
nelle. 

Celui-ci était nommé, de même, par les électeurs du 
département, parmi les citoyens de ce dernier. Agés de 
trente ans, et pour une durée qui, d'abord indéterminée, 
fut axée désormais à trois ans, par la loi du 21 nivôse 
de l'an VI, précitée, à partir des nouvelles élections qui 
allaient avoir lieu au cours de ladite année ; en attendant 
lesquelles , révocation était également faite de tous les 
fonctionnaires de ce genre alors en cours d'exercice, 
sauf leur remplacement provisoire par le Directoire 
exécutif , et ce pour des motifs politiques déjà précé- 
demment indiqués. 

Il avait, comme sous la loi du 16 septembre 4791, 
pour mission principale de soutenir les actes d'accusa- 
tion devant le tribunal criminel ; sans, du reste, y remplir 
cumulativement, comme jadis à partir de la loi du 20 oc- 
tobre 1792, les fonctions — désormais définitivement sé- 
parées -^de commissaire du Gouvernement, dont le titre 
distinct était rétabli parla nouvelle organisation criminelle. 

Mais là ne devait pas se borner son rôle. 

Nous savons déjà qu'en matière de chottannerie, il 
devait, aux termes de la loi du 30 prairial de l'an III, 
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maintenue par la nouvelle législation, dresser, en outre, 
lui-même, l'acte d'accusation. 

Nous savons aussi que, surveillant supérieur de tous 
les officiers de police judiciaire, et aussi des directeurs 
du jury, de tout le département, il exerçait, en ce qui 
le concerne, à raison des délits par eux commis dans 
l'exercice de leurs fonctions, les actes de la première 
information. 

Ceux-ci accomplis, c'était encore à lui de citer, selon 
les cas, les magistrats en question, devant le tribunal 
criminel — jugeant à cet égard comme tel, ou correction- 
nellement, d'après la nature du fait — pour leur faire 
appliquer les peines qu'ils auraient encourues. 

En toute hypothèse, il devait avoir constamment les 
yeux sur eux, et, dans le cas de simple négligence de 
leur part à remplir leurs fonctions, les réprimander soit 
secrètement soit, au besoin, publiquement en pleine au- 
dience du tribunal criminel. 

Il devait, aussi, leur renvoyer eu général, pour qu'ils 
en instruisissent, toutes les dénonciations qui lui seraient 
à lui-même adressées. 

Enfin , il avait , naturellement , à éclairer ces subor- 
donnés sur tous les cas difficiles qui pouvaient se pré- 
senter dans l'accomplissement de leurs propres obliga- 
tions. 

C'est assez dire qu'il devait entretenir, forcément, 
avec eux, une correspondance continue, et, par suite, 
énorme vu leur nombre et l'obscurité de beaucoup de 
lois, à chaque instant modifiées, de l'époque; en même 
temps qu'il avait à en suivre une autre assez fréquente 
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avec ses égaux et ses supérieurs, c'est-à-dire : avec 
d'autres accusateurs publics voisins, avec les autorités 
militaires du département et du dehors, et surtout avec 
les administrations centrales ou locales de celui-ci et 
aussi les divers membres du Gouvernement national. 

C'était assurément là un énorme travail ; d'autant plus 
que la loi ne lui accordait ni substitut ni secrétaire. 

Il devait surtout devenir compliqué dans les dépar- 
tements exposés aux excursions chouaniques et aux 
excès multipliés qui en étaient la suite forcée. 

Aussi, ne nous étonnerons-nous pas de voir la loi du 
4 brumaire an lY accorder, à ce fonctionnaire, un traite- 
ment supérieur à celui du président susdit, et lui allouer 
une moitié en sus de celui des juges du tribunal civil de 
département, c'est-à-dire deux mille deux cent cinquante 
myriagrammes (vingt-deux mille cinq cents kilogrammes) 
de froment par an. 

Le commissaire du Directoire exécutif , lui , nous le Commisse 
savons déjà, n'était pas spécial au tribunal criminel; car ^exJouti] 
il n'était autre que le fonctionnaire adjoint, à ce titre, au 
tribunal civil du département. 

Mais il avait, auprès du premier, un substitiU qui 
y était spécialement et exclusivement attaché, de façon à 
ne pouvoir exercer que là, et à n'avoir aucun droit de 
s'occuper des matières civiles , pour lesquelles il y avait 
un autre substitut également et par contre, de son 
côté, uniquement consacré à celles-ci. 

Du reste, la présence de cet auxiliaire, nommé, 
comme lui, par le Directoire exécutif et révocable à sa 
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volonté, ne Fempéchait nullement de sister, lui-même et 
en personne, au tribunal criminel, dans toutes les af- 
faires où il le jugeait à propos. 

L'un et l'autre y avaient, pour mission principale, d'y 
faire, pendant les débats des diverses affaires, toutes les 
réquisitions légales utiles ; sur lesquelles les juges étaient 
tenus, à peine de voir leur sentence définitive cassée, de 
délibérer et de statuer préjudiciellement ou autrement. 

C'était aussi à eux qu'était confiée l'exécution de la 
condamnation y prononcée après sentence affirmative du 
jury de jugement. 

p^SSSnr ^®^ ^^^^ assesseurs n'étaient pas, non plus, exclusi- 
vement attachés audit tribunal. Car ils n'étaient autres 
que des juges ordinaires du tribunal civil du départe- 
ment, pris, à leur tour, chaque semestre, parmi le nom- 
bre de ceux-ci. 

Comme nous avons déjà précédemment indiqué, et 
leur mode de nomination , et leur traitement , nous 
n'avons pas à y revenir ici. Nous ferons seulement remar- 
quer : qu'au lieu de n'être que trois, comme sous la 
précédente législation, ils seront désormais quatre, 
qui, avec le président, composeront un corps délibé- 
rant de cinq membres, ou, vu l'imparité du nombre, le 
partage d'opinions se produira moins facilement que 
jadis. 

Quanta leur rôle, il se bornait, comme antérieure- 
ment, à émettre leur avis dans les diverses questions 
dont la solution incombait au tribunal , et à aider de la 
sorte — en se joignant au président de celui-ci, opinant 



de son côté mais sans aucune prépondérance de vote 
— à la formation des jugements y rendus. 

Venait, enfin, le greffier, qui, spécial audit tribunal, GreffUr. 
dont il complétait le personnel permanent et exclusif, 
était nommé, par les électeurs du département, pour un 
temps non d'abord défini, mais que la loi précitée, du 
SI Divôse an YI , fixa, pour l'avenir, à quatre ans, à 
partir des prochaines élections qui devaient la suivre. 

Il avait pour mission de rédiger, sur des registres à ce 
destinés, les sentences de ladite juridiction et autres 
flctes devant elle accomplis par ses divers magistrats; 
il devait aussi en délivrer copie à qui de droit. 

Cela lui donnait, à une pareille époque, fort à faire. 
Aussi la loi du 20 pluviôse an IV lui accorda-t-elle detw? 
^^otnmiSy à la solde du Gouvernement. 

Quant à son propre traitement, il fut fixé par ladite 
^oi ; qui^ pour tout émolument annuel, Tégala à celui des 
JUges du tribunal civil, et, par suite, à quinze cents myria- 
Bt^anmies (quinze mille kilogrammes) de froment par 

C'est ici le moment de mentionner, pour tous ces 
^agistrats^ une conditioa légale particulière de leur éli- 
gibilité et de leur exercice judiciaire: Condition qui, 
^'ailleurs , non seulement leur était à tous commune, 
tuais rétait aussi à l'universalité des fonctionnaires 
publics de quelque nature qu'ils fussent, et même aux 
simples jurés d'accusation et de jugement, en vertu 
d'une loi spéciale, du 3 brumaire de l'an lY, rendue à la 
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suite et à l'occasion de la conspiration royaliste naguère 
réprimée le 1 3 vendémiaire précédent, et plus tard re- 
nouvelée avec extension — après avoir été un instant 
rapportée le 9 messidor an V — par celle du 4 9 fructidor 
même année, à raison du nouveau mouvement réaction- 
naire déjoué la veille ainsi que nous Tavons déjà vu. 

Par cette loi — ainsi ravivée, et qui voulait protester, 
en faveur de la permanence du gouvernement républi- 
cain, contre les partisans de Tancien régime, acharnés à 
rébranler pour y substituer celui-ci — les postes sus- 
dits étaient fermés, à peine de bannissement perpétuel 
contre les contrevenants : à tous les sigtiataires , dans les 
assemblées primaires ou électorales, de mesures sédi- 
tieuses; à tous les émigrés non radiés des tableaux 
d'émigration^ et même à tous leurs ascendants et des- 
cendants, frères, beaux-frères, oncles et neveux ; et à 
tous les anciens chefs de la chouannerie = bientôt 
d'ailleurs réputés déchus de tous les droits de citoyen, 
par la loi ultérieure du 5 ventôse de l'an VI, qui ne les 
leur rendait qu'à condition de se faire naturaliser 
Français comme cela était nécessaire pour de simples 
étrangers : ce qu'édictait, du reste, également contre 
tous les ex-nobks en général, celle du 9 frimaire même 
année, rendue, comme la dernière citée, dans le même 
esprit républicain et défensif que le décret précédent du 
19 fructidor, et, par suite, s'y soudant aussi, étroitement, 
ainsi qu'à celui, fondamental en cette matière, du 3 bru- 
maire an IV, précité. 

D'oii il résulte que, pour faire valablement partie du 
tribunal criminel à un titre quelconque, et surtout pour 
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entrer dans son personnel proprement dit, il fallait, de 
toute nécessité, ne rentrer, surtout après ventôse an YI, 
dans aucune des catégories susdites : au surplus toutes 
résumées dans une loi électorale du 6 germinal suivant. 

Et, pour mieux garantir, à cet égard, l'observation de 
ses prescriptions, ainsi que l'exécution de la sanction 
qu'il y avait attachée , le législateur exigeait qu'avant 
d'entrer en exercice^ le fonctionnaire , et notamment le 
magistrat, déclar&t, par écrite sur les registres de sa cor- 
poration : qu'il n'était atteint par aucune des prohibitions 
légales susdites. 

Et c'est, effectivement, ce que nous voyons faire, pour 
le tribunal criminel de la Manche, par tous ses membres 
récemment élus ou nommés, le 1 5 brumaire an IV. 

(Voir ses regiitres à cette date.) 

De même que nous y voyons, le 9 vendémiaire an VI, 
remplacer un juré de jugement écarté comme oncle 
iénigré. 

(Voir, papiers du greffe^ la liste supplémentaire du jury à cette oc- 
casion dressée). 

De même aussi, que nous y constatons, le 4 1 fructidor 
suivant, la récusation spontanée d'un autre juré de ju- 
gement qui s'écarta,[de lui-même, comme ex-noble, et par 
suite exclu légalement d'une telle fonction. 

(yoirfi0^re«dudit tribunal, à cette dernière date.) 

Il y a plus I en vertu de plusieurs décrets successifs, 
notamment des 23 nivôse an IV et 4 8 nivôse an V, et de 
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plusieurs circulaires ministérieUes à ce relatives — surtout 
de celle du ministre de la justice en date du i^' nivôse 
an VII — les divers fonctionnaires publics, et en première 
ligne les membres des tribunaux criminels, devaient» 
chaque année, à la fête du 2 pluviôse (21 janvier), anni- 
versaire du supplice de Louis XVI, que celle-ci avait pour 
objet de ratifier légalement, aller, dans le Temple de la 
Raison de leur résidence , jurer solennellement haine 
étemelle à la Royauté, contre le rétablissement de laquelle 
ils semblaient tous de la sorte officiellement protester ; 
obligation dont Finexécution ne conduisait , du reste , à 
.aucune exclusion analogue à celle ci-dessus mentionnée. 
Et c'est ainsi que nous voyons, tous les ans, de Tan IV 
à Tan VIII , le personnel du tribunal criminel de la 
Manche aller prêter, avec les autres fonctionnaires de la 
ville , ledit serment , à ladite échéance, dans Tancienne 
cathédrale de la localité. 

(Voir, à cet égard, les registres municipaux de celle-ci^ notamment à 
la date du a pluviôse de Fan lY.) 

Il se montrait en cela plus patriote , ou plus docile, que 
certains magistrats et officiers ministériels d'autres com- 
munes du département , qui ne craignaient pas de déso- 
béir à cette prescription, dont l'accompli ssement leur 
répugnait trop. Ce que firent, par exemple : en Tan V, le 
juge de paix, le greffier, l'huissier, et vingt-trois asses- 
seurs, du canton du Teilleul; et, en l'an VII, treize 
assesseurs de celui de Thorigny. 

(Voir, au greffe de Coutances, dans les papierf de celoi-ci, deux 
lettres à ce relatives, émanées : Tune, deFa^nistration départemen- 
tale; et Fautre, de l'accusateur public.) 



Le serment en question fut, du reste , introduit, d^uuô 
façon plus générale et plus stricte , par la loi , que nous 
connaissons déjà, du 19 fructidor an Y, qui, animée de la 
passion anti-royaliste que nous savons, à la suite du 
coup d'Etat de la veille, en fit une condition nouvelle de 
l'entrée dans toute fonction publique y comprise celle de 
simple juré et même de votant dans une assemblée élec- 
torale. 

A partir donc de ce moment, il fallut : qu'en outre de la 
déclaration précitée , chaque membre du tribunal cri- 
minel, en entrant en fonctions , prêt&t ledit serment. 

C'est, effectivement, ce que , pour la Manche, nous 
voyons faire, le 4 6 pluviôse an VI , aux président, ac- 
cusateur public, et greffier, de ce tribunal, qui venaient 
d'être élus à ces divers postes. 

(Voir registres dudit tribunal, à cette date.) 

Et c'est aussi ce que nous y voyons pratiquer, vers le 
même temps , pour les jurés , tant d'accusation que de 
jugement, préalablement à toute mise en exercice de 
ceux-ci. 

(Yoir notamment registres du jury d'acciuation de Gouiances, à la 
date du 80 vendémiaire de l'an VI.) 

Tel était le personnel proprement dit du tribunal cri- ^ y^^^L 
minel. Mais, à côté de lui^ nous verrons, en général, 
figurer, dans chaque affaire, un autre élément bien plus 
important même pour la solution de celle-ci, et que nous 
avons, du reste, déjà plusieurs fois mentionné : à savoir 
làju/ry de jugement. 

T. I. 14 
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Celui-ci continue, effectivement, sous la nouvelle orga- 
nisation en cette matière, à former la base essentielle, et 
en quelque sorte la personnification méme^ de la juridic- 
tion criminelle proprement dite, qui, sans lui, ne se cona- 
prend plus, surtout dans la période historique oîi nous 
sommes maintenant arrivés. 

Effectivement, dans celle-ci, ont, depuis plusieurs 
mois déjà, disparu en fait — pour le faire ensuite officiel- 
lement aux termes exprès du Code du 3 brumaire 
an lY — les cas exceptionnels , mais en fait assez nom- 
breux, où, dans la période précédente et surtout pendant 
la crise terroriste, le tribunal devait, en vertu de lois révo- 
lutionnaires spéciales, statuer seul et sans assistance de 
jurés^ contre des prévenus ainsi mis hors la hi, comme 
nous l'avons remarqué à cette occasion. 

Toutefois, ces lois, ainsi abrogées doublement quant au 
reste, étaient exceptionnellement maintenues , par ledit 
Code, en ce qui concerne les émigrés rentrés ; dont le ju- 
gement par le tribunal criminel — quand celui-ci était 
resté compétent h cet égard, aux termes de la loi du 
25 brumaire de Tan III que nous verrons plus tard — se 
bornait, comme jadis, à un simple visa pour Téchafaud, 
après constatation de l'identité du prévenu. 

Il en était, d'ailleurs, aussi de même, ou à peu près 
— du moins jusqu'à la loi du 14 frimaire an V qui mo- 
difiait cette situation, ainsi que nous le verrons en son 
lieu — dans la matière spéciale des prêtres sujets à la 
déportation, dont le Code susdit ne parle pas, mais qu'une 
loi du même jour^ déjà par nous citée quant à d'autres 
points , déclare toujours soumis aux lois de 4 792 et 



de 47d3 ; en verta desquelles ils devaient, à ce seul tltrô, 
être mis à mort, après simple constatation de leur état par 
le tribunal criminel, statuant encore alors seul et sans 
aucune intervention du jury de jugement. 

Quant aux prévenus de choimnnerie simple, privés du 
jury d'accusation, ainsi que nous Tavons vu, par la loi 
du 30 prairial de Tan III, toujours maintenue en vigueur 
par le Code précité, ils conservaient, aux termes de cette 
loi, la garantie du jury de jugement ordinaire, à Tégard 
duquel ils rentraient dans le droit commun — en somme 
bien plus souvent applicable, à présent, que dans la pé- 
riode antérieure. 
Ceci dit, comment formait-on ce jury ? 
Il se composait de douze personnes tirées au sort, le 
premier de chaque mois, par le président du tribunal 
criminel^ en présence de deux administrateurs munici- 
paux de la ville où siégeait celui-ci, sur une liste, formée, 
proportionnellement à la population du département, par 
Tadministration centrale de celui-ci, et qui n'était autre, 
du reste, que la réunion de toutes les listes partielles 
destinées au tirage des divers jurys d'accusation de ce 
territoire. 

One fois tirés, ces jurés devaient, en principe, statuer 
sur toutes les affaires appelées dans la session suivante, 
c*est-à-dire celles devant commencer quinze jours après 
cette opération : le tribunal criminel en tenant une , 
ainsi que nous le verrons, tous les mois, et l'ouvrant le 
15 de chacun d'eux. 

Seulement, chaque accusé avait, sur le vu de leurs 
noms à lui signifiés, le droit de les modifier, et même de 
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les faire entièrement renouveler, au moyen de récusations 
multipliées. 

Les choses se passaient donc, à cet égard, à peu près 
de même que sous la législation précédente. 

On imitait encore celle-ci, en dérogeant aux règles or- 
dinaires de la formation des listes des jurys de jugement 
relativement aux affaires, d*une nature particulière, 
comme nous Tavons vu, où avait fonctionné un jury 
spécial d'accusation. 

Il fallait en effet, pour elles, de même que sous la 
loi du 16 septembre M9i, un jury spécial de juge- 
ment. 

Celui-ci était tiré au sort sur une liste particulière, de 
trente citoyens connus pour versés dans la matière à 
examiner, formée par le président de l'administration 
départementale. 

Du reste, il fonctionnait absolument comme le jury 
ordinaire de jugement. 

Tel est, au complet, le personnel devant lequel com- 
paraîtra r accusé. 



Celui-ci, une fois arrivé dans la maison de justice, a 
été interrogé par le président du tribunal criminel, qui, 
s'il n'a pas de conseil, a dû — ce que ne prescrivait pas 
la législation précédente — lui en désigner un d'oj^e, 
à peine de nullité. 

Puis, une enquête supplémentaire, de témoins non 
encore entendus, a eu lieu, s'il y a nécessité, pour ache- 
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ver rinstruction de la cause — mais en secret, et dans la 
chambre du conseil — devant le magistrat précité. 

Après quoi les pièces sont communiquées au com- 
missaire du gouvernement, qui les examine pour voir 
si elles sont, non pas probantes ou non , mais bien ré- 
gulières ou non au point de vue de la forme comme de 
la compétence de l'instructeur ou de la juridiction saisie ; 
absolument comme le faisait jadis, avant la soumission 
de l'affaire au jury local d'accusation, le t^ommissaire 
spécial du pouvoir exécutif, établi près de celui-ci ou 
plutôt du tribunal de district dans le ressort duquel s'était 
réalisée l'information. 

Dans le cas où ce fonctionnaire a trouvé le dossier 
d'information régulier, pas de difficulté ; il se borne à le 
viser , puis à le remettre à l'accusateur public pour que 
celui-ci cite l'accusé à la session suivante. 

Hais, s'il en est autrement^ il en réfère au tribunal 
criminel, qui tranche la difficulté en audience publique, 
mais, bien entendu, sans intervention du jury, puisqu'il ne 
s'agit, alors, que d'une pure question de droit ; laquelle 
n'est, en aucun cas, du ressort de ce dernier, appelé seu- 
lement, comme nous le verrons tout à l'heure, à se pro- 
noncer sur le fait même incriminé. 

En accomplissant cette mission — analogue à celle jadis 
remplie, à cet égard , p^tr les divers tribunaux des dis- 
tricts, sur le référé de leur commissaire spécial du gou- 
vernement, et qui est encore venue compliquer son an- 
cienne tâche — le tribunal criminel devait , si , comme 
cela avait lieu d'ordinaire , il admettait le système du 
fonctionnaire s' opposant au passé outre de la poursuite, 
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renvoyer celle-ci, déclarée irrégulière et nulle, selon les 
cas : soit devant un autre juge de paix , soit devant un 
autre directeur du jury, pour y être à nouveau recom- 
mencée. 

Nous voyons souvent, sur les registres du tribunal cri- 
minel de la Manche, des incidents et des décisions de ce 
genre. 

Nousy voyonsaussice dernier décider — conformément 
à Tesprit plutôt qu'au texte de la loi en pareille matière — 
que, si, par hasard, le fait incriminé lui a été à tort déféré 
par un jury d'accusation alors qu'il ne s'agirait en réalité 
que d'un délit correctionnel, ledit tribunal criminel devra, 
en annulant le verdict de celui-ci, saisir lui-même, sans 
nouvelle intervention d'un directeur du jury , la juridic- 
tion inférieure réellement compétente pour en connaître. 

(Voir« à ce sujet, sur ses registres, une sentence, après discussion* du 
15 ventôse de Pan IV.) 

Mais supposons , à présent , tout obstacle franchi , et 
l'accusé prêt à comparaître devant ledit tribunal, pour y 
recevoir sa sentence. 

Le tribunal criminel tenait, comme nous l'avons déjà 
dit, une session tous les mois , à commencer du 4 5 de 
chacun d'eux, et la continuait jusqu'à épuisement des af- 
faires inscrites pour y être jugées. 



Débat La séance ouverte, et le tribunal, ainsi que les jurés, 

l'audience 

jugement, réunis, en présence du public qui pouvait librement as- 
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sister à tous les débats, Taccusé y était amené conduit 
par ses gardiens. 

Il y comparaissait rarement seul : désormais un défen- Défemew 
seur l'assistait le plus souvent; car, comme nous l'avons 
vu, s'il n'en avait pas choisi un, le président avait dû l'en 
pourvoir d'oflBce. 

C'est ce qui explique que , dorénavant, celui-ci aura 
rarement à lui en chercher un dans l'assistance présente, 
comme cela avait assez souvent lieu dans la période an- 
térieure. 

Cependant cela arrivera encore quelquefois , vu 
l'empêchement ou le refus du conseil choisi ou dé- 
signé. 

C'est, par exemple, ce que nous voyons devant le tri- 
bunal criminel de la Manche , le 1 6 brumaire an IV , où 
un citoyen (non d'ailleurs nominativement désigné] se 
chaîne obligeamment de la défense d'une accusée d'in- 
fanticide > à qui son avocat a fait défaut au moment de 
Taudience. 

(Voir têgittres da tribunal» à cette date.) 

C'est qu'en effet, rien ne peut plus contraindre les 
hommes de loi — qui ne forment plus une corporation 
légale tenue d'obéir à certaines règles disciplinaires — 
à se charger d'une défense qui leur répugne à un titre 
quelconque, et qu'ils ont, par suite, le droit de refuser ou 
de délaisser quand bon leur semble. 

Il en résulte que, plus d'une fois, malgré le vœu de la 
nouvelle loi de procédure criminelle , un accusé restera 
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sans assistance de ce genre, pendant le débat auquel il 
est soumis. 

C'est ce que, devant le tribunal de la Manche , nous 
voyons, notamment le 24 frimaire an VI et jours suivants, 
dans une affaire majeure de brigandage chouanique, où, 
tandis que les accusés secondaires sont assistés de défen- 
seurs , le principal — qui effectivement va être seul con- 
damné, finalement, à la peine de mort — n'en a pu 
trouver un , et se voit obligé de se borner à lire, en sa fa- 
veur, pour toute défense, un mémoire justificatif par lui- 
même composé. 

C'est ce que nous voyons encore, le 4 ventôse de la 
même année et jours suivants, dans une affaire de même 
nature, où un des principaux accusés, dont personne n'a 
voulu prendre la défense, comparait et reste au débat sans 
avocat, alors que ses complices ont pu s'en procurer pour 
leur propre compte. 

(Voir lesdits regUtrei^ à ces deux dates, où se trouvent les jugements 
de ces deux affaires ; sur lesquelles nous aurons plus tard à reve- 
nir.) 

Les défenseurs, quand il y en avait, étaient, du reste, 
en général, comme dans la période précédente, d'anciens 
avocats de la contrée; de talents divers, et dont quelques- 
uns avaient , surtout depuis la Révolution , atteint une 
grande renommée locale. 

C'est ainsi que, devant le tribunal de la Manche, nous 
voyons souvent figurer les noms de : Lemonnyer, ancien 
procureur de la commune de Coutances , naguère pour- 
suivi, pour fédéralisme, devant le Tribunal révolution- 
naire de Paris, où il n'échappa à la mort que grâce à 
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Tarrivée du 9 thermidor avant l'appel de sa cause (voir nos 
Habitants de la Manche devant le Tribunal révoltUionnaire 
(/e Paris, page 142) — Hervieu, ancien procureur de 
ladite commune après le premier, puis juge, nommé par 
le représentant jacobin Lecarpentier , au tribunal de 
district de la même ville, d'où la réaction l'avait chassé 
après la chute de Robespierre — Colas de Prémare^ 
ei-noble, longtemps poursuivi comme suspect, et qui le 
sera de nouveau, bientôt , comme soutien des chouans 
dans le nord du département, d où il était — Massy, 
réputé au contraire pour ses opinions républicaines, etc. 

Comme on peut facilement le deviner, ces avocats, 
quelque fût leur capacité absolue ou relative, se divi- 
saient entre eux , quant aux convictions politiques — 
dont la manifestation était désormais devenue libre — en 
plusieurs camps, en deux surtout : celui des républicains, 
quelquefois anciens terroristes non corrigés ; et celui des 
réactionnaires , souvent véritables royalistes expectants. 

C'est ce qui avait lieu, notamment, à Coutances, où 
Ton a pu déjà reconnaître cette distinction profonde, dans 
notre énumération ci-dessus de quelques-uns des cory- 
phées de la profession en question. 

Aussi ne nous étonnerons-nous pas de voir, dans les 
affaires soumises à la juridiction criminelle de cette 
ville , les uns défendre d'ordinaire d'anciens monta- 
gnards, et les autres des accusés connus pour leurs 
opinions monarchiques. 

Quoi qu'il en soit, tous devaient, devant le tribunal 
criminel, non plus jurer, comme jadis, mais promettre de 
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ne pas parler contre la vérité, dans leur défense des 
accusés à eux confiés . 

Après quoi les jurés faisaient, de leur côté, une pro-. 
messe dont les termes ressemblent à la formule actuelle 
de leur serment. A quoi ils durent, à partir de la loi du 
19 fructidor an V, ajouter^ comme nous le savons déjà, 
celui de haine à la Royauté, introduit d'une façon si gé- 
nérale et si impérative par celle-ci. 

Puis avait lieu le débat, où, tant l'accusateur public 
que Taccusé, faisaient entendre les témoins, soit à charge 
soit à décharge ; dont la taxe, jadis faite par les adminis- 
trations départementales ainsi que nous l'avons vu dans 
la période précédente, était maintenue, en principe, telle 
que l'y avaient fixée celles-ci, mais fut — à cause de 
rénorme dépréciation des assignats avec lesquels elle se 
payait — élevée au trentuple de son chiffre nominal 
primitif, par le décret du 5 pluviôse an IV. 

(Voir,à cesiJÛet, une délibération, conforme à ce dernier, du tribunal 
criminel de la Manche, en date du 15 ventôse même année; sur les 
registres de ladite juridiction). 

Une fois les témoins passés, avaient lieu les plai- 
doiries tant de l'accusateur public que de l'accusé ou de 
ses défenseurs. 

Le président faisait, ensuite, son résumé, oh il devait 
montrer la plus grande impartialité. 

Mais il ne se conformait pas, en fait, toujours à cette 
prescription, et il lui arrivait, quelquefois, de faire, en 
cette occasion, contre l'accusé, un véritable réquisitoire, 
plus dangereux, vu sa situation officielle, que celui du 
ministère public lui-même. 
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C'est ce que nous voyons — sur les registre$ du tribunal 
criminel de li Hanche — à la date du 1 6 brumaire an Y, 
reprocher, au président de celui-ci, par Tavocat d'un 
accusé, immédiatement après le résumé des débats de 
l'affaire où comparaissait celui-ci. Reproche qui, du 
vmië, au lieu d'être accueilli, valut, à celui qui l'avait 
adressé, une réprimande publique, de la part dudit tri- 
bunal prenant naturellement fait et cause pour son chef. 

Son résumé fait, le président posait, de suite, aux 
jurés, les questions à résoudre, qui — même en dehors 
de celles relatives aux circonstances aggravantes et alors 
qu'il ne s'agissait que d'un fait simple — continuaient 
d'être complexes comme dans la période précédente, et 
àe porter successivement, par trois interrogations sépa- 
rées, sur : l'existence de ce fait, son accomplissement 
matériel par l'accusé, et l'intention criminelle de celui-ci; 
lequel se trouvait acquitté dès lors qu'un quelconque de 
ces points — de la sorte isolés les uus des autres, au 
lieu d'être réunis, comme aujourd'hui, dans une décla- 
ration compréhensive de culpabilité — se trouvait résolu 
négativement. 

Cet questions ainsi reçues, le jury se retirait, pour 
délibérer, dans la chambre à lui destinée. 

Quand il y avait procédé, un des juges de l'audience, 
assisté du commissaire du Directoire exécutif, venait 
recevoir, de chaque juré — agissant du reste en arrière 
des autres — son vote sur les diverses questions susdites. 

Il fallait, pour que celles-ci fussent résolues contre 
Taccusé, une majorité affirmative, comme jadis, des cinq 
sixièmes des votes. 
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Hais cette disposition de la loi du 3 brumaire an lY 
se trouva bientôt profondément modifiée par une autre, 
de la loi du 1 9 fructidor an Y, qui, après avoir imposé aux 
jurés le serment que nous savons, vint décider : que, 
désormais, ils devraient voter à twnanimiti pour ou 
contre l'accusé — comme cela s*est fait de tout temps en 
Angleterre — ou, du moins, essayer d'y arriver dans les 
vingt -^ quatre heures de leur entrée en délibération, 
après quoi, faute de pouvoir y parvenir, ils prononce- 
raient de suite à la simfU majorité de moitié plus un. 

Une fois le verdict ainsi formé par l'émission et ensuite 
l'addition des divers votes individuels des jurés, ceux-ei 
rentraient dans l'audience, et un d'eux donnait connais- 
sance à haute voix dudit verdict; sans du reste en rien 
indiquer comment il avait été acquis ni quelle part y avait 
prise chacun des membres du jury — qui, sous la nou- 
velle législation, ne furent plus, en aucun cas, astreints, 
comme souvent dans la précédente en vertu de lois ex- 
ceptionnelles par nous alors indiquées, de faire publi- 
quement connaître leur opinion individuelle sur le fait 
incriminé. 

Le rôle du jury était, alors, terminé; à moins, toutefois, 
que le tribunal ne fut convaincu qu'il s'était trompé dans 
sa décision : auquel cas il le renvoyait à délibérer de 
nouveau, après lui avoir adjoint trois jurés suppléants, 
qui, avec les douze premiers, aidaient à rendre un nou- 
veau verdict, formé, cette fois, à la majorité des quaXre 
cinquièmes des votes pour qu'une condamnation pût s'en 
suivre. 
C'est ce que nous voyons, en fait, pratiquer, devant 
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le tribunal «criminel de la Manche, le 46 pluviôse de 
Tan YII, dans une affaire d'infanticide; où, toutefois, 
cette réitération ne fut en réalité d'aucun secours à Tac- 
casée, qui, la seconde fois comme la première, fut dé- 
clarée coupable et encourut la peine de mort. 

(Voir ses registres^ à ladite date). 

Une fois le verdict définitif rendu, venait la mission 
du tribunal, d'en apprécier en droit, et appliquer à l'ac- 
cusé le résultat. 

Déclaré non coupable par la solution négative d'ime 
des trois questions susdites, celui-ci était, sur-le-champ, 
mis en liberté par une ordonnance du président seul : à 
moins, toutefois , que les débats n'eussent révélé, à sa 
charge, un nouveau crime; à l'occasion duquel il était 
alors maintenu en arrestation et renvoyé, pour l'instruc- 
tion de cette nouvelle inculpation, devant le directeur du 
jury du lieu où siège le tribunal criminel. Disposition qui 
s'uppliquait, d'ailleurs, aussi, dans la même hypothèse, 
au cas d'absolution ci-après envisagé. 

Une nouvelle instruction devait, du reste, également 
avoir lieu, si, condamné par le jury, l'accusé s'était 
trouvé, par le débat, chargé d'un crime non mentionné 
dans l'acte d'accusation et frappé, par la loi, d'une peine 
plus grave que celle attachée aux faits mentionnés dans 
celui-ci et sur lesquels le jury avait seulement pu statuer. 
C'est ce dont on trouve une application, sur laquelle 
nous reviendrons plus tard, dans une affaire jugée à 
Couiances, par le tribunal criminel, le 30 frimaire an YI. 
(Voir ses registres^ à cette date). 



*• 
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Déclaré coupable, l'accusé était encore lij^éré, mais, 
cette fois, par le tribunal entier — sauf au commissaire 
du pouvoir exécutif à se pourvoir immédiatement en 
cassation, et à arrêter ain^i Teffet de cette décision — si 
le fait incriminé, et dont le premier avait été ainsi déclaré 
convaincu, n'était, en réalité, puni par aucune loi promul- 
guée au moment de sa réalisation. 

Quand il en était autrement (ce qui était, naturelle- 
ment> le cas le plus fréquent) le tribunal, après en avoir 
délibéré et opiné par chacun de ses membres — mais 
désormais en secret, et non plus à voix haute comme 
jadis — condamnait Taccusé à subir la peine dont la loi 
avait frappé son méfait. 

Cette peine devait , forcément, être, en général, afflio- 
tive ou infamante, et de la nature de celles réservées 
aux crimes proprementdits, que nous aurons à examiner 
dans un instant. 

Mais il se pouvait que, dans certains cas, par le résulr 
tat même du verdict , et à raison de la position d'une 
question subsidiaire, l'accusé n'eût été reconnu coupable 
qued'un délit correctionnel; et alors le tribunal — qui n'en 
restait pas moins, du reste, compétent pour statuer — se 
bornait à lui infliger la peine réservée à cette catégorie 
secondaire d'infractions. 

Une fois le jugement rendu, il était en dernier ressort, 
et le condamné ne pouvait , pas plus que dans la période^ 
précédente, en porter l'appel. 

Pourvoi ... 

cassation. Seulement il avait le droit de se pourvoir, contre lui, en 
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cassation^ et de le faire de la sorte annuler , au cas où 
il aurait été rendu : soit sur une procédure nulle, à tort 
respectée ou directement faite par le tribunal criminel , 
soit en conséquence de lois non applicables à la cause. 

C'était toujours devant le tribunal de cassation que de- 
vait se porter le pourvoi. 

Ce tribunal avait été, effectivement, maintenu, avec ses 
anciennes attributions , par la constitution de Tan III ; 
qui le composa de cinquante juges, élus par les électeurs 
de cinquante départements à ce désignés par le sort, à 
raison d'un par chacun d'eux , et renouvelables par cin- 
quième tous les ans au moyen d'élections nouvelles faites 
ultérieurement dans d'autres départements de la Répu- 
blique. 

Si, par hasard, il cassait la décision criminelle ainsi 
rendue , il devait — sans jamais statuer lui-même au 
fond — renvoyer la cause, selon les cas et le motif de 
l'annulation par lui prononcée : soit devant un autre 
Juge de paix, soit devant un autre directeur de jury, soit 
devant un autre tribunal criminel, que celui qui avait pri- 
mitivement informé, fait assembler le jury d'accusation, 
ou rendu la sentence définitive ; pour le procès y être, à 
nouveau, instruit ou jugé quant au fait dont s'agissait. 

Bien que nous ne soyons plus , dans la présente pé- 
riode, sous le régime terroriste, on comprend sans peine 
combien il pouvait encore y être précieux, pour un con- 
damné, de posséder une semblable ressource : jadis 
souvent à lui enlevée dans la précédente, mais qui, dé- 
sormais, sera assurée d'une façon à peu près invariable à 
tous les accusés, et ne continuera d'être ravie qu'aux 
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émigrés^ et aussi — du moins tant qu'on leur appliquera 
Tancienne législation, et que la loi du 14 frimaire an Y ne 
sera pas venue» comme nous le verrons, Tabolir ou en 
tout cas la neutraliser — aux prêtres réfractaires ; pour 
lesquels la nouvelle constitution, comme le nouveau Code 
pénal, déclaraient maintenues toutes les anciennes ri- 
gueurs légales, au nombre desquelles figurait, comme 
nous le savons déjà, le refus de pourvoi dont s'agit. 

Devenue définitive et à l'abri de tout recours, soit par le 
défaut de pourvoi en cassation, soit par le rejet de celui- 
ci, la sentence du tribunal criminel était mise, de suite, à 
effet, par les soins du commissaire du Directoire exécu- 
tif; et, quand elle donnait lieu , soit à la mort^ soit à 
Vtocposition , soit à la dégradation civique ou au carcan, 
son exécution devait, désormais, se faire — non, comme 
jadis, au lieu ou s'était réuni le jury d'accusation — mais 
toujours et exclusivement sur une des places publiques 
de la ville où avait siégé le tribunal criminel , et par 
conséquent, pour la Manche, à Coutances : où se prati- 
quèrent effectivement, toutes celles de ladite période. 
On avait, sans doute, à une époque aussi troublée, 
cherché , par cette dernière prescription , à éviter les 
obstacles que, dans les autres villes du département, eût 
pu faire naître, en pareil cas, le manque de force 
militaire suffisante — devant singulièrement faciliter les 
tentatives, des partisans de l'accusé, pour le délivrer au 
moment de son supplice^ si elles n'avaient déjà réussi à 
l'y soustraire dans le trajet vers la localité où aurait dû 
se réaliser celui-ci. 
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Nous avons, jusqu'ici, supposé, dans le débat criminel, 
la présence, à la barre, d*un seul accusé. 

S'il y en avait plusieurs, les choses se passaient à peu 
• près de même. 

Ceux-ci étaient alors rangés, selon leur degré de res- 
ponsabilité probable^ dans Tordre fixé par le tribunal. 

C'était déjà la disposition , à cet égard, de la loi du 
16 septembre 1791. Mais une innovation à celle-ci : c'est 
que, désormais , lesdits accusés, réunis à l'audience vu 
leur participation au même fait, ne seront plus, comme 
jadis, l'objet d'un verdict séparé pour chacun d'eux, 
mais seront désormais tous compris dans le même. 

On comprend facilement que, surtout dans ce dernier 
cas, les audiences dussent, quelquefois, être fort longues 
et durer plusieurs jours. 

Néanmoins — sous la législation nouvelle comme 
sous la précédente — tant que l'affaire n'était pas termi- 
née, ni les jurés, ni les juges, ne pouvaient quitter le bâ- 
timent de leurs séances^ et ils devaient, en conséquence, 
s'il y avait nécessité, s'y faire servir à manger et même y 
coucher, dans leurs chambres respectives (voir, à cet 
égard, la loi du 13 germinal an Y). 

Et c'est, effectivement , ce que nous voyons toujours 
pratiquer, devant le tribunal criminel de la Manche, pen- 
dant la période dont nous nous occupons en ce moment. 

(Voir Botamment, à cet égard, sur ses regittres, les procès-verbaax 
des affaires de chouannerie : Grente et joints, qai dura da S4 frimaire 
an VI au 80 du même mois; et Mouuel et antres^ qui, commencée le 
4 tentâse même année, ne se termina que le 8.) 

T. I. 15 
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Toutefois , il y fut , un jour (le 27 ventôse an VI) , dé- 
rogé à cette pratique invariable — antérieurement, du 
reste , à l'entrée des jurés dans la chambre de leurs déli- 
bérations pour y opiner sur Taffaire en débat — vu l'im- 
possibilité où s'était, à cause des soldats qu'elle avait' 
alors à caserner, trouvée la municipalité de la ville, de 
prêter, cette fois, auxdits jurés, les matelas qu'elle avait 
coutume de leur fournir pour coucher : de telle sorte 
que, ladite affaire n'étant pas encore près de finir au 
milieu de la nuit où on en était arrivé, ceux-ci» que le 
sommeil et la fatigue empêchaient d'ailleurs de continuer 
à siéger, se seraient vus forcés de dormir , alors , par 
terre, si le tribunal n'y avait, après longue délibération, 
pourvu, en les renvoyant, vu les circonstances — et sans 
qu'on pût en prendre droit pour l'avenh* — chacun chez 
eux, après leur avoir néanmoins fait promettre de ne 
parler avec qui que ce fût de l'affaire déjà commencée et 
dont la continuation était forcément remise au jour 
suivant. 

(Voir les rêgistns dudit tribanal, à la date précitée.) 

itumaoes. Nous avons, jusqu'ici, raisonné dans l'hypothèse d'ua 
accusé présent, tant à l'instruction qu'au débat. 

Si, par hasard , il était contumace, son jugement n'ea 
avait pas moins lieu, sous la nouvelle législation que 
sous l'ancienne; sauf, toutefois, quelques modiffcations 
que nous devons faire connaître. 

Ainsi , malgré son absence , il n'en était pas moins , 
après la première information faite aussi bien sans lui 
qu'en sa présence, soumis au jury d'accusation, et, au 
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cas de verdict afBrmatif de celui-ci , décrété de prise de 
corps par le directeur de ce jury. 

Cela fait, intervenaient, de la part du président du tri- 
bunal criminel, des ordonnances de perquisition, puis 
de déchéance de la qualité de citoyen français, contre le 
fugitif. 

Après quoi, l'affaire de celui-ci était soumise au jury 
de jugement. 

Mais, désormais, devant ce dernier, le débat se bornera 
à la leeture des pièces de la procédure , et sans aucune 
déposition orale de témoins comme sous la loi du 16 sep- 
tembre 4791. 

Désormais aussi , quand , de plusieurs accusés d'un 
même fait, les uns seront présents et les autres contu- 
maceSy on disjoindra leurs causes ; de façon à ce que les 
délais nécessaires pour la régularisation de la procédure 
vis-à-vis de ceux-ci , ne retardent pas inutilement le 
jugement de ceux-là. 

Double innovation dont, au surplus, la loi du 4 ther- 
midor an II avait, comme nous le savons, déjà donné le 
signal ; en supprimant même, pour le procès des contu- 
maces, l'intervention — désormais ainsi rétablie à leur 
«égard — du jury de jugement. 

Du reste , comme par le passé , la sentence rendue 
contre le contumace — et exécutée par simulacre au 
moyen de son affiche, par le bourreau, sur la place pu- 
blique du lieu des audiences du tribunal criminel — n'est 
que provisoire et se trouve annulée , de plein droit, par 
la réapparition , ou la reprise , du condamné qu'elle 
est venue frapper. 
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Telle est , quant à ses points essentiels , la nouvelle 
procédure criminelle, introduite au début de la période 
par nous étudiée , et qui devait désormais régner, non 
seulement pendant toute celle-ci, mais encore — du 
moins en général — pendant toute la suivante et jusqu'au 
Code actuel d*instruction criminelle de 1808. 

Elle devait, d'ailleurs, y subsister à peu près sans par- 
tage, car — sauf les quelques cas exceptionnels réservés 
formellement par le Code qui Tédicte — celui-ci a, dé- 
sormais, supprimé, au point de vue du moins de la pro- 
cédure répressive, quand ils n'ont pas été déjà abrogés 
par des lois à lui antérieures, tous les décrets terroristes 
qui, dans la période précédente, étaient, enfouie, venus, 
dans des cas multiples, déroger au droit commun ; au- 
quel il entend rendre dorénavant tout son empire en cette 
matière. 

Voilà donc pour l'instruction criminelle nouvelle; qui 
— d'après les termes même du Code susdit — doit, 
désormais, remplacer celui jadis publié sur le même sujet 
le' 16 septembre 1791 , ainsi qu'en général les lois 
révolutionnaires ensuite édictées en pareil sujet. 



Quant à la pénalité — c'est-à-dire, quant h l'énumératioa 
des crimes proprement dits et des peines à eux appli- 
cables — la modification introduite parla nouvelle législa- 
lation fut bien moins radicale. 

Effectivement, le Code du 3 brumaire an IV -r- après 
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avoir reproduit purement et simplement l'échelle de châ- 
timents édictée par celui du 25 septembre 1791 , en y 
introduisant seulement, pour faire cesser désormais à 
cet égard une difficulté que pouvait faire naître peut- 
être le texte incomplet de celui-ci sur ce point, une dis- 
tinction précise (au surplus dès antérieurement, en 
fait, admise), entre les peines afflictives, en même 
temps virtuellement infamantes, et celles simplement 
infamantes — se borne, quant aux cas où il y aura lieu 
de les appliquer ainsi que celles, ultérieurement intro- 
duites dans la législation précédente, du bannissement 
et de la confiscation, h renvoyer purement et simple- 
ment : tant audit Code de 1791 — dès lors maintenu en 
entier dans son principe, à la différence de la loi de 
procédure du 16 septembre même année, désormais 
totalement refondue — qu'aux lois pénales postérieures 
qui n'auraient pas encore été textuellement et spécia- 
lement abrogées par les décrets réactionnaires intervenus 
après le 9 thermidor. 

Toutefois, tenant compte : et de la forme nouvelle de 
gouvernement établie depuis le premier Code pénal révo- 
lutionnaire , et des attaques nombreuses dont elle était 
journeliement l'objet de la part des royalistes armés ou 
non, il édicté — en modifiant et aussi en complétant, à cet 
égard, celui-ci, respecté quant à tout le reste — diverses 
catégories de délits, et aussi de peines (d'ailleurs, fixes 
et invariables , pour chaque fait , comme dans ledit 
£ode) destinées à réprimer des crimes, tant contre la 
sûreté' intérieure de la RépubliqvSy que contre la constitiUion 
réptUflicaine récemment promulguée, jusque-là non pré- 
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vus, ou bien autrement définis ou châtiés par la législa- 
tion antérieure. 

Cette addition ne sera pas, du reste, la seule que re- 
cevra, dans la période où nous sommes à présent, la lé- 
gislation pénale : car il y paraîtra, en complément du Code 
répressif originaire, y conservé de la sorte — et qui le 
sera encore dans la période suivante, jusqu'à la promul- 
gation de celui actuel, datant de 1810 — un certain 
nombre des lois criminelles nouvelles, relatives à cer- 
tains attentats dont la multiplicité croissante, à la faveur 
surtout des désordres chouaniques qui régnèrent presque 
sans interruption de Tan IV à l'an VIII, vint éveiller la 
sollicitude et aussi exciter la juste sévérité des législateurs 
directoriaux. Nous aurons, ultérieurement, l'occasion 
d'en faire connaître les principales. Notons seulement, 
dès à présent, celle, d'une portée générale du reste, du 
22 prairial an IV, venant punir, pour la première fois, la 
simple tentative de crime , jusque-là innocentée , sauf 
quelques rares exceptions, par la législation répressive. 

La pénalité nouvelle n'est donc, elle, au fond, que la 
précédente, légèrement modifiée ou parachevée, en ce 
qui concerne la matière criminelle proprement dite; où 
la procédure, seulement, a reçu, à plus d'un égard, de 
sérieuses et radicales transformations. 



^mpétencd Ce sera, naturellement, comme nous l'avons déjà vu, 
riminef.* toujours le tribunal criminel qui sera exclusivement 

chargé de s^servir de celle-ci pour en arriver à appliquer 

celle-là. 
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Car il eontinuô d'être la juridiction de droit oommunf 
en matière de crimes. Et même, sa compétence en cette 
matière sera , désormais, bien plus certaine et aussi bien 
plus Taste , que par le passé surtout à une certaine 
époque. 

Effectitement, il n'a plus à redouter de voir sa mission 
normale, et en quelque sorte absolue à cet égard, en- 
travée : soit en matière de conspiration, par le triste 
monopole du Tribunal révolutionnaire de Paris, qui est 
désormais définitivement supprimé; soit en diverses 
questions plus ou moins politiques, par la création de 
commissions révolutionnaires locales, qu'aucune autorité 
n'a dorénavant le pouvoir d'établir. 

Sans doute, son action sera toujours limitée et res- 
treinte, à un certain point de vue, par celle — que nous 
avons précédemment étudiée même pour la présente 
période — des tribunaux militaires ou maritimes. 

Mais, en définitive — s'il y a , en général , à cet 
égard, grand intérêt, pour les accusés, à préférer sa com- 
pétence, sous l'égide de laquelle ils trouveront désormais 
tant de garanties, à celle de ceux-ci, où ils se verront ap- 
pliquer des dispositions pénales plus sévères à la suite 
de débats oh ne les protégera ni l'institution du jury 
d'accusation ni même celle d'un jury de jugement ; et 
si le tribunal criminel lui-même doit, à cette raison, 
personnellement revendiquer cette compétence, dès lors 
qu'elle lui parait certaine, en face de telles juridictions 
— celles-ci n'ont, à vrai dire, en tant qu'elles se ren- 
ferment dans leur sphère spéciale, qui est différente de 
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la sienne» rien d'exceptionnel et de faisant échec à ses 
prérogatives normales. Car elles constituent elles-mêmes 
— dans l'ordre particulier de faits et de délinquants où 
elles ont à opérer exclusivement à toute autre, en vertu 
de principes permanents et nécessaires de discipline 
militaire et de sécurité défensive et stratégique — une 
sorte de droit commun parallèle à l'autre et, en réalité, 
tout aussi sacré que lui, sur lequel elles n'empiètent 
donc nullement en s'exerçant d'une façon régulière. 

Ainsi conservés, et consolidés môme, dans leur exis- 
tence et leurs attributions, les tribunaux criminels 
avaient été, comme nous l'avons déjà dit, à nouveau dis- 
tribués sur la surface de la France, à raison d'un pour 
chaque département, par la loi du 1 9 vendémiaire an IV, 
qui avait assigné , à chacun d'eux , son lieu futur de 
séances. 

Nous savons, aussi, que cette loi le fixa, pour la 
Manche, à Couiances^ où le tribunal criminel était déjà, 
et où il resta, d'ailleurs, non seulement pendant cette 
nouvelle période historique, mais encore pendant la 
suivante et jusqu'à la suppression de cette institution 
en 1810. 



bureau Nous avons fait connaissance avec son personnel per- 
Tribunal nianent de la période précédente ; il nous parait utile de 
iminel. révéler ici quels furent les successeurs de celui-ci dans 
la présente. 

Et, d'abord, en ce qui concerne le Président. 
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Nous savons déjà, à cet égard, que les élections de 
l'an IV — faites en conséquence de la constitution du 
5 fructidor an Kl, et qui, pour leyote du corps électoral 
de la Manche (lui-même préalablement choisi par les 
assemblées primaires) sur les fonctionnaires dont le 
choix lui était légalement attribué, eurent lieu, à Sainl-^Lo, 
le 26 vendémiaire — ayant d'abord promu à la place de 
député au Conseil des Anciens, le citoyen Loisel, encore 
alors président du tribunal criminel, nommèrent ensuite, 
pour occuper ce dernier poste, que celui-ci ne pouvait 
plus remplir, le citoyen LE MENUET, qui y exerçait, à ce 
moment-là , comme nous Tavons également vu, le rôle 
officiel d'accusateur public. 

Celui-ci, installé dans ses nouvelles fonctions le l*' bru- 
maire (voir, sur les registres du tribunal , le procès- 
verbal de ladite date), et qui devait déployer, comme 
nous le savons, dans celles-ci, toute la capacité et aussi 
l'impartialité que nous lui avons vu montrer dans les pre- 
mières, les conserva seulement jusqu'aux élections de 
Tan VI ; après y avoir été confirmé par le Directoire 
exécutif, en pluviôse de ladite année, à la suite de la loi 
du 21 nivôse précédent, qui, ainsi que nous l'avons dit 
déjà, révoqua — comme une conséquence du coup d'Etat 
jacobin du18 fructidor an V — les membres des tribunaux 
criminels alors en exercice, et donna au Gouvernement le 
pouvoir de les remplacer, s'il ne croyait bon de les main- 
tenir à leurs postes, en attendant les élections en ques- 
tion. (Voir, à cet égard, sur les registres du tribunal 
criminel, le procès-verbal du 16 pluviôse an VI, où 
Le Menuet est réinstallé président, à ce nouveau titre, et 
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prête, en conséquence, le serment de haine àlaRoyatUé, 
désormais exigé , en semblable occurrence , nous le 
savons, par la loi vindicative du 49 fructidor précédent.) 

Effectivement, ces élections — qui eurent lieu, delà part 
du corps électoral de la Manche, le 27 germinal — l'ayant 
nommé député au Conseil des Anciens, oh se trouvait 
déjà son devancier, Loisel, durent pourvoir à le rempla- 
cer comme président du tribunal criminel, et choisirent 
à cet effet le citoyen LEFOLLET dit DE SORTEVAL, 
ancien membre du tribunal de district de Yalognes, et 
en dernier lieu juge au tribunal civil du département. 

Celui-ci, installé à son nouveau poste le 15 floréal, 
après avoir, à l'audience, prêté le serment précité, main- 
tenant en pareil cas obligatoire , de haine à la RoyatUé 
(voir les registres du tribunal à ladite date), n'y resta 
d'abord qu'une année, vu sa nomination, en l'an YII, au 
Conseil des Cinq-Cents, alors que son prédécesseur du 
tribunal criminel continuait, lui, de siéger aux Anciens. 

Il y fut alors remplacé, non en^ vertu d'une élection 
ordinaire, mais provisoirement, et en résultance d'un 
arrêté pris par les juges mêmes de la juridiction, pour se 
choisir un président intérimaire (voir sur les registres du 
tribunal, le procès-verbal du 15 floréal an VII), par le 
citoyen Cherbonnel , ancien juge au tribunal de dis- 
trict d'Avranches, et, à ce moment-là, membre du 
tribunal civil de la Manche. 

Ce dernier conserva ce poste — de fait plutôt que de 
droit — pendant tout le reste de la période dont nous nous 
occupons en ce moment, et ne le quitta qu'en l'an YIII 
après le 18 brumaire; où nous verrons, dans la période 
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ultérieure à celle-là, le personnel entier du tribunal se 
renouyeler par des nominations directes du premier 
consul, qui nous ramèneront, comme président de cette 
juridiction, le citoyen Lefollet, précité; lequel la dirigea 
donc à plusieurs époques successives et en vertu de 
modes divers de nomination personnelle. 

En ce qui regarde, maintenant, rAccusATEUR public , 
il y eut beaucoup moins de changements de titulaire. 

Les élections précitées, de Tan IV, promurent à ce 
poste ^ en remplacement de Le Menuet, devenu, comme 
nous l'avons vu , président du tribunal criminel , le 
citoyen HÉOT, ancien juge de paix à Cérences, puis juge 
du tribunal de district de Coutances. 

Moins capable que Le Menuet, il se montra , dans la 
fonction si importante naguère remplie par celui-ci , tout 
aussi zélé que lui. 

. Ce zèle, qui avait sa source principale dans le senti- 
ment du devoir, en trouvait , d'ailleurs , une autre, dans 
les convictions républicaines dont était alors pénétré le 
nouvel élu. 

C'était, en effet, lui aussi, un chaud patriote, qui, en 
mainte circontance , avait , notamment par ses discours 
politiques dans les fêtes publiques de Coutances, mani- 
festé à cet égard Topinion la plus enthousiaste (voir> à ce 
sujet, surtout celui qu'il prononça, le cinquième complé- 
mentaire an III , à la fête des sans-culottides de ladite 
ville ; sur les registres municipaux de celle-ci), et que, le 
28 vendémiaire an IV, le club jacobin de la localité — 
dont nous avons eu déjà l'occasion de parler — trouvait 
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d'une couleur montagnarde assez accentuée pour l'élire 
son président du moi» suivant. (Voir son registre à ladite 
date, aux Archives de la Mairie de Coutances.) 

Il devait donc doublement s'empresser d'accomplir 
scrupuleusement les fonctions d'une charge officielle que 
la loi, comme la conscience, l'obligeaient à remplir avec 
la plus rigoureuse exactitude, et où il allait, d'ailleurs, 
trouver une occasion toute naturelle de protéger la 
République, son idole d'alors, en poursuivant sans merci 
ses ennemis de l'intérieur, à ce moment-là particuliè- 
rement si acharnés et si dangereux sous le couvert de la 
chouannerie; qui devait désoler littéralement la contrée 
pendant l'an IV, et continuer ensuite , malgré sa pacifi- 
cation apparente, de la troubler, par une foule de bri- 
gandages privés, jusqu'aux commencements de l'an VIII 
qu'elle s'y ralluma pour un instant dans toute sa première 
fureur. 

Et c'est, effectivement, ce qu'il fil. 

Mais, à cet égard-là, sa besogne était énorme , et plus 
écrasante peut-être encore — vu les circonstances po- 
litiques du moment, et les poursuites innombrables 
auxquelles la chouannerie donna lieu, principalement 
en l'an IV, devant le tribunal criminel — que celle jadis 
incombant à son prédécesseur. C'est ce dont on se con- 
vaincra facilement, en parcourant : tant les registres dudit 
tribunal, que l'énorme correspondance de Héot avec les 
diverses autorités du département et même souvent du 
dehors, à l'époque dont s'agit et principalement dans les 
premières années de son entrée en fonctions. 

Aussi ne nous étonnerons- nous pas de le voir, le 
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U fructidor an lY, comme l'avait fait jadis Le Menuet, 
demander avec instance au Gouvernement, pour le 
seconder dans son travail écrasant, un secrétaire spécial; 
qui, cependant, ne lui fut pas accordé. 

(Voir, |Nifri«f« du greffe» sa lettre à ee sujet, et la réponse du Direc- 
toire eiécutif.j 

Tant de dévouement et de labeur, méritait sa récom- 
pense. 

Aussi, maintenu dans ses fonctions par le Gouverne- 
ment directorial — de même que le président Le Menuet — 
après la loi du 21 nivôse an VI, précitée (voir registres du 
tribunal, à la date du 1 6 pluviôse), il le fut ensuite par 
les électeurs du département, qui lui renouvelèrent, à cet 
égard, son mandat, le 27 germinal suivant. (Voir, sur 
lesdits registres, le procès- verbal du 15 floréal an VI.) 

11 lui fallut, à ces dernières occasions , prêter, à 
Taudience (voir lesdits registres) le serment, de haine à 
la RoyaiUé, désormais exigé, comme nous le savons, par 
la loi du 19 fructidor an V. Mais cela ne devait guère lui 
coûter, d'après ce que nous avons vu plus haut; d'autant 
plus que, ce serment, il Tavait déjà plusieurs fois émis, 
comme fonctionnaire public, dans la fameuse fête an- 
nuelle en commémoration du 21 janvier 1793. (Voir, à 
cetégard, notamment le procès-verbal de celle célébrée 
a Coutances le 2 pluviôse an IV; sur les registres mu- 
nicipatix de cette ville.) 

Il occupait encore le poste d'accusateur public, à l'épo- 
que du 18 brumaire an VIII, et jusqu'au moment où 
celui-ci vint à être supprimé par l'effet des modifications 
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alors introduites dans rorganisation criminelle et que 
nous aurons bientôt à constater. 

Du reste, à ce moment-là, Héot, malgré son jacobi- 
nisme antérieur, s'était rallié à la politique du premier 
consul, qui, pour l'en récompenser, l'avait nommé juge 
du tribunal d'appel civil qu'il venait de créer à Caen 
(voir, à cet égard, les registres du tribunal criminel, à la 
date du 18 floréal an VIII). 

C'est là qu'il devait, vers i 840, finir sa carrière ; après 
avoir été, en Tan XII, nommé conseiller à la cour 
d'appel impériale qui venait d'y remplacer ledit tribunal. 

Relativement au Commissaire du Directoire executif, 
près du tribunal criminel — qui l'était, comme nous 
le savons, en même temps près du tribunal civil du 
département — nous trouvons, sur les registres du pre- 
mier, les péripéties suivantes : 

C'est, d'abord, le sieur Drogy, avocat à Coutances, qui 
est revêtu de cette charge, mais seulement d'une façon 
provisoire, et en vertu d'un arrêté de l'administration 
départementale pris en conformité de la loi du 19 ven- 
démiaire an IV ; qui lui enjoignait d'y pourvoir en atten- 
dant la nomination, que ferait le gouvernement lui-même, 
de son représentant définitif dans ledit poste. 

(Voir lesdits registre* , à la date da 15 bramaire an TV.) 

Ce dernier apparaît, le 3 frimaire an IV, devant ledit 
tribunal : c'est le sieur DENIER, ancien juge au tribunal 
de district de Saint-Lo. 

Puis, en Tan VI, le 22 frimaire, celui-ci — qui vient 
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de décéder — est remplacé par le citoyen POURET- 
ROQDERIE^ ancien juge au tribunal de district de Ca- 
rentan, séant à Périers, puis» en dernier lieu juge au 
tribunal civil du département. 

(Voir regiitrês susdits» à la date du 1* niTôse.) 

Hais, en germinal suivant, ce nouveau désigné est élu 
député au Conseil des Cinq-Cents, par le corps électoral 
du département ; et il lui faut dès lors un successeur 
comme commissaire du Directoire exécutif. 

C'est un des juges du tribunal civil de la Manche, le 
citoyen RIOULT DE MONTBRAY, qui le devient. 

(Voir lesdits regittres, à la date du 20 prairial an VI.) 

Et celui-ci conserve sa place jusqu'à la nouvelle organisa- 
tion judiciaire de Tan YIII; où nous le verrons remplacer 
par Pouret-Roquerie , précité , lorsque nous en serons 
arrivés à cette troisième période txistorique. 

Quant aux Substituts, dudit commissaire, spéciaux au 
tribunal criminel de la Manche^ nous trouvons, sur ses 
registres, successivement : 

À l'origine : le citoyen Cauchard , qui y apparaît dès 
le 3 frimaire an lY. 

Ensuite, le 1 2 nivôse même année^ le citoyen Mauger. 

Puis, le 16 floréal an V, Bonnesœur-Bourguignière, 

ex-deputé au Conseil des Anciens , qui, en s'installant 

à l'audience, y prête, dès alors, le serment, de haine à 

la Royauté, déjà exigé par le Directoire, de ses em- 

^ployés directs par lui nommés. 
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Plus tard, le 18 germinal de l'an VI, Hoiiel, ancien 
juge du tribunal civil de la Manche. 

Et, le 21 prairial de Tan YII, Loisel^ l'ancien président 
du tribunal criminel, récemment revenu du Corps légis- 
latif — où il avait été nommé, comme nous le savons, 
député — et qui conserve son nouveau poste, audit 
tribunal, jusqu'à la réorganisation de celui-ci en l'an YIII; 
où il en devient un des juges assesseurs, désormais per- 
manents, par la nomination du premier consul : au 
pouvoir duquel il s'était, lui aussi, soumis, malgré son 
républicanisme si accentué de jadis. 

Reste le Greffier. 

Celui-ci fut , pendant la période en question, toiyours 
le même^ ainsi que nous le savons déjà. 

Ce fut le citoyen MICHEL, qui, élu à ce poste — qu'il 
occupait déjà antérieurement — en vendémiaire an IV, 
y fut confirmé : par le Directoire , après la loi , de révo- 
cation générale du personnel permanent des divers 
tribunaux criminels ^ du 21 nivôse an VI ; puis , par les 
électeurs du département, le 27 germinal suivant = 
moyennant le serment réitéré, de haine à la Royauté, qu'il 
dut prêter à l'audience en cette double occasion. 

(Voir, sur les registres du tribunal, les procès-verbaux des : t** bru- 
maire an IV, et 16 pluviôse et 15 floréal an VL) 

Il l'occupait encore lors du 1 8 brumaire an VIII , et y 
fut maintenu, par le premier consul, dans la réorgani- 
sation judiciaire qui suivit ce coup d'état militaire. 

Tel fut , dans son ensemble, le personnel permanent 



et proprement dit, du tribunal criminel, dans la période 
où nous sommes en ce moment placés. 

Quant à son personnel, roulant et instable, de jitges 
assesseurs f et surtout de jurés^ il est bien évident que 
nous ne pouvons Ténumérer ici, vu sa multiplicité, et 
devrons nous contenter de le mentionner plus tard de 
temps en temps et quand il s'agira d'une affaire majeure 
à lui également soumise. 

C'est avec une telle composition que ce tribunal dut 
pourvoir, pendant ladite période, à la rude tâche qui 
continua de lui être imposée — désormais, du reste, par 
les faits politiques de la contrée, plutôt que par la légis- 
lation répressive elle-même. 

Sans doute, il n'avait plus à appliquer, comme jadis, 
en outre de la procédure et de la pénalité ordinaires, 

m 

pour les cas usuels, la foule de lois révolutionnaires qui, 
dans la période précédente, étaient venues modifier à 
chaque instant l'une et l'autre; et, à cet égard-là, sa 
tAche s'était, en droit, bien simplifiée. 

Hais, même à ce premier point de vue purement légal, 
elle était encore souvent délicate, ne fût-ce qu'en ce qui 
regardait les émigrés^ les prêtres réfractaires ou les 
chouans; contre lesquels on avait maintenu^ comme nous 
le savons, des lois exceptionnelles, d'autant plus difficiles 
à appliquer que, surtout avec l'adoucissement récent 
de la législation en général , leur action devait être de 
plus en plus restreinte au profit du droit commun — 
obligéi cependant, simultanément, de leur faire place, 

T. I. 16 
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qaand leur appUeabilité aa bit iocriminé était deveooe 
hors de doate. Il j aTait^d'ao autre côté, en ces mêmes 
matières, et aussi dans d'autres analogues ou connexes, 
des occasions de plus en plus fréquentes de conflits 
avec l'autorité militaire locale, dont, surtout par les lois 
des \ 9 fructidor an Y et 29 niyftse an YI, la compétence 
avait été, dans l'intérêt de la protection des institutions 
républicaines, si singulièrement accrue dans les derniers 
temps, ainsi que nous l'avons également déjà constaté. 

On comprend, dès lors, parfaitement que, dmns cette 
période comme dans la précédente, le tribunal — ne 
sachant comment résoudre un cas douteux , relatif à des 
sujets aussi scabreux, et de la solution duquel dépendait 
souvent la vie d'un accusé — s'adressât fréquemment à 
l'autorité supérieure pour en obtenir une consultation, 
soit officielle soit du moins officieuse, propre à faire 
cesser un doute, invincible sans cela, et en présence 
duquel il ne voulait prendre sur lui de statuer sur le sort 
des individus amenés i sa barre. 

Et nous trouvons effectivement, sur les registres dùdit 
tribunal, encore à cette époque, la consignation, ou du 
moins la trace multipliée, de ces consultations, qui vien« 
nent attester, à la fois : et l'obscurité de certains points de 
la nouvelle législation, et le scrupule avec lequel les 
magistrats criminels chargés de rappliquer tenaient à 
s'acquitter, surtout au point de vue humanitaire, d'une 
telle mission. 

Mais, grâce à de telles conditions, sa tâche légale était 
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déjà considérable, ainsi qu'on peut facilement le conjec* 
tarer, et d'ailleurs aisément le constater en consultant, 
à cet égard, tant lesdits re^is^re^ que la correspondance, de 
Taccosateur public ou du commissaire du Directoire exé- 
cutif, avec le gouvernement, relative à un pareil sujet. 

Sa besogne de fait , Tétait bien plus encore , ainsi 
qu'on pourra s'en assurer de même. 

Effectivement — grâce surtout à la rébellion choua- 
nique de la contrée au cours de Tan lY où elle y sévit 
avec une véritable rage , ainsi qu'aux brigandages armés 
C]ui en furent, dans les années suivantes, à chaque 
instant la suite — les audiences du tribunal se trou- 
vèrent, pendant ladite époque, littéralement encombrées, 
^tplus encore que dans la précédente, d'une foule d'af- 
laires dont l'expédition ne lui laissait plus un seul instant 
de repos. 

11 sut néanmoins, à force de travail et de dévouement, 
faire face à une besogne si écrasante et entourée de diffi- 
cultés de tant de sortes ; ne'chômant presque jamais, et ne 
refusant de procéder au débat et au jugement d'une af- 
faire, que lorsque l'instruction n'en avait pas été régulière, 
ou bien qu**. l'absence des témoins devant y être en- 
tendus à l'audience était venue rendre sa solution abso- 
lument impossible. — Situation qui, du reste, devint, 
principalement en Tan lY, assez fréquente, ainsi que nous 
l'avons déjà précédemment remarqué, en matière de 
chotuinnerie, où les témoins à charge n'osaient compa- 
raître à l'audience, de peur d'être ensuite assassinés par 
les insurgés de leur pays. Ce qui obligeait souvent le 
tribunal à renvoyer indéfiniment, et jusqu'à la complète 
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pacification de celui-ci, de semblables affaires : qu'il était, 
du reste, sûr, en général, de voir revenir devant lui tôt 
ou tard. 

Et il Taccomplit, d'ailleurs, et avec zèle et avec impar- 
tialité : sachant toujours , non seulement se conformer à 
la loi , mais encore apprécier froidement les faits à lui 
soumis , quelque fût la qualité et le mode d'inculpation 
des accusés. 

C'est, au surplus, ce dont nous vous convaincrons par 
l'examen des diverses affaires qui lui furent alors sou- 
mises. 

Telle est, du moins, l'impression que nous a causée 
l'étude minutieuse de celles-ci, sur l'ensemble de la 
conduite du tribunal criminel pendant ladite période. 



Â présent que nous l'avons ainsi appréciée d'une façon 
générale, nous allons quitter cette dernière — dont nous 
avons dès lors achevé la revue sommaire au point de vue 
de l'organisation judiciaire — sans revenir, d'ailleurs, sur 
ce que nous avons précédemment dit, aussi en ce qui 
la concerne, des prisons et exécuteurs de hautes œuvres^ 
du département, qui, jusqu'à un certain point, y font 
partie de ladite organisation. 

Et nous allons la quitter pour entrer dans une troi- 
sième et dernière phase historique de notre matière, oh 
celle-ci va recevoir, enfin, le complément nécessaire 
et final de son récit préliminaire et en quelque sorte 
synthétique. 
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Troisième JPériode Historique 



DB L*AN y III A 1810. 



Notre tAche ici va se simplifier, et présenter beaucoup 
moins de complications que dans les deux périodes 
précédentes. 

Effectivement, nous sommes désormais, à vrai dire, 
sortis de la Révolution, du moment où le coup d*Etat du 
18 brumaire an YIII est venu saper celle-ci dans ses 
bases, pour y substituer une situation mixte qui, tout en 
s'étayant des conquêtes libérales récemment faites , 
viendra les enrayer progressivement : de façon à nous 
amener insensiblement , mais avec rapidité cependant, à 
leur confiscation totale au profit d'un pouvoir monar* 
chique aussi absolu, en fait sinon en droit , que celui 
renversé quelques années auparavant. 

D'un autre côté, cepeadant, cette révolution a si labo- 
rieusement, et à certains points de vue si heureusement 
travaillé, que, tout en la muselant à son bénéfice, le 
pouvoir nouveau se gardera de détruire ses principales 
innovations ; sur lesquelles il n'y aura par suite, en gé- 
néral du moins, à constater ni altération ni amélioration 
è ce qui s'est fait en ce genre dans les phases historiques 
intérieures, auxquelles on pourra en quelque sorte, se 
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borner, après avoir enregistré le fait, à renvoyer pour 
faire connaître la situation réelle ultérieure. 

Quoi qu'il en soit, pour Texposé de celle-ci au point 
de vue particulier qui nous occupe ici , certains récits 
sont à faire , et certains éclaircissements à donner, sans 
lesquels il ne serait ni complet ni véritablement intel- 
ligible. Et c'est encore dans les transformations politiques 
que nous devons aller chercher la raison d'être des 
modifications judiciaires, telles qu'elles , que nous au- 
rons à y signaler. 

Nous n'avons pas à raconter ici les événements du 

48 brumaire an YIII, qui, détruisant violemment le 

povoir directorial tant législatif qu'exécutif, vinrent y 

substituer celui des consuls, ou plutôt de celui d'entre 

eux qui, après avoir fait ce coup d'état personnel , voulut 

nécessairement en profiter tout le premier. Cela a été 
trop souvent retracé , et d'ailleurs cela sortirait trop de 

notre cadre déjà si vaste, pour que nous ayons la velléité 

de le reproduire une fois de plus. 

Bornons-nous à dire : qu'une fois le désordre légal ainsi 
amené, il fallut rétablir l'ordre ; et que, la constitution 
de l'an III déchirée, il y eut nécessité de lui en subs- 
tituer une autre, et d'organiser ce nouveau pouvoir que 
l'on voulait, avec perspective de le développer progres- 
sivement, de la sorte substituer au précédent. 

Ce fut là, précisément, l'objet de la célèbre constitution 
du 22 frimaire an YIII, qui fournit à cet égard, sur les 
principaux points à réglementer, des bases solides et 
fondamentales qu'il n'y eut plus ensuite qu'à développer, 
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par quelques décrets de détail , pour effectuer Tentière 
construction d'un édifice durable, qui, encore aujour- 
d'hui subsiste en grande partie sous d'autres qualifica- 
tions, et sert de charpente principale à notre établis- 
sement administratif actuel . 



Après y avoir, pour l'apparence, proclamé la con- Nouveau 

sysièino fl 
tinuation de la forme gouvernementale républicaine — à ministrati 

laquelle ï Empire sera, de modifications en modifications 
tendant graduellement à l'introduire, substitué le 31 flo- 
réal an XII — le législateur commence par y créer un 
nouveau genre de pouvoir central dirigeant. 

Le Conseil des Anciens et le Conseil des Cinq-Cents 
sont désormais supprimés , non seulement comme per- 
sonnel, mais encore comme institution. 

A leur place, existera désormais : un Sénat conservateur 
et un Corps k'gislalif, 

Le premier — composé de quatre-vingts membres à 
vie, et qui n'a plus, comme les deux précédents conseils 
indistinctement, le pouvoir de délibérer et d'aider à for- 
mer la loi, dont la création n'appartient plus qu'à Tautre 
chambre; de laquelle il doit se borner à contrôler les dé- 
crets uniquement au point de vue de la constitutionnalité 
— n'est plus, davantage, un corps électif proprement dit. 
Car, après avoir été, en majorité, formé par les consuls 
eux-mêmes — qui veulent s'assurer ainsi son obéis- 
sance future — il se recrutera, dans l'avenir, par lui- 
même et en choisissant ses nouveaux membres parmi, 
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pour chacun d'eux, trois candidats à lui présentés par 
les trois autres éléments du gouyernement ci-après men- 
tionnés. 

Le second, qui a, lui, pour mission de créer la loi, 
mais sans discussion, de façon à ce que celle-ci, présentée 
par le gouvernement, puisse passer sans obstacle, est 
composé de trois cents membres, renouvelables par cin- 
quième tous les ans, et choisis, non plus directement 
par les électeurs comme jadis, mais bien par le sénat 
officiel dont nous venons de parler, sur la liste de nota- 
bilité nationale formée d'après les principes ci-après; 
qui, désormais, du reste, vont régir en général la matière 
électorale. 

Les citoyens des diverses communes de chacun des 
arrondissements communaux — dont nous parlerons 
plus loin, et qui ne sont autres, ou à peu de chose près, 
que les premières subdivisions de chaque département 
encore aujourd'hui portant le même nom — élisent, 
dans leurs localités respectives, un dixième d'entre 
eux, qui, pour ledit arrondissement, formera la liste dite 
de notabilité ou éligibilité communale , sur laquelle 
seront, plus tard, choisis les fonctionnaires publics de 
celui-ci. 

Maintenant, les élus inscrits de la sorte sur les diverses 
listes communales d'un département, élisent, de même, 
dans différents scrutins tenus au centre de chacun desdits 
arrondissements et chez un notaire y demeurant , un 
dixième d'entre eux, qui, pour tout le département, for- 
mera une liste dite de notabilité ou d'éligibilité départe-^ 
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mentale, sur laquelle seront pris les fonctionnaires publics 
préposés à Tensemble dudit territoire. 

Enfin, de même, toutes les listes départementales ainsi 
formées aideront — par le choix fait, de la part des 
membres y compris, d'un dixième d'entre eux, dans un 
yole ad hoc ouvert, au chef-lieu de chaque département, 
chez un notaire y résidant — à composer une liste dite de 
notabilité' ou éligibilité natUmak; sur laquelle seront pris 
les fonctionnaires devant occuper un poste national, 
c'est-à-dire dont le champ d'exercice comprenne toute 
l'étendue de la République : tels par exemple que les 
députés au Corps législatif dont nous venons de parler. 

Opérations qui devaient, d'ailleurs, se renouveler tous 
les trois ans, pour arriver à maintenir au complet lesdites 
listes. 

(Voir, à cet égard, pour les détails, le décret organique du 13 ventôse 
an IX, et aussi le sénatus-consalte, légèrement modiâca tif à cet égard, 
du 16 thermidor an X .) 

Evidemment un tel système, faisant passer, du moins 
en grande partie, la nomination des fonctionnaires jadis 
électifs, de l'électeur — n'ayant plus désormais qu'un 
droit de présentation au choix définitif exercé par une 
autorité, qui, d'ailleurs, était toujours , soit le pouvoir 
exécutif lui-même, soit ses mandataires oflSciels — audit 
pouvoir, transformait entièrement le système électoral 
précédent, et y détruisait, à vrai dire, le suffrage universel, 
au profit d'une autorité centrale, qui, voulant désormais 
avoir tous les fonctionnaires sous sa main, trouvait néces- 
saire de les créer en réalité elle-même, et de faire en sorte 
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qu'ils ne reçussent autrement que de sa main le principe 
même de leur propre mission. 

Nous allons, du reste, voir, à chaque pas, dans la 
nouvelle constitution, d'autres traces de cette tendance 
centralisatrice. 

Ainsi, à côté du Corps législatif proprement dit, figure, 
du moins à Torigine, une autre assemblée, destinée à lui 
préparer sa besogne par une discussion et un vote 
provisoire, préalables : c'est le Tribunat^ composé de 
cent membres renouvelés également, par cinquième, tous 
les ans, et nommés, comme lui, par le Sénat susdit. 

Mais le véritable pouvoir, celui à qui tout aboutit et 
qui met en mouvement tous les autres , c'est celui des 
Consuk, ou plutôt du premier d'entre eux , qui concentre 
dans ses mains — comme puissance , simplement 
executive de nom, mais universelle de fait — une foule 
d'attributions; entre autres celle de nommer directement 
à une foule de fonctions qui, jadis, étaient pourvues par 
là voie de l'élection directe ou médiate. 

Elus d'abord pour dix ans, par la constitution de 
l'an VIII elle-même, ceux-ci — dont Bonaparte, l'auteur 
du coup d'Etat qui les avait créés , s'était naturellement 
réservé la présidence — furent déclarés à vie par le 
sénatus-consulte du 16 thermidor an X, déjà cité, qui, 
rendu sur la proposition et dans l'intérêt de ce dernier, 
n'était qu'un préliminaire de celui, qui, deux ans après, 
le 21 floréal an XII , lui conférait le titre d* Empereur par 
lui depuis si longtemps convoité. 

Voilà pour le gouvernement central — à côté duquel, 
et sous la dépendance directe des consuls, il faut men- 
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tionner la création d'un Conseil d'EkU, nommé par 
ceux-ci , et chargé notamment de juger en appel le 
contentieux administratif, en même temps que d'inter- 
préter officiellement les difficultés soulevées par le texte 
des diverses lois émanées de l'Assemblée législative. 
(Voir, sur son organisation et ses pouvoirs, la loi du 
5 nivôse an VIII.) 

Quant à l'administration locale, son organisation, déjà 
en germe dans la constitution susdite, fut surtout 
effectuée par la loi du 28 pluviôse suivant. 

On commence par y maintenir la division de la France 
en départements. 

Mais, à la tète de ceux-ci — au lieu d'un corps , à la 
fois collectif et unique, chargé de gérer toutes les affaires 
de la contrée, tant au point de vue de l'action adminis- 
trative proprement dite , qu'à celui de la délibération en 
matière de pure administration locale , et aussi du juge- 
ment da contentieux administratif départemental — nous 
voyons désormais placer : pour le premier de ces chefs, 
dorénavant fort sagement à cet égard distingués les uns 
des autres, un seul fonctionnaire nommé Préfet; pour 
le second , un Conseil général , de vingt-quatre membres 
en thèse ordinaire ; et pour le troisième , un Conseil de 
préfecture, composé de cinq membres. Tous nommés di- 
rectement par le premier consul, sur la liste départemen- 
tale dont nous avons précédemment parlé. 

Au-dessous de la division départementale , nous en 
voyons rétablir, sous un nom différent , une autre, sup- 
primée par la constitution de l'an III, mais existant anté- 
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rieurement avec la qualification de district. Nous voulons 
parler des arrandissemerUs dits œmmunaux^ c'est-à-dire 
composés d'un certain nombre de communes» et qui, par 
la réunion de plusieurs d'entre eux, arrivaient à former 
le territoire de chaque département. 

La Manche , aux tçrmes de la loi susdite, devait ren- 
fermer cinq seulement de ces arrondissements : ceux 
de — F alogneSf comprenant Cherbourg; — St-Lo, compre- 
nant Carentan; — Coûtâmes; — Awanches^ comprenant 
Gran ville ; — et Morlain. 

De cette façon, deux des anciens districts du pays 
avaient, dans cette nouvelle organisation —qui en réalité 
ressuscitait ceux-ci — disparu au profit de leurs voisins ; à 
savoir : celui de Carentan, qui ne fut jamais rétabli, et 
celui de Cherbourg, qui ne le fut que par décret impérial 
du 1 9 juillet 1811, après le voyage fait, alors , en cette 
ville, par Napoléon P' (voir Histoire de Cherbourg, par 
Vj^rusmor, page 303). 

A la tête de l'arrondissement, et pour correspondre 
avec l'administration départementale nouvelle — sans, 
d'ailleurs, avoir à exercer aucune attribution contentieuse 
— se trouvent un 5oi^s-pre/i?^, plus un Conseil d'arrondis- 
sement, choisis, par le premier consul, sur la liste, d'éli- 
gibilité communale, ci-dessus mentionnée. 

Mais, en revanche, nous voyons, au-dessous de ces 
subdivisions départementales dû premier degré, les can- 
tons perdre beaucoup de Tinfluence excessive que leur 
avait accordée ladite constitution de l'an III. 

Sans doute, ils sont conservés en principe, tant comme 
division judiciaire ainsi que nous le verrons plus loin. 
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que comme circonscriptions électorales aux fins de pro- 
curer la confection des listes d'éligibilité dont nous avons 
plus haut parlé (voir ici loi du 1 6 thermidor an X). 

Et, encore à cet égard, leur nombre, dans chaque ar- 
rondissement, fut-il bientôt considérablement réduit, par 
la suppression de plusieurs d'entre eux au profit de leurs 
voisins. 

C'est ainsi que, dans la Manche, en vertu de la loi du 

* 

23 vendémiaire an X, ils furent — de soixante -trois 
qu'ils étaient d'abord — réduits aux quarante-huit actuels, 
par la disparition légale de ceux de : Ste-Croix-Hagiie, 
Digosville, Martinvasty Surtammlle^ Lestre, Samsemesnil, 
Prétot, Ste-Marie-dU'Mont t Picauville, St-Eny, Mont- 
rnartin-en-Graignes, St-Jean-des-BaisarUs, Esglandes^ Ti- 
repiedy Créances et Cérences, accompagnée, toutefois, de 
la création du nouveau canton d*Octeville. 

(Voir, à cet égard, en outre de cette dernière loi, PiToif-DBSPRBZ, 
99rennes CoutançaUes, année 1835 à 1838, p. 432). 

Mais ils cessent, désormais , de posséder une munici- 
palité propre et remplaçant , en général , collectivement 
celles , jadis individuelles , de chacune des communes 
comprises daps leurs ressorts respectifs. 

Désormais ces communes reprennent, à cet égard, tous 
leurs droits primitifs. 

Chacune d'elles — quelque soit son peu d'importance, 
et au-dessous de cinq mille habitants comme au-dessus — 
reçoit une municipalité particulière, composée : d'un 
Kaire et d'un ou plusieurs Adjoints, chargés de l'ad- 
ministration proprement dite ; et d'un Conseil municipal 
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plus ou moins nombreux, ayabt mission de délibérer sur 
les questions d'intérêt communal = les premiers, choisis 
par le gouvernement lui-même, ou le Préfet, selon l'im- 
portance de la localité à en pourvoir ; et le second, formé 
de membres nommés, en toute hypothèse, par ce dernier. 



uyelle Voilà pour l'administration proprement dite. Quant à 
iciaire. la justice, et en particulier la justice répressive — dont 
nous avons seulement pour but réel de nous occuper ici 
— voici comment elle fut organisée désormais, notam- 
ment pour celle-ci, et au point de vue des trois catégories 
d'infractions que nous savons et dont la distinction devait, 
avant tout, continuer d'exister comme par le passé. 

A cet égard, c'est surtout dans la loi, d'organisation 
judiciaire, du 27 ventôse an VIII, que, du moins pour la 
police correctionnelle et le criminel proprement dit, nous 
aurons à aller chercher nos renseignements. 

b na X **^^^ occupons-nous, d'abord, de la simple police, 
de ayant mission de réprimer les pures contraventions. 

LEPOLICJB 

On en laissa le jugement aux juges de paix de chaque 
canton — d'ailleurs conservés aussi comme juges civils, 
sinon, ainsi que nous le verrons plus loin, comme offi- 
ciers principaux de police judiciaire — et dont les cir- 
conscriptions respectives s'étaient bientôt, notamment 
dans la Manche, accrues, comme nous l'avons vu, par la 
suppression et la réunion à leurs voisins, d'un grand 
nombre des anciens cantons primitifs des divers départe- 
ments. 
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C'est, d'ailleurs, à la même occasion, que furent, en 
général, aussi supprimées individuellement, pour les 
réunir à celle du canton circonvoisin, les justices de paix 
—jusque-là distinctes en vertu de la loi flu 16 août 1790 
— des villes et bourgs au-dessus de deux mille ha- 
bitants; et que, par suite, la ville de CoiUances en parti- 
culier cessa d'avoir une juridiction de ce genre séparée 
de celle du canton de Coutances, avec lequel elle se con- 
fondit désormais à cet égard. 

Grâce à ce double remaniement, disparurent, forcé- 
ment , dans chaque département, un certain nombre de 
justices de paix; et, par suite, de tribunaux de police. 

Ceux-ci continuèrent, ainsi que nous l'avons dit, 
d'être tenus par les juges de paix; dont les assesseurs 
furent, d'ailleurs, supprimés par la loi du 29 ventôse 
an IX, et qui, dès lors, durent opérer entièrement seuls. 

Nommés, d'abord, pour trois ans, directement par 
les citoyens du canton (voir constitution de l'an VIII), ils 
le furent ensuite, pour dix ans, sur la simple présentation 
de ceux-ci, par le premier consul; qui, comme nous le 
verrons, pourvoyait lui-même à tous les autres postes 
judiciaires. (Sénatus-consulte organique du 1 6 thermidor 
an X.) 

Comme juges de simple police, ils devaient, d'ailleurs, 
soit quant à la procédure, soit quant à la pénalité — à 
l'égard desquelles il n'était rien innoyé à la législation 
précédente — se borner à appliquer celle-ci ; sur laquelle 
nous n'avons donc ici rien de plus à dire à cet égard que 
ce que nous en avons exposé précédemment (voir loi du 
28 floréal an X). 



— 256 — 

Tel fut, jusqu'à la législation actuelle de 1808 et 1810, 
le dernier état de choses en cette matière. 

Nous possédons, à Coutances, les registres de ladite 
juridiction, pour le canton de ce nom — comprenant dé- 
sormais, à cet égard, la ville susdite elle-même, ainsi que 
nous l'avons vu — pendant la nouvelle et dernière pé- 
riode dans laquelle nous sommes, à présent, entrés. 
Mais en réalité nous n'aurons rien à leur emprunter dans 
le cours de notre travail ultérieur. 



GORRECTION- 
HBLLB. 



Tribunaux Quant à la police correctionnelle , elle devait naturel- 

de 
POUCE lement être confiée à un autre genre de juridiction. Hais 

à laquelle? 

On ne pouvait, évidemment, plus conserver désormais 
les tribunaux érigés spécialement en cette matière par le 
Code du 3 brumaire de Tan IV; puisque — outre la dispa- 
rition, qui venait d'être décrétée , comme ixous allons le 
voir, du tribunal de département dans lequel étaient jadis 
pris leurs présidents, et aussi la différence générale de 
leur ancien ressort avec celui des tribunaux civils d'ar- 
rondissement que l'on venait de créer — leur coïnci- 
dence avec ceux-ci eût formé une véritable complica- 
tion. 

Il était donc, à tous points de vue, bien plus simple de 
se servir de ces derniers, même pour leur donner la con- 
naissance des délits commis dans leurs ressorts respec- 
tifs. Et c'est, effectivement, ce qui fut fait. De là l'intérêt de 
savoir comment étaient constitués lesdits tribunaux, qui 



rappelaient ceux de district, supprimés , comme nous le 
savons, en Tan lY. 

La constitution nouvelle — prenant en considération iribunau: 
les inconvénients énormes que soulevait Texistence d'un "*^j^ 
seul tribunal civil dans le département, notamment à 
raison, tant de Tencombrement des affaires pour les juges, 
que de la difficulté, pour les parties, d'aller, souvent à 
une grande distance de leur domicile , les y soutenir — 
abolit à jamais ce tribunal, pour y substituer, dans cha- 
cun des nouveaux arrondissements administratifs ou 
sous-préfectures de chaque département, un tribunal 
civil dit d'arrondissement, composé : de trois ou quatre 
juges, selon les cas, pris par le premier consul sur les 
listes de notabilité communale ou départementale , non 
révocables, payés en général chacun mille francs par an, 
et parmi lesquels celui-ci choisissait en outre tous les 
trois ans, le président, payé une moitié en sus de ses as- 
sesseurs ; plus d'un commissaire du gowcememevU, et d'un 
greffier. 

Il y eut, naturellement, d'abord cinq, puis six, de ces 
tribunaux dans la Manche : correspondant avec les ar- 
rondissements qui y furent, comme nous l'avons dit, 
créés. 

Ils^ connaissaient de toutes les affaires civiles de l'ar- 
rondissement : soit en dernier ressort, comme juges 
d'appel des juges de paix compris dans celui-ci, ou à 
raison du taux minime de l'affaire directement portée 
devant eux; soit en premier seulement, quand ce taux 

était supérieur à un certain chiffre. 

T. I. 17 
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Dans celte seconde hypothèse, appel de leur propre 
décision pouvait être porté, non plus, comme jadis pour 
les tribunaux de district puis de département, devant un 
autre tribunal de même degrés mais devant un tribtmal 
spécial , dit <t appel — dont on venait d'en créer vingt- 
neuf pour toute la France, et, parmi eux, un à Caen, pour 
les départements du Calvados, de la Manche et de ÏOrm 
— composé : d'un nombre de juges variant selon les 
localités (il y en avait vingt et un pour celui précité), 
nommés, par le premier consul, sur les listes départe- 
mentales des divers départements formant le ressort de 
chacun de ces nouveaux sièges, et payés en général 
trois mille francs par an; plus d'un commissaire du 
gouvernement près ledit tribunal. 

Telle est l'origine des cowr^ impenales^ créées quelques 
années après, mais qui reçurent bientôt de la loi une 
compétence bien plus étendue que celle de ces tribunaux 
d'appel ; lesquels ne pouvaient connaître que des affaires 
civiles jugées en premier ressort par les divers tribu- 
naux d'arrondissement de leur circonscription, et ne 
connaissaient même pas de l'appel des procès correc- 
tionnels, ainsi que nous allons le voir à l'instant. 

(Voir, sur le personnel, tant des divers tribunaux d'arrondissement 
de la Mancbe, que du tribunal d'appel de Caen, pour l'an X et années 
suivantes, V Annuaire de ce département, pour ladite époque.) 



C'est à ces tribunaux d'arrondissement que fut donc, 
par la loi du 27 ventôse an VIII qui les organisait en 
exécution de la constitution susdite, déférée la connais- 
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sance des affaires correctionnelles; sauf appel, comme 
naguère, au tribunal criminel du département. 

Du reste, quant à la procédure à suivre devant eux, en 
cette matière, elle fut d'abord purement et simplement, 
comme par le passé, celle introduite à ce sujet par la 
loi du 3 brumaire an lY; à laquelle on n'avait, au début, 
nullement dérogé sous ce rapport. 

Mais, à celle-ci, celle du 7 pluviôse de l'an IX — éga- 
lement relative, d'ailleurs, aux matières criminelles, 
ainsi que nous le verrons tout à l'heure — vint apporter 
une importante modification à cet égard, en transférant 
la police judiciaire, pour les délits comme pour les cri- 
mes , des juges de paix , notamment à un fonctionnaire 
de création nouvelle : c'est-à-dire à un substitut^ que le 
commissaire du gouvernement près le tribunal criminel 
dut désormais avoir auprès de chacun des tribunaux 
correctionnels du département, aux fins de rechercher et 
poursuivre toutes les infractions — autres que les simples 
contraventions — commises dans leurs ressorts respectifs. 

Ce fut donc, à partir de ce moment-là, ledit substitut 
qui prit, en matière correctionnelle notamment, les pre- 
mières mesures de l'information, et eut à délivrer les 
mandats d'amener; sauf à transmettre ensuite l'affaire 
au direeUur du jury de sa circonscription , qui , sur 
son réquisitoire, renvoyait, s'il y avait lieu, l'affaire devant 
les tribunaux dont nous nous occupons en ce moment. 
Du reste, sauf cette modification, c'est toujours le Code 
susdit, du 3 brumaire an lY , qui reste ici la base de la 
procédure à suivre. 
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De même , c'est à la loi , respectée par celui-K^i , du 
49 juillet 4794 , et additions postérieures, qu'il faut s'en 
référer, pour la classification des délits et pénalités y 
relatives, à poursuivre et à appliquer désormais defant 
lesdits tribunaux ; pour lesquels il n'était, pas plus sur 
ce point que sur le précédent, fait à cet égard de codifica- 
tion nouvelle. 

Toutefois, et par dérogation à ce simple renvoi à une 
législation pénale antérieure — qui, quant à tout le reste 
conservera son application normale en semblable matière 
— à la nomenclature des délits déjà compris dans l'en- 
semble de ladite législation, la loi du 25 frimaire de 
l'an VIII est, après le coup d'Etat du 48 brumaire pré- 
cédent, venue en ajouter quelques nouveaux, en correc^ 
tionnalisarU et déférant à la juridiction dont s'agit en ce 
moment — après les avoir enlevés à celle des tribunaux 
criminels auxquels ils appartenaient jusque-là — certains 
crimes de vol, fort répandus dans les derniers temps, 
mais que le jury acquittait souvent à raison de la peine 
excessive dont il aurait eu, en les condamnant, à les 
frapper : peine à laquelle ladite loi substitue désormais 
un simple emprisonnement ; qui, du reste, peut s'élever 
dans certains cas jusqu'à quatre ans, selon une grada- 
tion laissée en cette matière à l'arbitraire du juge, à la 
place du maximun de deux ans seulement, établi en gé** 
néral pour les répressions correctionnelles, par la cons- 
titution du 5 fructidor de l'an III, ainsi que nous l'avons 
constaté jadis. 

Ladite loi , à cette innovation , en ajoute , d'ailleurs , 
une autre , en punissant désormais — dans les cas eo 
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question, comme aassi dans celui général de vol prérn 
par le Code correctionnel de 1 791 — non seulement le délit 
réalisé, mais encore sa simple tentative, restée, jusque-là 
sauB répression, même après la loi, précédemment men- 
tionnée, du 22 prairial an IV, spéciale aux crimes pro- 
prement dits et ne concernant nullement les simples 
délits. . 

Tel fut, à ce sujet, le dernier état de la législation jus- 
qu'aux deux Codes actuels : d* instruction criminelle, et 
pénal, édictés, en 1808 et 1810, parle gouvernement 
impérial. 

Nous possédons, au greffe de Coutances, les registres et 
dossiers de la police correctionnelle pour cette troisième 
et dernière période historique. Mais , dans celle-ci , les 
questions politiques ont, à cet égard , trop perdu de leur 
importance, pour que nous ayons, du moins en général, 
à y consulter avec fruit de semblables documents : 
d'ailleurs d'une nature entièrement secondaire en notre 
sujet. 



Nous arrivons , maintenant, aune matière bien plus Tribuna 
importante, et la principale pour celui-ci : c'est-à-dire crumnbl 
à ce qui regarde les grimes proprement dits. 

Pour leur répression , la nouvelle organisation con- 
serva, en principe, les anciens tribunaux criminels de 
département, avec fonctionnement, près d'eux, d'un jury 
tant'd'accusation que de jugement. 

Cela est écrit déjà dans la constitution du 22 frimaire 
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an YIII ; et cela l'est, surtout, dans la loi d\jL 27 ventôse 
suivant, où, après avoir déclaré qu'il y aurait, dans 
chaque département, comme jadis , un de ces tribunaux 
— qui, pour la Manche, siégera toujours à Coutances — 
le législateur fixe leur composition future. 

mposition Celle-ci comprendra : • 

^^def** Un présideni, pris, tous les ans, parle premier consul, 
ibunaux parmi les membres du tribunal d'appel civil précédem- 
ment mentionné ; et payé, en général, trois mille francs 
ainsi que le commissaire du gouvernement dont nous 
allons parler tout à l'heure — dev^ juges ei deuj. snp- 
pléants, également attachés exclusivement et d'une façon 
permanente audit tribunal , et non plus empruntés tem- 
porairement à d'autres juridictions comme jadis, pris, 
par ledit consul, sur la liste de notabilité départementale, 
et payés généralement deux mille francs par an — - et un 
commissaire du gouvememerUf exerçant, avec la fonction 
primitive de celui-ci, celle de l'accusateur public, désor- 
mais définitivement supprimée. 
Quant awi jurys : 

Celui d'accusation — qui devait exister dans chaque 
arrondissement, et y avoir, pour magistrat directeur ^ un 
des juges du tribunal de celui-ci, à ce délégué à tour 
de rôle — devait désormais être pris sur la liste de 
notabilité communale que nous connaissons. 

Et celui de jugement — appartenant à tout le dé- 
partement -— devait l'être sur la liste de notabilité 
départementale dont nous connaissons également la 
composition, 



— 263 - 

C'était, d'ailleurs, désormais au préfet qu'il appartenait 
de former le tableau définitif des citoyens parmi lesquels 
l'un et l'autre seraient ultérieurement formés; après 
des tirages préliminaires faits, sur les listes susdites , 
d'abord par les divers juges de paix, puis par les diffé- 
rents sous-préfets de son département. Ce qui, au fond, 
n'était qu'une application modifiée des règles introduites, 
à cet égard, par le Code du 3 brumaire de l'an IV. (Voir, à 
ce sujet , les lois des 6 germinal an VIII et 7 ventôse 
an IX.) 

Il faut ici remarquer, d'une façon collective pour tous 
ces fonctionnaires, et, en général, pour tous les membres 
des nouvelles administrations judiciaires : que les prohi- 
bitions, à leur éligibilité et à leur entrée en fonctions, 
tirées de leur parenté avec les émigrés ou de leur qualité 
d'ex-nobles, et jadis édictées tant parla loi du 19 fructi- 
dor an V que par celle du 9 frimaire an VI, ont désor- 
mais cessé d'exister, par le seul silence de la dernière 
constitution sur ce point, ainsi que cela fut, du reste, 
explicitement reconnu par un avis du Conseil d'Etat du 
4 nivôse an VIII. 

On ne leur demandera plus , davantage, le serment de 
haineà la Royauté — si prodigué dans la période précédente 
— soit dans la fête du 21 janvier, désormais supprimée ; 
soit lors de leur entrée en fonctions : à l'occasion de 
laquelle la loi du 25 brumaire an VIII est venue leur 
imposer une nouvelle formule bien plus modérée, et 
qu'en remplacera, d'ailleurs, par la loi du 28 floréal 
an jXII, une autre dont on devine la nature, après l'éta- 
blissement du gouvernement impérial* 
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iflcations Ainsi reconstitués, ces tribunaux durent, d'abord, se 
dans ' . , ' 

Tocédure borner, dans leur exercice, à appliquer, pour la pour- 
suite et le jugement des crimes, la procédure crimiTieUe 
édictée par le Code de Tan lY ; auquel il était à cet égard 
renvoyé par la législation nouvelle, et qui effectivement 
resta, jusqu'à celui actuel de 1808, pendant toute la 
période dont s'agit en ce moment, la règle fondamentale 
de cette matière. 

Toutefois , d'importantes modifications sur certains 
points y furent introduites par une loi , déjà citée , du 
7 pluviôse an IX. 

Celle-ci, comme nous le savons, investissait, désor- 
mais, d'une partie de la police judiciaire, un stibstUiU 
spécial du commissaire du gouvernement près le tribu- 
nal criminel, par elle créé auprès de chaque tribunal 
d'arrondissement du département; lequel, toutefois, après 
avoir ordonné le dépôt provisoire du prévenu dans la 
maison d'arrêt de son ressort, devait remettre les pièces 
de l'affaire au directeur du jury de ce dernier. 

Après les avoir examinées, ce second magistrat — qui, 
à ce point de vue, héritait désormais, lui aussi, des an- 
ciennes attributions du juge de paix en pareille matière — 
avait à voir quel parti prendre sur ledit prévenu , soit 
d'après les preuves de fait contre lui réalisées , soit 
d'après la nature légale de l'infraction à lui reprochée ; 
et il devait, selon les cas, le relâcher ou le traduire de- 
vant telle ou telle juridiction. 

En tout état de cause, il ne pouvait agir que sur les 
réquisitions dudit substitut; et, s'il n'était pas de la 
même opinion quejiui, il devait faire trancher la difficulté 
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par le tribunal d'arrondissement auquel ils appartenaient 
Tun et l'autre; lequel statuait, sauf appel, par le commis- 
saire près le tribunal criminel , par-devant ce dernier. 

Si, toute difficulté étant absente ou écartée, le fait in- 
criminé était maintenu à la charge du prévenu comme un 
crime proprement dit, il y avait, pour le directeur du 
jury d'accusation, nécessité de convoquer celui-ci, après 
rédaction d*un acte d'accusation destiné à lui être soumis. 

Mais, désormais, cet acte sera dressé, non par ce ma- 
gistrat , mais bien par le substitut susdit ; et , d'un autre 
côté, devant le jury d'accusation, il n'y aura plus d'audi- 
tion de témoins, et le verdict sera rendu sur de simples 
pièces du dossier. 

Innovations dont la pensée évidente était de fortifier 
de plus en plus, au préjudice des accusés , l'action de la 
poursuite répressive et surtout criminelle, par : l'efface- 
ment presque total de l'ancien officier ordinaire de police 
judiciaire — que son rapprochement des justiciables 
devait rendre trop indulgent aux yeui du nouveau légis- 
lateur — au profit de fonctionnaires plus directement à 
la disposition du pouvoir politique ; et l'annihilation , 
en fait, du susdit jury, qui désormais doit se borner à 
viser l'acte d'accusation, et que, du reste, pour plus de 
simplification, le prochain Code d'instruction criminelle 
en arrivera à supprimer légalement comme un rouage 
inutile et néanmoins toujours gênant. 

Voilà pour la procédure criminelle, qui, en somme et 
sauf la modification partielle susdite, reste la même, 
on à peu près, dans la période actuelle que dans la précé- 
dente. 
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On n'y a plus, d'ailleurs, à y sortir, comme souvent 
encore dans celle-ci, à ce sujets du droit commun, pour 
instruire d'une façon exceptionnelle — soit contre les 
prêtres ré fractaires y qui même, depuis la loi du 14 fri- 
maire an y, ne sont plus, du moins en fait, poursuivis 
judiciairement que comme émigrés véritables et quand ils 
ont enfreint, en rentrant en France, la déportation à eux 
légalement infligée : à laquelle on se borne, autrement, 
désormais, à les envoyer administrativement ; et qu'au 
surplus le Concordat du 48 germinal an X viendra 
bientôt mettre à l'abri de toute action quelconque — 
soit contre les chouans, d'abord toujours soumis à la loi 
spéciale du 30 prairial an III , mais bientôt graciés 
par l'amnistie des 7 nivôse et 25 thermidor an VIII — soit 
même contre les émigrés, toujours proscrits parles termes 
mêmes de la constitution de l'an VIII, mais devenus, 
depuis la loi du 19 fructidor an V, du ressort exclusif des 
conseils de guerre, et encore désormais y laissés, du 
moins quant à ceux inscrits sur les listes ad hoc; car, 
quant aux simples prévenus de ce crime , la loi du 
12 ventôse an VIII est venue rendre leur poursuite aux 
tribunaux criminels, mais jugeant désormais, à cet égard, 
avec l'emploi du double jury comme dans les cas ordi- 
naires. Du reste, bientôt les lois du 28 vendémiaire 
an IX et du 6 floréal an X viendront supprimer, à ce 
sujet, toute action, en rouvrant, en général, les portes 
de la France aux émigrés qui en étaient réellement sortis. 

inalité. Maintenant, quant à la pénalité que doit désormais 
appliquer le tribunal criminel, elle est aussi, en principe. 
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toajoars la même — soit quant à la nomenclature des 
crimes, soit quant à celle des châtiments y relatifs — que 
dans la législation antérieure; à laquelle il est, à cet 
égard, purement et simplement renvoyé, et qui resta, 
généralement, en vigueur jusqu^au Code pénal de 1810. 

Ce tribunal est toujours , comme par le passé, la juri- 
diction départementale de droit commun en matière de 
crimes; et même, désormais, sa compétence absolue 
sur ce point est universelle : car elle n'est plus soumise, 
ainsi que nous venons de le voir, aux dérogations des lois 
d'exception, et elle n'a plus pour bornes — mais celles-ci 
normales et naturelles — que la mission légale — aussi 
respectable que la sienne, dans leurs sphères respec- 
tives — des juridictions militaires ou maritimes. 

Toutefois, nous devons nous hâter de faire ici con- 
naître une restriction importante à cette compétence, et 
même à celle de ces dernières, introduite bientôt, par le 
nouveau législateur, dans le but de réprimer plus effica- 
cement certains crimes, qui s'étaient singulièrement dé- 
veloppés à l'abri des derniers désordres chouaniques, et 
dont la disparition lui semblait désormais aussi nécessaire 
à l'ordre public qu'à ses vues personnelles de domination 
absolue. 

Nous voulons ainsi parler de la création , décrétée le Tribunau 
18 pluviôse an IX, dans divers départements — à raison spédauA 
d'un pour chacun d'eux — de tribunaux criminels 
sféciavjX, dont il y a intérêt de dire ici quelques mots. 
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Ceax-ci — composés : d'abord da PrMievU et des 
deux juges da tribunal criminel ordinaire, plus de trois 
officiers de Varmée, et en outre de deua légistes, à ce dési- 
gnés par le premier consul; avec, pour ministère public, 
celui même du tribunarsusdit^-étaient chargés de juger, 
sans intervention du jury, et sans recours en cassation, 
comme sans appel — mais seulement après une déclara- 
tion spéciale de compétence, contre laquelle il y avait 
uniquement lieu de se pourvoir — un certain nombre de 
crimes; qui, jusque-là, étaient (pour ceux déjà prévus 
par le droit pénal) de la compétence, selon les cas, soit 
des tribunaux criminels ordinaires, soit des juridictions 
militaires ou maritimes, mais dont, désormais, ni ceux-là 
ni celles-ci (voir à cet égard un avis du Conseil d'Etat du 
28 floréal an XI) ne devaient plus connaître, quelle que 
fût, d'ailleurs, la qualité du prévenu. 

Ces crimes étaient de bien des sortes, et il s'y joignait, 
d'ailleurs, de simples délits correctionnels. Mais tous 
avaient pour caractère commun , de troubler l'ordre 
public général. Ainsi : vols sur les grandes routes ou dans 
rintériev/r des campagnes, incendies, fausse monnaie, as- 
sassinat à la suite d* attroupements armés, embauchages, 
rassemblements séditiefux, attaques contre les acquéreurs 
de biens nationaux, et même simple vagabondage; telle 
est la vaste échelle que cette juridiction exceptionnelle 
avait à parcourir^ en y appliquant, d'ailleurs^ soit les 
peines jusque-là prévues, pour lesdites infractions, par 
les lois répressives déjà existantes, soit des peines nou- 
velles édictées, contre telle ou telle de celles-là, par la 
nouvelle loi, du 4 8 pluviôse an IX, dont s'agit ici^ 
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Et cette échelle s'accrut encore par quelques disposi- 
tions ultérieures, qui attribuèrent, à ladite juridiction, 
d'autres. cas, et notamment la contrebande avhc attroupe- 
ment. (Loi du 43 floréal an XI.) 

C'était déjà là une forte dérogation au droit commun. 

Hais une loi , du 23 floréal an X, vint encore lui en second 
apporter une autre , en créant dans chaque département ^^ triî^i 
une seconde espèce de tribunal criminel spécial — criminel 

spéciau 

composé cette fois : du personnel siégeant du tribunal 
criminel ordinaire, plus de deux juges pris dans le tri- 
bunal civil d'arrondissement du lieu des séances de 
celui-ci — et devant juger, d'après des règles analogues à 
la juridiction du 18 pluviôse an IX (que cette seconde 
innovation n'abolissait nullement, du reste), les crimes 
ie fau>x; dont les condamnés devaient, d'ailleurs, ainsi 
que du reste tout récidiviste de crime à crime, être dé- 
sormais flétris par la marque^ de la sorte pour la première 
fois rétablie. Compétence que la loi du 19 pluviôse 
an XIII devait, bientôt étendre, en y ajoutant le crime 
de rébellion efivers la force armée. 

Du reste, sauf ces tribunaux spéciaux — qui, au surplus, 
devaient durer légalement jusqu'en 1814 — les tribunaux 
criminels ordinaires (qualifiés de cours de justice criminelle 
à partir du sénatus-consulte du 28 floréal an XII) conti- 
nuèrent — jusqu'au moment où le Code d'instruction 
criminelle de 1 808 les remplaça par les cours d^ assises 
actuelles, qui ne furent, toutefois, organisées que par la 
loi du 20 avril 1 84 — de fonctionner, en connaissant 
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de toutes les matières qui n'avaient pas été, de la sorte, 
enlevées à leur compétence. 

Et ils en connaissaient, comme nous le savons, tou- 
jours sans appel ; mais sauf, désormais, dans tous les 
cas, le pourvoi devant le tribunal de cassation^ formelle- 
ment conservé par la constitution du 22 frimaire an VIII, 
et que la loi du 27 ventôse suivant recomposait de quarante- 
huit juges élus, sur la liste de notabilité nationale, par 
le sénat conservateur. 

Nous avons vu précédemment que, pour le départe- 
ment de la Manche, le tribunal criminel ordinaire fut 
conservé à Coutances par la nouvelle organisation consu- 
laire. 

C'est le 8 prairial an YIII, que son installation eut 
lieu, 
ouveau Nous le voyons, à ce moment-là, composé, d'après 
nier per- ^^^ récentes nominations gouvernementales, de : 
uTunal LEFOLLET, président - LOISEL et FOUCHER, 
"S^^^h J^8®^ — Auvray, ex-juge de paix à Coutances, et Le- 
^^^' maître, juges suppléants — POURET-ROQUERIE, 
commissaire du gouvernement — et MICHEL, greflSer. 

Nous connaissons déjà tous ces personnages; sauf le 
troisième, qui était un juge du tribunal civil de départe- 
ment, originaire de Saint-Lo^ et le cinquième, qui était 
un avocat de Coutances. 

Ce personnel était encore le même le 25 prairial an XII. 
Car, ce jour-là, nous le voyons, sur les registres de la 
juridiction dont il dépend, prêter serment de fidélité au 
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nouvel empereur — ainsi que les avocats : Drogy , 
Gosselin^ Delalande, Heroieu, Guesney, Colas de Prémare 
et Massy; dont quelques-uns étaient^ cependant, jadis 
signalés, eux aussi, pour leurs opiniois ultra-jacobines. 
Et il ne changera pas jusqu'à la suppression de cette 
juridiction ; dont la dernière affaire est du 1 7 mai 1 8M . 

C'est donc avec lui que, pendant tonte la période en 
question , ce tribunal continuera de remplir sa mission 
judiciaire. 

Et il s'en acquittera toujours avec un tel dévoue- 
ment et une telle impartialité , qu'à l'annonce de sa 
prochaine dissolution , la municipalité de Coutances, 
qui depuis longtemps le voyait opérer de ses yeux , et 
avait apprécié à loisir son mode constant d'agir, crut 
devoir, à cette occasion — par unelettre du 14 mai 1810, 
signée de : Duhamel , maire , Loqiiet, Dancel, Leprêlre, 
du Mesnil-Adelée, Morin^ Drogy, Lebrun , AvJ^ril, Massy, 
y arin^Franqvsville, Bonté, Henry, Dumesnil, Lepesant et 
Lecarpentier, conseillers municipaux — lui exprimer les 
sentiments de respect^ et même de gratitude^ que ses juges 
avaient, de la sorte, inspirés à toute la population du pays. 

(Voir les registres dudit tribunal, à la date du 19 mai 1810.) 

A côté de lui, le département de la Manche avait reçu 
detAx tribunaux criminels spéciaux, de la nature de ceux 
ci-dessus énoncés^ et qui durent également siéger l'un 
et l'autre à Coutances. 
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Et d'abord an, constitué en vertu de la loi du 1 8 plu- 
viôse an IX, et qui fut installé le 20 floréal suivant, avec, 
pour personnel — en outre de celui du tribunal criminel 
ordinaire, qui en Saisait, comme nous savons , partie de 
droit — le suivant, qu'il conserva d'ailleurs pendant 
toute son existence : 

Dubois-Fresnay , chef de bataillon du génie à Granville 
— Filliac, officier d*état-major — et Croizeau, capitaine 
de gendarmerie à Saint-Lo. 

Puis : Drogy et Gosselin, hommes de loi déjà précités. 

Nous possédons, de ce tribunal, au greffe de Goutances, 
deux registres , qui comprennent toutes les affaires par 
lui jugées, et dont le second s'étend jusqu'en 1845, 
c'est-à-dire jusqu'à la limite extrême de l'existence de 
semblables juridictions. 

Et leur examen nous sera souvent d'un grand secours, 
principalement en matière de chouannerie ou de crimes 
nés à la suite de celle-ci : nous aurons donc, à cet 
égard, plus d'une fois à les invoquer. 

Il y avait aussi, dans ledit département, un second tri- 
bunal spécial, créé d'après la loi, précitée, du 23 floréal 
an X, et qui y fut installé le 1 9 prairial suivant. 

Nous n'en avons ici qu'un registre, mais il va jusqu'au 
25 avril 1811, c'est-à-dire, selon toute probabilité, jus- 
qu'à la fin des opérations de cette juridiction ; à laquelle, 
du reste, nous n'aurons, vu la nature restreinte de son 
objet, rien à emprunter pour l'exécution de notre travail 
ultérieur. 
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Nous pouvons, désormais^ commencer celui-ci : car il 
a— maintenant que nous en avons fini avec notre exposé 
historique^ préliminaire, de l'organisation successive 
des diverses juridictions répressives de droit œmmun 
du département de la Manche pendant la Révolution 
■^ son cadre tout dessiné , qu'il s*agira seulement de 
remplir à l'aide de faits judiciaires plus ou moins impor- 
tants et plus ou moins caractéristiques. Nous connaissons 
dorénavant les instruments dont la justice du temps pou- 
vait, à cet égard, se servir. Voyons, à présent, quel usage 
6Ue en a réellement fait dans nos contrées. 




T. I. 48 



OPÉRATIONS 



DBS 



JURIDICTIONS RÉPRESSIVES 



DE DROIT COMMUN 



A l'Époque m^voLUTioNNAiRB 



PLAN DU TRAVAIL 



Nous en sommes, maintenant, arrivé à la réalisation 
de notre travail proprement dit, et à l'exposé des affaires 
qui se sont présentées, effectivement, en matière poli- 
tique , devant les diverses juridictions dont nous venons 
de faire connaître la composition et Torganisation lé- 
gales. 

Mais, avant de mettre définitivement ainsi la main à 
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l^œuvre , il convient de faire connaître quel plan noua 
adopterons dans Texécution de celle-ci. 

Or, après y avoir longtemps réfléchi, nous avons 
pensé que le meilleur système, à ce sujet, était — au 
lieu de suivre, soit l'ordre purement chronologique 
des faits, soit l'étude séparée de chacune des juridic- 
tions susdites — d'établir, en y groupant, à cet égard, 
ensemble tous les procès de même nature, diverses 
catégories d'infractions ; pour chacune desquelles, après 
avoir préalablement exposé tant les faits généraux que, 
d'un autre côté, les principes de droit relatifs à son 
objet particulier, on exposerait ensuite, le plus souvent 
à leur ordre de date, les faits individuels, judiciaires et 
locaux, rentrant dans celui-ci : quelle que fût, du reste, 
la nature du tribunal devant lequel ils se seraient pré- 
sentés à juger. 

Effectivement, de cette façon seulement, nous pouvons 
arriver, tout à la fois, à la clarté comme à l'épuisement 
des diverses matières judiciaires à examiner; qui, autre- 
ment, se trouveraient : ou mélangées les unes avec les 
autres, au grand détriment de leur compréhension res- 
pective; ou séparées souvent dans les divers éléments^ 
de chacune d'elles, dont dès lors il faudrait aller chercher, 
à plusieurs places, les membres épars, et- qui ne présen- 
terait plus l'ensemble qu'elle doit rationnellement offrir 
au lecteur. 

Nous adopterons donc la méthode en question ; sans 
nous laisser, d'ailleurs , arrêter par l'objection , ici fort 
secondaire , de l'enchevêtrement des juridictions dans 
notre exposé futur de chacune des matières susdites : la 
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multiplicité de ces jaridictioas, n'y existant pas toujours, 
et devant, en tout cas, mieux faire comprendre, sans 
confusion d'ailleurs , par quelles phases diverses telle 
ou telle inculpation a pu, selon les époques, passer et se 
trouver classée au point de vue répressif. 

Nous aurons, du reste, soin d'éclairer, autant que pos- 
sible, comme nous l'avons déjà plus haut annoncé, les 
divers chapitres d'infractions, semblables ou connexes, 
ainsi formés, de renseignements historiques préalables, 
tirés : tant des événements généraux concernant chaque 
sujet pénal ainsi traité , que de la législation spéciale le 
régissant. Et, de la sorte , en même temps que les opéra- 
tions diverses de nos juridictions locales se compren- 
^ï^ont mieux, nous serons amené à faire, accessoire- 
ment, connaître au lecteur : tant des faits non judiciaires 
'Qîportants , de l'époque révolutionnaire , qu'il ignore 
Parce que personne ne les a, jusqu'ici, révèles; qu'aussi 
^ne réglementation légale particulière , souvent fort cu- 
•^^euse, et qui , pour la plupart des cas, n'a jamais, non 
plus, que nous sachions , été exposée dans un ouvrage 
Quelconque concernant ladite époque. 

Nous prendrons également attention , en ce qui con- 
cerne les diverses affaires judiciaires comprises dans 
chacun desdits chapitres — eux-mêmes bornés aux ma- 
^^ères répressives principales de l'époque dont s'agit — de 
^e nous occuper — de façon, à éviter la confusion de 
détails qui résulterait, sans profit, d'une trop grande 
P'^olixité, et à ne pas donner non plus à ce travail une 
longueur démesurée -^ que de celles qui, par leur im- 
portance absolue ou leur nature caractéristique. 
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pourront présenter , pour celui - ci , un véritable et sé- 
rieux intérêt. 

Cette observation préliminaire indispensable une fois 
faite , mettons-nous , maintenant , résolument en be- 
sogne. 



CHAPITRE PREMIER 



EMIGRATION. 



Nous allons débuter par une des matières les plus 
importantes, et la plus caractéristique peut-être, de la 
justice révolutionnaire, et qu'à ce double titre nous 
avons cru devoir présenter la première à nos lecteurs. 

Ce qu'on doit entendre par le mot émigration, tout le 
monde le sait. 

Il signifie la sortie volontaire du territoire national, que Définitio 
firent, à partir du milieu de 1 789 jusque vers Tan VIII, l'^miMatU 
une foule de Français des deux sexes, la plupart nobles 
ou domestiques de nobles, pour s'en aller, à l'étranger, 
et en quelque sorte aux quatre coins de l'Europe, cher- 
cher : quelquefois un simple refuge contre la persé- 
cution qu'ils éprouvaient déjà ou craignaient bientôt 
d'éprouver dans leur patrie, et d'autres fois plus que cela, 
c'est-à-dire le moven de revenir bientôt en armes, soit 
seuls, soit alliés avec une puissance étrangère à la France, 
délivrer violemment celle-ci et, avant tout, son aristo- 
cratie, des innovations politiques dont cette dernière se 
disait tout haut l'injuste victime. 
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Car il y eut bien deux sortes d'émigrations : 

L'émigration paisiAU, ne cherchant que son salut 
personnel , et n'employant son séjour à l'étranger qu'à 
s'assurer, par l'exercice d'un art , et même d'un métier 
manuel, les moyens de subvenir à une existence que ne 
soutenaient plus ses ressources passées, restées en 
France et dont elle ne touchait plus rien. 

Et, d'un autre côté, l'émigration militante, effectuée 
pour lever l'étendard de la résistance armée, et qui le 
leva en effet : soit en tirant matériellement l'épée contre 
le gouvernement français nouveau ; soit, du moins, en 
encourageant — par correspondances, dons d'argent, em- 
bauchages, et négociations avec les puissances étrangères 
— ou l'invasion de la patrie par l'ennemi extérieur, ou 
son déchirement intérieur par la rébellion sanglante de la 
Vendée et de la Chouannerie réunies ou séparées. 

Ces deux sortes de faits, la législation répressive les 
mit, comme nous le verrons tout à l'heure , à peu près 
sur la même ligne , dans son indignation patriotique et 
en leur supposant^ d'ailleurs, une étroite corrélation. 
Mais l'histoire doit avec soin les distinguer. 

Celle-ci nous ne pouvons l'aborder, en pareille ma- 
tière, d'une façon générale; et nous ne pouvons dire les 
péripéties sans nombre de ce grand mouvement, à 
nuances si diverses, et qui — commencé en 1789, aa 
lendemain même de la prise de la Bastille, par le départ 
du comte d'Artois et du prince de Condé, rejoints en 1791 
par le comte de Provence, pour les provinces rhénanes, 
où ils formèrent bientôt, avec les émigrés partis à leur 
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suite ou ralliés par eux depuis, un rassemblement hostile, 
devenu plus tard tant V armée des Princes que V armée de 
Condé, et qui jouera un rôle actif dans Tinvasion austro- 
prussienne de 1792 — se continuera pendant les années 
suivantes et presque jusqu'à la fin de la Révolution, tant 
dans cette direction que dans d'autres et vers tous les 
pays limitrophes de la France. 

C'est surtout en Angleterre, soit à Jersey et autres îles 
normandes, soit sur le territoire britannique proprement 
dit, que nous eussions voulu le suivre ; car il y fut des 
plus importants. Et, d'ailleurs, c'était là surtout que, vu 
la proximité comme la sécurité de ce refuge, s'exilèrent 
les émigrés de nos contrées ; ainsi que la plupart des 
ecclésiastiques qui en sortirent, comme nous le ver- 
rons dans un autre chapitre, non plus de leur entier 
plein gré — ce que firent, toutefois, quelques-uns d'entre 
eux — mais plutôt — ce qui constitua un cas bien plus 
général — pour obéir aux décrets qui les obligeaient à la 
déportation, faute d'avoir voulu prêter les serments civi- 
ques répugnant à leurs consciences sacerdotales. 

A cet égard, nous avons, à Jersey — où, du reste, on , Sou«îeÉ 

.de rhisto 
ne trouve aucune liste complète de ces réfugiés — con- de 

suite , avec intérêt : tant les registres mortuaires de la normand 

paroisse de Saint-Sauveur, sur laquelle un grand nombre 

d'entre eux sont décédés , sans que d'ailleurs aucune 

pierre tombale vienne y signaler leur sépulture ; que des 

notes manuscrites prises, sur cet important sujet, par 

l'intelligent secrétaire de la Société archéologique de 

l'île : M. le juge Legros, 
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Nous avons, de même, à Londres — où les émigrés ha- 
bitaient, en général, la paroisse Saint-Pancrace^ sise au 
nord-ouest de la ville, et dont le cimetière, malheureuse- 
ment bouleversé depuis peu par le passage répété d*une 
nouvelle voie ferrée, renferme un grand nombre de leurs 
tombeaux — obtenu, sur eux, de précieux renseigne- 
ments : non seulement auprès de Tobligeant recteur de 
cette paroisse, restée lors de la réforme la dernière ou- 
verte au culte catholique; mais encore, au British 
Muséum, où nous avons pu consulter avec fruit les his- 
toires, de celle-ci par Palmer, et de ses inscriptions 
funéraires parCANSiCK; et, surtout, hxi Record office , ou 
Archives centrales de TAngleterre, où les papiers du 
Forcing office, sur ce sujet, ont été fort courtoisement mis 
à notre disposition, grâce d'ailleurs à la recommandation, 
en notre faveur, de M. l'ambassadeur de France. 

Ce sont là des sources précieuses et toutes neuves, où, 
un jour où l'autre, l'historien de cette émigration partielle 
— qui n'a jamais été racontée , tandis que celle d'outre- 
Rhin l'a été fréquemment, et notamment : dans V Histoire 
des trois derniers Condé, par Crétineau-Joly ; et dans les 
divers Mémoires sur rémigration que vient de faire pa- 
raître M. DE Lescure — pourra heureusement puiser pour 
raconter : et son importance numérique, ayant fini par 
atteindre, en dehors des ecclésiastiques — qui, en gé- 
néral, n'étaient pas des émigrés proprement dits, mais 
plutôt des déportés, ainsi qu'on Ta dit plus haut — le 
chiffre, de quinze cents personnes pour Jersey seulement, 
et de cinq mille familles pour la grande terre britannique 
(papiers du Forcing office) ; et ses phases diverses , en 
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général paisibles au début, mais qui en arrivèrent à 
prendre souvent un autre caractère, quand le gouver- 
nement anglais, étant entré dans la coalition anti-fran- 
çaise, s'avisa de donner la main aux Vendéens puis aux 
Chouans de Touest de la France, et de favoriser, à cette 
occasion, la formation, chez lui, de régiments d'émigrés 
destinés à aller soutenir militairement ces deux caté- 
gories de rebelles. 

Cet historien ne négligera pas, non plus, du reste, de 
consulter, en France, à titre de matériaux précieux — con- 
cernant, il est vrai, surtout les prêtres déportés en Angle- 
terre — aux Archives diocésaines de Coutances, une liste 
de tous les ecclésiastiques de l'ancien diocèse de ce 
nom qui, pendant la Révolution, s'exilèrent à Jersey, à 
Aurigni/j et même sur le continent britannique, prin- 
cipalement à Winchester où le gouvernement anglais avait 
donné asile à plus de six cents des leurs. Ladite liste a, 
d'ailleurs, été partiellement publiée, par les soins de feu 
M. l'archiviste diocésain Lecardonnel, dans la Semaine 
religieuse du diocèse actuel, années : 1866-1867, 
p. 612, 729, 773, 791 , 806 et 821* — et 1868-1869, 
p. 258, 276, 3U, 315, 392, 408 et 48« ; et on trouvera, 
dans le même recueil, année 1865-1866, p. 495, 509 
et 51 9, une autre liste, publiée par M. l'abbé Deschamps 
DU Manoir, des prêtres de l'ancien diocèse d'Avranches 
— dont la réunion avec le précédent a formé celui pré- 
sent de Coutances — '■ alors déportés à Jersey. Ensemble 
de documents , que nous aurons à citer de nouveau , 
surtout au chapitre de la déportation des ecclésiastiques, 
et d'où il résultera que les prêtres de notre département 
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alors exilés, pour une cause quelconque, en Angleterre, 
atteignirent un chiffre de plus de douze cents : ce qui 
permet encore d'apprécier tout l'intérêt qui s'attache , 
pour nous, à l'émigration vers cette contrée. 

Mais cet historien ne peut être nous, qui n'avons pas, 
sur ce point spécial, des indications suffisantes. En tout 
cas, nous ne pouvons l'être ici, où nous devons nous 
borner à ce qui est indispensable pour notre étude judi- 
ciaire en ce qui la concerne. 

Nous n'irons donc pas, non plus, nous demander 
quelle appréciation doit être portée, soit au point de vue 
patriotique, soit au point de vue politique, sur l'émigra- 
tion en générale ; et s'il faut : la légitimer, la louer même, 
comme paraît le faire M. Taine, dans son second et ré- 
cent volume des Origines de la France contemporaine, ou 
la condamner sévèrement, cbmme vient de l'effectuer 
sans hésitation le descendant même d'une ancienne fa- 
mille titrée : M. DE Lescure, dans la préface des Mémoires 
susmentionnés, par lui publiés sur notre sujet. 

Mais ce que nous devons faire, et maintenant au 

«LATioN P'^s vite, c'est de révéler — avant d'en arriver à l'exa- 

igration "^®^ même des diverses affaires de ce genre jugées dans 

notre département — les principales Lois par lesquelles 

la Révolution française , de la sorte ou méprisée ou 

menacée par une partie de ses enfants ou de ses sujets, 

chercha à se protéger contre ceux-ci , en même temps 

qu'à se venger de leurs outrages. 

Il sera facile, du reste, de voir, dans cette législation 
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spéciale, si multiple et si compliquée, un reflet presque 
continu des diverses phases par lesquelles la politique 
générale dut successivement passer en France pendant la 
période, si longue et si mouvementée, de notre première 
révolution. Et c'est, naturellement, un motif de plus de 
Tétudier avec intérêt. 

Elle remonte haut dans ladite période. 

Effectivement, après s'être, dans les premiers moments, 
contenté de mépriser ce brusque départ d'adversaires, 
n'osant le combattre en face, mais néanmoins le désa- 
vouant ainsi hautement, le gouvernement français de la 
Constituante — d'accord , du reste, en cela, avec le roi, 
du moins dans les premiers temps — ne tarda pas à 
s'alarmer de leurs manœuvres évidentes sur les frontières 
de l'Est, où la plupart s'étaient retirés, et où ils avaient, 
à CoblerUz surtout , formé un véritable camp militaire, 
sous la protection de la Prusse et de l'Autriche, à cette 
occasion alliée3 entre elles, et qui allaient bientôt , sans 
doute, en tirer parti contre la France, f 

Il s'en alarma encore plus quand la tentative avortée 
d'évasion de Louis XVI, en juin 1791, dans la direction 
même de ce rassemblement, vint lui donner la convic- 
tion que la cour favorisait tacitement celui-ci. 

De là, contre les émigrés — qui, du reste, n'avaient pas Première 
encore réellement tiré l'épée contre nous — de premières contre 
mesures répressives : fort modérées d'ailleurs , car elles ^®® ^^^^^ 
se bornaient à des amendes ou à des retenues sur leurs 
biens en cas de non retour dans un court délai à ce fixé. 

(Voir lois des : 8 décembre 17U0— 9 juillet 1791— et 1^'août suivant.) 
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Ces mesures, si anodines déjà en elles-mêmes, furent 
bientôt entièrement rapportées ; malgré la provocation 
que venaient de faire, aux émigrés présents et futurs et 
aux royalistes français en général— auxquels ils promet- 
taient plein secours — les deux souverains d'Autriche et 
de Prusse, dans ce but réunis à Pilnitz en août 1791 . 

Effectivement, la Constituante — qui venait, le 3 sep- 
tembre de ladite année, de publier, enfin, sa constitu- 
tion, désormais acceptée par le roi et destinée à réorga- 
niser, d'accord avec celui-ci et ses conseillers ordinaires, 
le territoire, comme l'administration, de la commune 
patrie — crut, à ce moment-là, possible de pardonner, 
sans danger pour l'ordre public, les fautes de toute na- 
ture auxquelles la surexcitation , si facile à comprendre , 
des passions politiques , soit révolutionnaires soit con- 
servatrices ou rétrogrades, aurait pu, depuis 1789, 
jusque-là (^onner lieu. 

De là \ amnistie générale, à cet égard, du 1 4 septem- 
bre 1791, comprenant implicitement, et même explicite- 
ment, rémigration, ainsi oubliée quant au passé : et, de 
plus, déclarée permise pour l'avenir; où l'on croyait 
dorénavant finies, grâce au pacte ainsi signé par son chef 
réel volontaire ou non, les menées coupables de celle-ci. 

Mais de telles espérances ne devaient pas se réaUser. 
Les rassemblements armés susdits continuèrent, et aussi 
les préparatifs des puissances alliées. De nouvelles lois 
prohibitives et répressives devinrent donc, à cet égard, 
nécessaires ; et l'Assemblée Législative — qui depuis le 
1®' octobre 1791 avait succédé à la Constituante, avec 



des vues militantes bien plus accentuées que celle-ci — 
n'hésita pas à les promulguer. 

De là le décret} du 9 novembre 1791, venant, pour la 

première fois, atteindre les émigrés dans leur personne, 

et même dans leur vie, en punissant de mort^ comme 

coQjarés ou conspirateurs : tous ceux d'entre eux qui, 

^assemblés alors sur les frontières , le seraient encore au 

^^^ janvier suivant; ainsi que les princes et fonctionnaires 

publics français non rentrés à ladite époque — décret 

dont, toutefois, le roi, en lui refusant sa sanction, vint 

Suspendre provisoirement l'exécution légale. 

Voilà donc, en ce qui concerne du moins l'émigration 
€trmée — où à celle-ci assimilable — un nouveau crime 
d'introduit dans la législation. 

Mais, quant à la procédure, la loi n'en avait pas 
encore introduit de spéciale audit cas. Dételle sorte que, 
dans le début, celui-ci dut être jugé d'après les formes 
mêmes du droit commun, édictées, comme nous le 
savons, le 16 septembre 1791 . 

Cela ne devait, toutefois, pas durer longtemps. Car, 
moins d'un an après, le 9 octobre 1792, un autre décret, 
explicatif de celui, précité, du 9 novembre précédent, 
vint rendre les émigrés compris dans celui-ci — et, avant 
tout, ceux pris les armes à la main — justiciables d'une 
commissimh militaire ^ nommée par Tétat-major de l'ar- 
mée , statuant sans jury ni recours en cassation , et 
n'ayant, pour condamner, qu'à constater le fait môme 
d'émigration avec prise d'armes subséquente. 

C'était là créer déjà une véritable juridiction d'excep- 
tion; telle que nous en verrons, du reste, un grand 
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nombre, au fur et à mesure que nous pénétrerons dans 
l'histoire révolutionnaire , et en particulier dans la 
matière ici envisagée. 

C'est qu'effectivement, dans l'intervalle de ces deux 
lois, bien des événements s'étaient passés, qui avaient 
nécessairement dû surexciter la sévérité du législateur 
et lui faire prendre de nouvelles mesures répressives en 
pareil sujet. 

Et d'abord, les rassemblements armés des émigrés, à 
la frontière Est de la France, ont continué, comme aussi 
les armements, combinés avec eux, des puissances étran- 
gères ; dont l'invasion est même bientôt devenue si im- 
minente, que, le 20 avril 1792, l'Assemblée Législative, 
prenant les devants, a fait déclarer la guerre à l'em- 
pereur d'Autriche comme au chef de cette menaçante 
coalition. 

Mais, dès avant cette détermination militaire si grave, 
il avait été pris de nouvelles mesures pénales , non plus 
seulement contre les émigrés armés, mais contre tous en 
général. Et deux lois : une du 9 février, et l'autre du 
30 mars 1792, vinrent mettre leurs biens, à tous, soiis 
la main de la nation ^ en les soumettant à diverses amendes 
— et même au paiement d'une indemnité nationale, noa 
encore du reste déterminée quant à son chiffre réel — 
dès lors que ces délinquants ne seraient pas rentrés ea 
France avant le 9 mai suivant. 
^ Listes A cette occasion : — une définition légale était, pour 
la première fois, donnée, bien que seulement par a con- 
trario, de ce que l'on devait entendre par le mot émigrés; 
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parmi lesquels ne devaient pas être compris les absents 
pour cause : d'établissement à l'étranger avant le 

!•' juillet 1789, date approximative du premier exode 
de cette nature, ou d'une mission gouvernementale, ou de 
négoce, ou enfin d'études scientifiques, au dehors de la 
France — puis, on ordonnait, aux fins d'exécution du sé- 
questre national de biens résultant déjà desdites lois, et par 
elles confié à la régie de l'Enregistrement et des Domaines, 
la confection, parles diverses administrations de départe- 
ment, sur renseignements fournis par les municipalités, de 
lirte* destinées à renfermer les noms des individus atteints 
de la sorte; qui, pour éviter ce désagrément au cas où 
réellement ils n'auraient pas quitté le territoire français, 
devaient fournir un certificat de résidence signé , sur 
l'attestation de deux citoyens, par la municipalité du lieu 
^^ ils avaient transporté temporairement leur résidence. 

La situation légale des émigrés en général s'aggravait 
^onc. Mais elle allait bientôt s'empirer davantage avec la 
'^firche même des événements politiques tant extérieurs 
î'^mtérieurs. 

La guerre une fois engagée contre l'Autriche l'avait 

^^é bientôt contre la Prusse, qui s'était, naturellement, 

Jointe à elle , et avait , en combinant ses efforts avec les 

^*®Us, commencé, dès les premiers jours de juillet 1792, 

* 'évasion de notre territoire ; en présence de laquelle 

assemblée Législative déclarait , le 1 1 de ce mois , la 

PQtrie en danger^ et prescrivait l'exécution des mesures 

^^ défense, et notamment des enrôlements militaires, par 

^Ue édictées , dans cette prévision , dès le 5 dudit mois. 

T. I. 19 
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Puis s'opéraient, à l'intérieur, en présence de l'agres- 
sion extérieure — que venaient d'accompagner^ le ma- 
nifeste fameux du général en chef ennemi, le duc de 
Brunswick, et aussi la déclaration concomitante des 
Princes royaux français, dont l'armée suivait la sienne en 
plusieurs corps, commandés tant par ceux-ci directement 
que par le prince de Condé, son fils le duc de Bourbon^ 
et aussi le fils de celui-ci, le jeune duc d'Enghien — le^ 
événements si décisifs du 40 août, oh succomba lat 
Royauté, alors traitée comme complice de l'envahisseur^ 
et aussi la convocation d'une Convention nationale, qui^ 
réunie le 20 septembre, s'empressa , dès son début , 
d'abolir celle-ci, en proclamant la République comme 
devant être, désormais, le gouvernement national. 

Mais, avant l'installation de cette nouvelle ass6mJ)lée, 
représentative, et alors que siégeait encore la Législative, 
les alliés, continuant leur marche, s'étaient avancés 
jusqu'au cœur de la France; et ils allaient péné- 
trer jusqu'à sa capitale — qui venait de répondre, d'une 
façon sanglante, à cette menace, par les horribles massa- 
cres de septembre dans les prisons de celle-ci, alors 
gorgées de suspects — quand la victoire de Valmy^ ga- 
gnée par le général français Dumouriez, vint tout à coup 
les arrêter dans leur marche, le 20 dudit mois. 

C'est dans ces circonstances, si critiques et si propres 
à exciter l'indignation générale contre les émigrés armés 
contre leur patrie , que fut rendue la loi — interprétative, 
et aussi aggravative, de celle du 9 novembre précédent — 
du 9 octobre 1 792, dont nous avons précédemment parlé. 



— 294 - 

Celle-ci ne concernait que Témigration armée. Quant à 
Fautre, elle ne se trouvait encore atteinte, comme nous 
le saYons , que par des peines pécuniaires ; auxquelles 
toutefois la loi précitée , du 30 mars 1 792^ avait ajouté 
la privation des droits de citoyen pendant un temps plus 
on moins long. 

Mais, avec l'aggravation récente de la situation poli- 
tKpe y et aussi les proportions énormes qu'avait prises 
le départ des mécontents , depuis le commencement de 
ladite année, la législation devait bientôt, en cette matière, 
recevoir d'importantes additions. 

Et d'abord , dès le 2 septembre, une loi — transfor- Biens 
mant le séquestre ordonné par celles des 9 février et ^^ ®™*^ 
30 mars 1 792, en véritable confiscation des biens de tout 
émigré quelconque non rentré dans le délai fixé par cette 
dernière — en ordonnait la vente par adjudication , dans 
la forme administrative et devant les diverses administra- 
tions des districts oh ils étaient situés, au nom et au 
profit définitif de la nation , pour lui tenir lieu de l'in- 
demnité pénale à elle assurée dans lesdites lois préa- 
lables : motif écrit, à côté duquel se plaçait le désir réel 
d'ôter désormais à l'émigré la possibilité pécuniaire de 
séjourner, et surtout de comploter, à l'étranger* 

Cette loi fut, plus tard, complétée par celles des 
24 avril et 25 juillet 1793, qui, en en réitérant la pres- 
cription, organisèrent complètement les détails de l'opé- 
ration à effectuer sur ce point. 
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u6S 

émigrés grettons fort de n'en avoir ici la place — d'étudier ladite 
la Manche, opération dans notre département; où, dès juillet 1792, 
il y avait déjà près de cinq cents émigrés , dont le nom- 
bre ne tarda pas, d'ailleurs, à s'accroître encore. 

On trouvera la liste de ceux-ci, ou du moins de la 
plupart d'entre eux — effectuée en conformité de la loi 
précitée du 30 mars 1 792 — dans les archives départe- 
mentales de Saint-Lo ; et aussi, du moins virtuellement, 
dans la liste générale de tous les émigrés de la République^ 
imprimée en pluviôse an II, selon le désir de la 
loi du 28 mars 1793, dont nous allons parler tout à 
rheure. 

Et, en ce qui regarde spécialement le district de Cour- 
tances, on rencontrera celle des émigrés lui appartenant 
particulièrement, aux archives du domaine de cette ville, 
qui sont déposées au bureau actuel de Y enregistrement des 
actes judiciaires. 

Enfin, en particulier pour la ville même de CoiUances^ 
on peut voir, dans ses Archives municipales, carton 3, 
cote 4, la liste spéciale des émigrés qui jadis y étaient 
domiciliés. 

Dans les mêmes collections se trouvent, sur des ta- 
bleaux et des registres à ce spéciaux, tous les détails , 
concernant les biens desdits émigrés, sis dans ce dépar- 
tement et en particulier dans ledit district, et révélant : 
leur consistance, leur gestion par les agents du fisc, et 
aussi leur vente, quand celle-ci a eu lieu avant toute réin- 
tégration ultérieure au profit de leur propriétaire, radié 
des listes d'émigration par suite de rectification d'erreur 



— 293 — 

ïy ayant porté, ou d'amnistie à lui accordée, ainsi que 
nous le verrons. 

Cette vente — pour le district précité, et en ce qui con- 
cerne son objet le plus important, c'est-à-dire les immeu- 
bles y situés — ne devait commencer que le 30 ven- 
démiaire an II, et finir, après diverses adjudications à 
plusieurs dates, qu'en Tan VIII ; où s'adoucit, enfin, 
comme nous le verrons, la législation en cette matière. 

Elle y comprit des propriétés fort importantes , appar- 
tenant à des familles jadis notables du pays, telles que 
celles de : Richier^ ex-seigneur de Cérisy-la-Salle ; de 
Cailleboù^ ex-seigneur de Montpinchon ; Poupinely ancien 
seigneur de Quettreville ; Guérin, ancien seigneur d'Agon; 
de Carbonnel, seigneur de Bel val, etc. 

Ces propriétés furent achetées par des acquéreurs de di- 
verses conditions ; mais parmi lesquels ne figure aucun 
noble — alors qu'on en trouvait plusieurs, dans les 
années précédentes, comme adjudicataires des biens 
confisqués du clergé (voir aux mêmes archives, les états 
de vente de ceux-ci en 1791). Ceux qu'on y rencontre le 
plus sont, comme cela était naturel, des fonctionnaires 
publics du gouvernement républicain, tels que les ci- 
toyens : Paquet'BeauvaiSy procureur de la commune de 
Coutances (terre de la Halle, à Heugueville, vendue sur 
la femme de l'émigré de Cheprue née Richier — Brugère, 
administrateur du district de cette ville (terre de la 
Cour de Belval, en ladite commune, vendue sur les frères 
de Carbonnel; château de Hauteville-la-Guichard , jadis 
appartenant au marquis de Giter) — Le Menuet, accusateur 
public du tribunal criminel (biens, sis à St-Nicolas-de- 
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Coutances, de Lemonnier^ prêtre àPériers] — Guillemettej 
huissier à Coutances (terres, à Cérisy-Ia-Salle et à Notre- 
Dame - de - Cenilly , dépendant des biens de rémigré 
Richier) — Blomt , curé-jureur de la Baleine (manoir 
dudit lieu, et dépendances, jadis appartenant à Leclere de 
Juigné, son ex-seigneur) — Sarot (oncle de Fauteur), 
conducteur des ponts et chaussées à Coutances (coupe de 
bois sur une haie de l'émigré Richier ^ précité), etc. 

Et comme ces acquisitions — faites, d'ailleurs, 
presque toujours, pour des prix fort modiques ; eu égard 
au défaut général de ressources à ladite époque, et aussi 
à la possibilité d'une éviction ultérieure — pouvaient, 
ou du moins purent durant une longue période de temps, 
en vertu de lois positives à cet égard, et notamment de 
celle du 22 floréal an III , être soldées en assignats — 
même à une époque où ceux-ci avaient perdu presque 
toute leur valeur nominale, et où on pouvait, par suite, 
s'en procurer à un grand rabais — il s'ensuit qu'elles 
fournirent, par le fait, un grand avantage pécuniaire à 
ceux qui ne craignirent pas de s'y risquer et d'avoir 
confiance à la vaUdité de ces actes; qui, effectivement, 
demeurèrent incommutables : ratifiés qu'ils furent, for- 
cément, par tous les gouvernements ultérieurs, même 
par celui de la Restauration, qui se contenta de faire 
indemniser légalement les émigrés ainsi jadis dépossé- 
dés. (Voir : constitution du 22 frimaire an VIII ; Sénatus- 
consulte du 6 floréal an X; Charte de 1815^; et loi du 
27 avril 1825.) 

En atteignant ainsi les émigrés, dans leurs biens, la Ré- 
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volutîon avait trouvé le moyen de s'enrichir jusqu'à un 
certain point. Mais elle avait surtout cherché celui, de 
punir ces coupables en leur coupant les vivres, et aussi 
de les empêcher, de la sorte , de continuer au dehors 
leurs machinations contre leur patrie. 

Dans une pensée semblable , et afin de les frapper Ascendan 
dans leur famille, en même temps que de les priver de ^^^ 
tout secours futur même indirect^ elle voulut attaquer aussi 
la fortune de leurs ascendarUSy restés en France, mais 
néanmoins facilement supposés être les complices cachés 
de leur émigration et de leurs manœuvres ultérieures. 

C'est pour cela que, le 12 septembre 1792, le législa- 
teur commençait à sévir contre ceux-ci, en les grevant de 
rhabillement et de la solde, pendant toute la durée de la 
guerre actuelle, de deux soldats républicains, par chaque 
descendant émigré. 

Mais il ne devait pasen rester là, et, le 1 7 vendémiaire 
an II , la Convention allait mettre le séquestre sur leurs 
biens , à moins qu'ils ne prouvassent : soit leur sépara- 
tion antérieure de domicile d'avec leurs fils émigrés, soit 
leurs efforts passés, pour empêcher le départ de ceux-ci. 

On trouve, pour le district de Coutances en particulier, 
aux archives du domaine de cette ville, susdites, la Uste, 
fort longue, des personnes ainsi atteintes, dans son éten- 
due, à raison de l'émigration d'un des leurs; ainsi que 
les nombreuses pièces de la comptabilité compliquée à 
laquelle la gestion de leurs biens, par les agents du fisc, 
dût donner lieu. 
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On peut aussi, à cet égard, pour ce qui regarde en 
particulier la ville de Coutances , voir dans ses archiver 
propres (carton 94, cotes 6 et 7), différentes appositions 
de scellés faites sur les meubles des parents d'émigrés 
habitant ladite ville. 

Ce séquestre, comme la gestion précitée qui en était la 
suite, durèrent, en principe, jusqu'à la fin de la Révolu- 
tion (voir les pièces précitées, et aussi l'arrêté des consuls, 
du 27 fructidor an IX) ; à moins, toutefois — en vertu 
d'une loi du 9 floréal an III — que celui qui en était 
l'objet n'en eût obtenu la mainlevée, en abandonnant à la 
République , en toute propriété , une part des biens 
ainsi saisis, laquelle se déterminait, après expertise con- 
tradictoire , d'après le nombre d'enfants de l'ascendant , 
par une opération qu'on appelait un partage de présuc- 
cession. Partage que l'ascendant avait d'ailleurs le droit 
de provoquer lui-même aux termes de la loi ultérieure 
du 20 floréal an IV. 

Maintenant que nous en avons fini avec les décisions 
législatives de la Révolution, sur les biens des émigrés 
et de leurs parents : sujet dont nous avons voulu 
nous acquitter d'une seule fois pour ne plus avoir à 
y revenir — remontons en arrière, pour continuer l'exa- 
men d'un point bien plus important encore, à savoir : 
de ce que la législation révolutionnaire allait, sous la 
pression ou du moins l'impression des événements poli- 
tiques postérieurs à septembre 1792 où nous nous en 
sommes à cet égard arrêtés, décider de la personne 
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même de ces délinquants ; dont Tabsence illégale donnait 
d'ailleurs droit à leur conjoint de faire prononcer son 
divorce^ d'après le décret, sur ce mode alors introduit de 
dissolution du lien matrimonial, du 20 dudit mois. (Voir 
aussi, si^* ce dernier point, la loi spéciale du 2i vendé- 
miaire an III.) 

Nous avons vu la loi du 9 octobre suivant statuer — 
en se rattachant d'ailleurs à celle du 9 novembre précé- 
dent — sur l'émigration armée^ et condamner à la mort, 
prononcée par une juridiction exceptionnelle, tous ceux 
qui s'en seraient rendus coupables. 

Mais une disposition bien plus générale» et atteignant 
en bloc tous les émigrés, mêm>e non armés ^ fut rendue — 
sous l'empreinte des mêmes circonstances critiques 
d'une invasion étrangère qui, bien que momentanément 
repoussée , était toujours menaçante — par la loi du 
23 dudit mois d'octobre 1 792. 

Cette loi — inaugurant, en cette matière, un système 
nouveau, et substituant, aux appels faits par les précé- 
dentes à l'intérêt sinon au patriotisme des émigrés pour 
obtenir leur retour en France, une proscription com- 
plète contre ceux-ci , dont désormais on ne voulait plus 
souffrir la présence sur le sol natal qu'une partie d'entre 
eux venait d'envahir si honteusement — les déclara tous 
perpétuellement bannis du territoire français en les frap- 
pant de mort si, par hasard, ils venaient à enfreindre cet 
exil indéfini. 

.Mais, antérieurement à sa promulgation, un certain 
nomljre d'émigrés étaient rentrés déjà en France, sans 
d'ailleurs se conformer, en cela, au délai fixé par la loi 
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da 30 mars précédent ; et, d'un autre côté, depuis cette 
promulgation, quelques autres de ceux-ci, ne la prenant 
pas au sérieux, y avaient également reparu. 

Aussi, pour éviter désormais toute équivoque, une 
nouvelle loi, du 26 novembre — rendue alors que nous 
avions à continuer, et toujours victorieusement du reste, 
notre lutte contre Tarmée des Princes français émigrés, 
et ses auxiliaires austro-prussiens — vint-elle définitive- 
ment expulser les premiers comme les seconds des 
contrevenants susdits, en leur impartissant à cet égard un 
délai ; passé lequel ils devaient^ s'ils étaient trouvés sur 
le sol national, se voir faire Tapplication de la loi 
précitée du 23 octobre 1792, ainsi officiellement com- 
mentée, et mise en exécution réelle. 

Du reste, aux termes de celle du 26 novembre, c'était 
suivant les formes de procédure criminelle ordinaire, et 
par suite avec emploi du double jury, que cette applica- 
tion devait avoir lieu ; après la constatation préalable du 
fait, et aussi forcément des circonstances intentionnelles, 
du crime en question : de la sorte incorporé d'une façon 
générale dans la législation criminelle^ où d'abord il ne 
figurait pas du tout, et où, en dernier lieu, il n'appa- 
raissait que relativement à l'émigration armée — laquelle, 
au surplus, conservait, sans modification aucune, sa 
réglementation spéciale de nous connue. 

Loi Mais bientôt cette situation légale, déjà si grave — 

î?ma*^^ notamment en ce qui concerne leurs personnes — des 

lïw. émigrés en général , allait le devenir encore plus , au 

point de vue surtout de ladite procédure, en vertu d'une 



~ 299 — 

loi, da 28 mars 1 793 , qui est, sans eontredit, la prin- 
cipale rendue en pareille matière. 

Elle intervint dans des circonstances politiques excep- 
tionnelles qui influèrent assurément d'une façon mar- 
quée , non seulement sur son apparition, mais encore 
sur ses dispositions : qu'en toute autre occurrence on 
pourrait, à certains égards, traiter hardiment de bar- 
])ares. 

Effectivement, après avoir condamné Louis XYI à 
mort, en janvier 1 793, la Convention avait de suite vu se 
former contre elle, et, par suite, contre la France, une 
coalition militaire de presque toutes les puissances de 
l'Europe, qui s'étaient alliées entre elles pour venger un 
semblable attentat. 

La situation était donc encore plus grave que Tannée 
précédente, qui s'était terminée par la défaite presque 
complète des Austro-Prussiens , désormais , si dange- 
reusement pour nous, renforcés; et, malgré les efforts 
militaires énergiques alors faits par le Gouvernement 
français, celui-ci ne tarda pas à en expérimenter tous les 
périls, en se voyant promptement — comme signe pré- 
curseur d'une seconde invasion, qui, en effet, ne tarda 
guère — enlever toutes ses conquêtes récentes : dont le 
principal auteur, Dumouriez, se réfugiait alors (en 
avril 4 793), lui aussi, dans le camp ennemi, où il allait 
retrouver une partie des émigrés militants par lui com- 
battus naguère. 

Car c'était toujours avec le concours matériel de 
ceux-ci — bien que désormais réduits , par suite de 
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la campagne précédente , an corps d'armée commandé 
par le prince de Condé, on, en d'autres termes, à 
Yarmée de Condé — et, en tout cas, à leur pressante ins- 
tigation, que Fennemi nous attaquait aux firontières; 
en même temps qu'à l'intérieur de la France , ils 
prêtaient leur appui, direct ou indirect, à la révolte ven- 
déenne, qui venait d'éclater dans toute sa force, grâce 
surtout au mécontentement causé , dans les provinces du 
centre-ouest du pays , par le recrutement militaire forcé 
que, le 24 février 1793, la Convention avait dû ordonner 
pour être en mesure de soutenir la lutte gigantesque à 
laquelle eUe se trouvait ainsi contrainte. 

On comprend, dès lors, sans peine, la promulgation 
d'une nouvelle et plus sévère loi répressive contre 
l'émigration , au milieu d'une semblable crise en réalité 
due principalement à cette dernière. 

Celle du 28 mars 1 793 — visant d'ailleurs tous les 
émigrés sans distinction, et alors même qu'ils se seraient 
rétirés dans des pays alliés de la France — commence 
par réitérer, contre eux , le bannissement à perpétuité 
sous peine de mort en cas d'infraction , ainsi que la con- 
fiscation, prononcés déjà, à leur égard , par les décrets 
des 9 février, 30 mars, et 23 octobre 1792. Toutefois : 
d'une part, elle substitue, à la mort, la simple déportation 
pour les femmes âgées de moins de vingt et un ans ; et, 
d'autre part, elle ajoute, à toutes ces peines, celle, 
accessoire, de la mort civik, entraînant nullité de tous 
les actes ultérieurs de l'émigré , et, de plus , lui enle- 
vant , pour les transférer à la nation en vertu de la 
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confiscation susdite, toutes les successions à lui échues 
depuis son départ de France. 

Puis elle définit d'une manière plus précise que cela 
n'avait été fait par le passé , et de façon à ce qu'il ne 
puisse plus y avoir de difficultés à cet égard , ce qu'on 
doit entendre par le mot émigré^ au point de vue de la 
juridiction répressive. 

Ce sont, en résumé : tous les Français, de l'un ou de 
l'autre sexe, disparus de France depuis le 1*' juillet 1789 
et n'y étant pas rentrés dans le délai à ce fixé par la loi du 
30 mars 1792; et aussi, comme corollaire, ceux qui, 
absents actuellement, ou l'ayant été jadis , de leur domi- 
cile ordinaire, ne justifieraient pas à temps — de leur 
séjour réel, et sans interruption, en France, depuis le 
9 mai 1792, date de l'expiration du susdit délai — à l'aide 
d'un certificat de résidence, délivré par les diverses muni- 
cipalités des communes où ils auront habité dans cet 
intervalle, sur l'attestation de huit citoyens, de chacune 
de celles-ci. De telle sorte qu'en fait, on pouvait, faute 
de cette dernière justification, être déclaré définitivement 
émigré, sans avoir en réalité jamais quitté la France. 

Il n'y a, à cet égard, d'exception que dans un très petit 
nombre de cas, déjà prévus par la loi du 30 mars 1792, 
et où l'absence ne peut évidemment être imputée à l'in- 
tention d'émigrer. On y ajoute — après avoir exigé, 
pour ceux-ci, des justifications minutieuses de la situation 
spéciale y relative — celui des enfants âgés de moins de 
quatorze ans lors de la promulgation du décret du 
28 mars 1 793 ; auxquels était accordé, pour leur rentrée 
en France, un délai de trois mois, courant de celle-ci ou 
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de leur arrivée à Tâge de dix ans : après lequel délai ils 
devenaient eux-mêmes passibles de toutes les peines de 
rémigration. Ces peines pouvaient donc atteindre un 
enfant de dix ans et trois mois, n'étant en réalité sorti de 
France que pour obéir aux injonctions de ses parents et 
sans s'être en rien rendu compte de sa situation au point 
de vue de la législation nationale en pareille matière. 

Tels étaient ceux que la nouvelle loi voulait atteindre. 
Mais ils n'entraient officiellement et irrévocablement dans 
cette catégorie, que lorsqu'ils se trouvaient compris sur 
les listes d'émigration déjà dressées — ou qui allaient l'être 
incessamment — par les diverses administrations dépar- 
tementales , sans avoir réclamé contre cette insertion 
dans un cours délai partant de la publication desdites 
listes, ou sans avoir pu réussir à s'en faire radier par les 
administrations précitées : juges souverains en pareille 
matière, du moins quand elles prononçaient un semblable 
rejet; et dont^ au surplus, les arrêtés individusls consta- 
tant une émigration devaient produire le même effet que 
l'insertion par elles, sur les listes en question. 

Une fois déclaré émigré, par une décision administra- 
tive de cette nature, devenue irrévocable — et qui, en 
définitive, était son véritable arrêt de mort, que la justice 
répressive allait, maintenant, se borner, en réalité, à 
enregistrer — l'individu qui en avait été frappé devait, 
désormais — au lieu de la procédure criminelle ordi- 
naire à lui jusque-là seulement appliquée, du moins en 
cas d'émigration non armée — se trouver toujours sou- 
mis à une poursuite exceptionnelle, dont rintroduction 
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et l'organisation forment la partie la plus caractéristique 
de la loi en ce moment analysée. 
Effectivement, d'après celle-ci — tandis que l'émigré pris Procédais 

- exception 

les armes à la main, ou dans un rassemblement armé, nelle 
ou bien ayant jadis fait partie de ce dernier, devait, ^meni"* 
comme par le passé, se voir traduit à une commission ^ *DMgw 
militaire^ composée conformément au décret précité du 
9 octobre 1 792 — celui arrêté dans toute autre circons- 
tance devait, comme jadis, l'être devant le tribunal crir 
minel du département de son domicile en France. 

Mais là, désormais, plus de jury d'accusation, chargé 
de se prononcer provisoirement, après information préa- 
lable devant l'officier de police judiciaire, sur la culpa- 
bilité du prévenu I plus même de jury de jugement, 
pour la déclarer définitivement, après débat , et en tenant 
compte de toutes les circonstances du fait à lui déféré 1 

Dorénavant c'est le tribunal seul qui juge celui-ci ; ou 
plutôt qui enregistre sa constatation officielle antérieure. 

Car son rôle doit uniquement se borner, en pareil 
cas, à vérifier, en présence de deux délégués de l'admi- 
nistration municipale du lieu de ses sessions — dont 
la présence est , alors , légalement exigée . aux fins 
d'éviter, dans une circonstance aussi grave, toute erreur 
matérielle — et sur la déclaration de deux témoins de 
la conmiune ou était domicilié le prévenu , Videntité de 
celui-ci avec tel individu compris dans les listes , ou les 
décisions individuelles d'émigration, émanées du dépar- 
tement dans le ressort duquel on siège. 

Puis, cette constatation faite, le tribunal — qui n'a, en 
quoi que ce soit, le droit de réformer ces dernières. 
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auxquelles la loi l'oblige de se conformer aveuglément — 
doit envoyer, sans jugement proprement dit, et par une 
sorte de visa, le prisonnier : soit à la déportation , si 
c'est une femme de moins de vingt et un ans , soit, le 
plus souvent, à Véchafaud ; où celui-ci est mis à mort de 
suite, sans avoir, pour s'y soustraire, ou du moins différer 
son supplice, la ressource du pourvoi en cassation, 
absolument hors de mise en pareil cas. 

D'où il résulte qu'en semblable matière, c'est bien 
moins, en réalité , à la sentence d'un tribunal criminel 
quelconque, qu'il faut attribuer le trépas d'un accusé , 
qu'à la décision antérieure — et s'imposant invinciblement 
à cette juridiction — rendue , contre lui , par l'admi- 
nistration départementale ; qui , à le bien examiner, 
prononçait seule la condamnation à mort des émigrés 
par elle déclarés tels. 

Ajoutons, comme conséquence textuelle de ce rôle 
respectif des deux autorités susdites, que si, devant ledit 
tribunal, le prévenu élevait quelque exception tendant 
à contester le caractère définitif de son arrêté d'émigra- 
tion, vu par exemple sa réclamation contre celui-ci 
faite en temps utile , c'était , non pas ce tribunal , mais 
bien l'administration départementale seule, qui devait 
trancher cette difficulté préjudicielle; après la décision 
de laquelle on revenait, s'il y avait lieu, à l'audience, 
pour y être opéré contre le prévenu , ainsi qu'il a été 
dit ci-dessus. 

Voilà donc désormais la législation révolutionnaire 
armée, contre toute espèce d'émigration , d'instruments 



— 3Ô5 — 

terribles, qu'elle saura d'ailleurs conserver précieuse- 
ment pendant tout le restant de l'époque dont s'agit, 
ainsi que nous aurons l'occasion de le constater bientôt. 

A côté des émigrés eux-mêmes se trouvaient leurs Complice» 

des 

complices, que la loi dont nous nous occupons en .ce émigrés, 
moment ne devait pas, non plus^ négliger. 

Déjà un décret du 26 février précédent, s'occupant 
pour la première fois de ce sujet, condamnait à six ans 
de fers le receleur d'un émigré. 

Celle du 28 mars semblait réduire cette peine à quatre 
années de fers. Mais elle prévoyait bien d'autres cas de 
complicité dudit crime; auxquels elle appliquait les 
mêmes peines qu'à lui : par conséquence directe , du 
reste, des principes généraux du Code pénal de 1791, 
mettant, au point de vue de la pénalité, le complice sur la 
naême ligne que l'auteur principal d'un crime quelconque. 

Ainsi, elle infligeait également la déportation ou la 
mort, selon les cas , à quiconque avait, en favorisant les 
projets hostiles des émigrés , envoyé à ceux-ci , soit ses 
propres enfants ou d'autres recrues, soit des chevaux, des 
munitions ou de l'argent. 

Dans le même ordre d'idées , et pour atteindre tout ce 

qui pouvait entraver l'effet de ses mesures répressives vis- 

i-Tis desdits émigrés, elle punissait, de six ans de gêne, 

tout signataire d'un faïuc certificat de résidence destiné à 

protéger un de ceux-ci contre lesdites mesures. Ce qui 

n'était, du reste, que l'application des peines du faux té- 

moignage» édictées, en général, par le Code précité, et, 

spécialement en notre matière, par la loi du 30 mars 1 792. 
T. I. 20 
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Elle frappait même — dans une pensée analogue — de 
destitution, les fonctionnaires publics négligents è as- 
surer et réaliser Texécution de ses prescriptions contre 
les émigrés, et de deux ans de fers> ceux, d'entre les 
premiers , qui auraient volontairement cherché , de la 
sorte, à'épargner ces derniers. 

Il n'est pas jusqu'aux perturbateurs de la gestion et 
de la vente, ou des acquisitions à la suite de celle-ci, des 
biens desdits émigrés , qui ne fussent traqués par elle 
et atteints , par ses dispositions, de peines graves ; qui le 
devenaient surtout quand le coupable était, soit un 
parent, soit un agent de Texilé, ayant évidemment voulu, 
de cette façon, lui aussi, le protéger, ou du moins le ven- 
ger, à rencontre de ses persécuteurs légitimes. 

Voilà pour la répression en matière de complicité 
d'émigration. 

Quant à la procédure criminelle la concernant, la loi du 
28 mars n'en parle pas. €e qui veut dire qu'elle laissait, 
à cet égard, les choses sous l'empire du droit commun ; 
dont le complice conservait, en cela, toutes les garan- 
ties : si complètement enlevées, comme nous le savons, 
à l'auteur principal du crime par elle surtout envisagé. 

Mais, sur ce point, les choses ne devaient pas long- 
temps rester en cet état. Car, le 30 frimaire an II, parut, 
à ce sujet, une loi spéciale, rendue à un moment où — en. 
face, des victoires de la coalition ennemie et royaliste à 
l'extérieur, et, à l'intérieur, des derniers et sanglants 
efforts de la Vendée s'obstinant dans sa rébellion ^ la 
Convention, désormais composée uniquement des Ja- 
cobins, par suite de la proscription des Givfyndim aa 
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31 mai 1 793, venait de compléter les nombreuses me-^ 
sures terroristes déjà par elle prises contre -la contre- 
révolution sous toutes ses formes, en décrétant, le 1 i dudi^ 
mois de frimaire, l'établissement, jusqu'à la paix, d'un 
gmvememeinJt réoolutionruiire : c'est-à-dire devant chercher 
à assurer, par tous les moyens, môme les plus violents, le 
salut de la patrie et aussi des institutions républicaines 
qu'elle s'était naguère octroyées. 

C'est assez dire que cette loi devait aggraver la si- 
tuation de ceux dont elle s'occupait, et, par suite, des 
complices d'émigrés qu'elle visait, ainsi que, du reste, 
d'autres catégories de délinquants. 

Elle n'y manqua pas , du moins au point de vue de la 
procédure, en substituant, contre tous ceux qu'elle avait 
en vue, aux formes du droit commun, des formes excep- 
tionnelles, analogues à celles depuis longtemps déjà 
suivies devant le Tribunal révolutionnaire de Paris : 
chargé surtout de juger les conspirateurs , mais auquel on 
reconnaissait dès alors compétence pour juger aussi, et 
les émigrés et leurs complices, ainsi que nous allons 
plus loin le constater. 

Désormais donc, ces derniers, conformément à cette 
assimilation, n'auront plus la garantie ni du jury d'accu- 
sation ni du pourvoi en cassation contre la décision 
rendue. Ils seront bien, comme par le passé, jugés par 
le tribunal criminel ordinaire , et en vertu d'un verdict 
rendu par un jury de jugement. Mais, traduits devant 
cette juridiction sur un acte d'accusation dressé par l'ac- 
cusateur public lui-même et non préalablement soumis à 
un contrôle protecteur, ils y seront presque inévitablement 
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condamnés par un jury statuant, en pareil cas, à la simple 
pluralité des suffrages, et au moyen d'une déclaration 
individuelle publique : de nature à intimider, en un pareil 
temps, ceux de ses membres (l\^h dans un scrutin secret, 
n'eussent p^s jffifif^é^^^Q^j^^nchev pour l'acquittement. 

Ouoi qu'il en soit, Ja loi précitée, du 28 mars .1793> 
avait, à elle seule, édict^^^ en résumant et complétant 
toutes les pri^fiédeat^s à cet égard, un véritable Code de 
l'émigration, qui fut, çvçc l'addition dont nous venons. d^ 
parler, dur^pj tç^i^ç la période terroriste, c'est-à-dire 
jusqu'en thermidor an 11^ conservé par la législatioa 
révolutioQQfii;^ ^ f^. ^appliqué par les tribunaux : .tant 
crimineU.ordinaii^ps r- auxqqels, vu leur compétence gé- 
nérale eç m^t|èrç,(^epriç[ies quelconques, revenait, avant 
tout, la connaissance ie ceux-rlà — que révolutionnaire, 
de Pari^, qui^^dg^toiU Jemjps, avait été admis à les juger 
en concurrence ^yep les premiers, mais, bien.entendu, 
sans jury, auand^ il s'agissait d'y réprimer le fait même 
dp rémigr,§tipij^ d'up^ accuaç (voir les lois des 26 avril 
et 17 septembre 1793, et 30 frimaire et 19 floréal'an !!)> 

- •• ••«OUI , t--.;;;);!.,: ,,;,.^.. .. . . r . ' '^ 

,ILfa\it convenir^ du reste, que, pendant toute; côttp 
période, y)éciale, les émigrés, surtout ceuxd'outre-Rhiq, 
avaient continué de mériter l'animadversibn patriotique 
du légij^latçij^fr^nçps, en restant toujours d^ns le caojp 
do nos ennemis ; dont le plus acharné désormais, c'est-à- 
dire l' Angleterre . avait fini par prendre directement à. 3a 
solde l'armée de Condé, en même temps qu'il soutenait à 
l'mtériçur de }a France, de concert avec une partie des 
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émigrés retirés sur son propre ierHféflr^.^Itf fébellion si 
dkilgereâse, de la Vendée d'abord, puis, après la défaite 
aiéfiûitîve de celle-ci, de 7a CAoUàiftierfe ^tii lui avait 
siiicrcédé dans nos départements dé' 'PtftestJ'bfetons et 
normands. '' ''^' ^'^ '"^•^•'-- ' ' '" "" ^ 

Il est vrai que, malgré tçus les efforts militaires ou 
autres faits contre elle, iâ'Con^fentfoW' était; grâce à 
Tënergie de ses mesures et au coiira^è'^dè ses* soldats, 
pàrvenueà faire face à tous ces' ()fer&3,'-éï^ttiôàie à aller 
yeportér chez Tennemi f'îrivasiori'i^-îl^nous' dvait déjà 
plasieufs fois fait subir. Mais ce'ii^étSit'p'ès une raison 
p'OUr pardonner aux ï'rânçaîs' '<flfè^ënèfîtë& 'jqùi' venaient 
d'aider'à mettre leur patrie dans liiiefetobMle crise. 



"^ Aussi — et grâce, d'ailleurs, au cartfe'tètfe 'Impitoyable 
'qu*avait pris de plus en 'plus Wlëfeislatiôh, comme le 
gouvernement, à une pàfèîHe épôqiife -^'ta loi susdite 
s'y maintint-elle dans toute sa sévérité fépi'ewsive. 

Notons, toutefois , à la date du 23 germinal an II , le 
sursis légal ordonné parla ConVentîéW*^' en attendant, 
Isur ce sujet, un rapport qiiî ne'paraft^^a'^ lùf avoir jamais 
été présenté — aux jugements, ou du moins à leur exé- 
cution, des accusés d'émigration qui prétendraient, bien 
'qu'inscrits sur les listes 'd*émigréè"d'8îi'ils''ft'avaient pu 
^erfaire radier faute de justîfibati8H& -éoffisàtites , n'avoir 
en réalité jamais quitté le' teWîtoflrèPfrtlfaç^k. Sursis en 
présence duquel un certain nombre de tribunaux s'étaient 
avisés de ne prononcer, contre ces accusés , que la dé- 
portation, au lieu de la mort dont semblait les frapper 
le texte général de la loi du 28 mars 1 793 . 
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Mais — sauf cette entrave spéciale , qa'en droit ce 
texte si impératif ne semblait pas comporter, mais qui, 
en fait^ sauva la vie à plus d'un accusé — cette dernière 
loi conserva, comme nous l'avons dit, toute sa force 
pendant toute la période précitée. 

Celle-ci passée, les griefs contre l'émigration n'en 
duraient pas moins. Car, d'une part, l'armée de Condé 
(qui ne fut licenciée qu'en l'an IX, après la paix de Lur- 
névilU avec l'Autriche) continuait de combattre contre 
nous, avec nos ennemis, en Allemagne ; et , d'autre part , 
les émigrés d'Angleterre prêtaient toujours la main aux 
chouans de l'ouest de la France : en leur envoyant des 
leurs pour les commander, en leur faisant passer des 
subsides du gouvernement anglais, et en leur promettant, 
de concert avec celui-ci, une prompte descente en Bre- 
tagne ; qui, effectivement, devait s'opérer, ou plutôt se 
tenter, en thermidor an III, pour aboutir au désastre de 
Quiberon. 

Il n'y avait donc pas , alors, de motif, pour le légis- 
lateur, de se relâcher de sa sévérité vis-à-vis des 
émigrés. 

Néanmoins, comme la chute de Robespierre avait 
nécessairement produit, dans les esprits, une détente 
générale, conduisant à une réaction forcée contre tout ce 
qui pouvait tenir aux excès terroristes dont il avait 
naguère été le principal promoteur, les émigrés — 
contre lesquels, du reste, les patriotes, qui continuaient 
de former, après le 9 thermidor comme avant, h 



j 
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majorité de la nation, ne cessaient de se prononcer 
ouvertement et de manifester les sentiments les plus 
hostiles -r- devaient, eux aussi, profiter, jusqu'à un 
certain point, de cette véritable révolution intérieure, et 
voir rendre, en ce qui les concernait , une nouvelle loi 
destinée à remplacer désormais celle du 28 mars 1793, 
et, tout en conservant les dispositions fondamentales de 
celle-ci, à y apporter certaines modifications de détail à 
eux favorables 

Cette loi — qui est du 25 brumaire an III, et qui loj 
refond toute la législation précédente sur la matière , ^^ **. ^ 
qu'elle continua de réglementer, en principe, jusqu'à la ^^ in 
fm de la Révolution — peut s'appeler, avec vérité, le 
second Code de V émigration. 

Nous signalerons , naturellement , surtout les points, 

assez peu nombreux, par lesquels elle innove à celle du 

28 mars 1793, qu'elle reproduit quant à tous les autres : 

pour lesquels il suflSit , dès lors , de renvoyer à l'exposé 

qui a été ci-dessus fait de ses dispositions. 

C'est ce que nous ferons, par exemple, quant à la 
définition même de l'émigration ; qui est la même , ou à 
peu près, que celle donnée par celle-ci — en y ajoutant^ 
seulement, les Français qui, ayant quitté leur patrie dès 
avant le 1** juillet 1789, et par suite n'étant pas, en 
principe, considérés comme des émigrés dans le sens 
légal, auraient déserté, depuis le commencement des 
hostilités contre la France, le territoire étranger par eux 
ainsi habité, pour se retirer sur celui propre des diverses 
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puissances ennemies : avec lesquelles ils étaient, dès lors, 
réputés s'être coalisés contre leurs compatriotes. 

Même réflexion, quant aux certificats de résidence à 
fournir, pour éviter toute présomption légale d'émigra- 
tion, de la part de ceux qui ont quitté leur domicile ordi- 
naire depuis le 9 mai 1 793. Ce sont toujours les anciennes 
formes qui sont, à cet égard, suivies. 

De même, les listes d'émigration sont toujours dressées 
par les autorités administratives. Seulement ce soin, et 
aussi ce droit, passe, désormais, de celle du Département 
à celles de ses divers Districts; qui, du reste, devaient 
bienlôt le restituer à la première — à qui la loi décen- 
tralisatrice, du 14 frimaire an II, n'avait jadis pas cru 
devoir les enlever — en vertu de celle du 28 germinal 
de Tan III, restauratrice des attributions départementales 
supprimées, comme nous le savons, à la suite du mou- 
vement girondin de juin 1793. 

Quant aux peines contre les émigrés , elles consistent 
toujours — en cas d'infraction au bannissement perpétuel 
dont ils restent frappés — dans la mort^ et désormais 
sans exception, comme jadis, pour les femmes de moins 
de vingt et un ans; mais, en revanche, avec, pour les 

i 

deux sexes, substitution de la déportation à la peine ca- 
pitale, au-dessous de seize ans accomplis. 

Et c'est encore par une procédure sommaire, qu'elles 
seront appliquées. 

Ainsi, en cas d'arrestation d'un émigré pris les armes 
à la main ou dans un rassemblement même non armé , 
c'est toujours la Commission militaire que nous savons, 
qui jugera sommairement les coupables; et cela s'appli- 
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quera-— du moins dans la pratique adoptée généralement 
parles diverses juridictions répressives , en cette matière, 
du département de la Manche — quelle que soit la nature 
du rassemblement susdit , et qu'il ait eu lieu à la fron- 
tière ou bien dans l'intérieur de la République et , par 
exemple, dans Tintérôt et au milieu de la rébellion choua- 
nique : qui, notamment en Tan lY, désola si fortement, 
ainsi que nous le verrons , la contrée susdite , et dont 
l'amnistie pour le passé, du 8 floréal an III, n'effaçait du 
reste en rien, même pour celui-ci, le crime concomitant 
d'émigration, ainsi que le décida formellement, pour faire 
cesser à cet égard toute difficulté , la loi interprétative 
du 8 frimaire an lY. 

Dans les autres cas, c'était, en principe, comme jadis, 
le tribimal criminel du domicile de l'accusé qui devait 
le juger ; et toujours sans l'emploi du jury, et en se 
bornant à la simple constatation d'identité que nous 
savons. 

Du reste, le Tribunal révolutionnaire de Paris , encore 
alors subsistant, était toujours reconnu comme compé- 
tent pour connaître, concurremment avec les précédents, 
de semblables poursuites . 

Voilà pour les émigrés proprement dits. 

Quant à leurs simples complices, la nouvelle loi 
continuait de les atteindre, plus ou moins gravement, 
selon les cas. 

Ainsi la même peine , que contre l'émigré lui-même , 
y était encore appliquée à celui qui s'en voyait déjà 
P uni dans la précédente ; et elle frappait, de plus , celui 
^ui avait sitùçlement provoqiul k l'émigration. 
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Quatre, ans de fers deyaient encore punir le reeélenr 
d'un émigré. 

Hais le labricaiear d'un faax certificat de résidence 
les concernant, était désormais frappé , non pins seule- 
ment de six années de gêne, comme jadis, mais bien de 
dix années de fers. 

Pénalités diverses, qoi devaient désormais être appli- 
quées, auxdits complices d'émigration, exclusivement 
par le Tribunal révolutionnaire dç Paris , statuant, cette 
fois, avec son jury d'usage; mais qui, une fois cette 
juridiction supprimée, le 12 prairial an III, durent l'être 
forcément, comme jadis, par les tribunaux criminels 
ordinaires , jugeant, d'ailleurs, dorénavant sur ce point 
selon les formes de procédure ordinaires, et non plus 
selon celles de la loi du 30 frimaire an II : d'avance 
implicitement abrogée à cet égard — comme elle l'était 
déjà, ou allait l'être bientôt sous d'autres rapports — 
par celle que nous analysons en ce moment. C'est, au 
surplus, ce qu'édicta, en général, le texte même de la loi 
précitée du 12 prairial an III, pour tous les cas jadis 
soumis au tribunal par elle aboli. 

En punissant les complices de l'émigration , la loi du 
25 brumaire récompensait r- comme l'avaient déjà fait 
celles du 1 4 février 1 793 et du 28 mars suivant — en leur 
accordant une somme de cent livres, ceux qui la dénon- - 

çaient et avaient révélé et fait arrêter un individu con 

vaincu de ce crime. 

C'était donc bien là encore une loi complète en cett^^^s 
matière, et à laquelle renverront désormais, en prij 
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cipe, tous les décrets ultérieurs autquels elle donnera 
lieu. 

Ceux-ci seront encore nombreux , même dans un sens 
répressif. 

Effectivement, Témigration continue — malgré les vic- 
toires de la France contre les alliés , et la paix de Bâle 
par elle conclue avec la Prusse fatiguée de la lutte (ger- 
minal an III) — d'être un danger pour la patrie, qui a 
toujours à combattre : et ses soldats restés sous les dra- 
peaux de r Autriche , laquelle a continué son agression 
militaire, et ses intrigues notamment en Angleterre d*oii 
partira bientôt l'expédition de QuiAeron, presque entière- 
ment composée d'émigrés y réfugiés (thermidor an III). 

Aussi les mesures de rigueur vont -elles encore se 
conserver, et môme se multiplier, à son encontre. 

La loi du 25 brumaire an III n'avait pas expressément 
réitéré contre eux la confiscation; mais elle la supposait 
maintenue. Toute équivoque, à cet égard, disparaissait 
du reste bientôt, par celle du 21 prairial suivant, qui, en 
ordonnant la restitution des biens de condamnés en vertu 
des jugements révolutionnaires, en exceptait formellement 
le cas oîi la condamnation aurait eu pour cause l'émigra- 
tion ; à l'égard de laquelle la confiscation était déclarée 
subsister dans tous ses effets aussi bien pour l'avenir que 
pour le passé. 

La proscription dont ils continuaient, ainsi, d'être 
atteints dans toutes ses conséquences, se trouva bientôt» 
du reste , officiellement maintenue dans son entier, par 
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la CônVentionVift "ftoïKéW mômé^où' celle-ci, sur le 
point de quitter le pouvoir , voulait , en quelque sorte, 
récodcilier'<iës<TlMis tètt^^tèè 'français, en- leur léguant 
une constitution républicaine effective : destinée à rem- 
placer désormais le gouvernement révolutionnaire ins- 
titué' légâléifaènt'ltfii^ffftftaiifèf 'an H/ ••• '" 
'^iTelte est; â'cêt égkiflV'irdécttfartiMi^ formelle de cette 
constitution ëftef-ijièilieî,''édîctëe'Ie-& fructidor an III, 
comme nous l'avons déjà vu. 

Telle ësf 'bluHî ^llej^Vidif^ftcrins elpticite — et visant 
surtoùila pr6c8atffy%cteptî(5iihelle'à laquelle les émigrés 
étaient jJrécéflAniierit^sè'Hfiliî? 'et* tjtfi 7 est expressément 
ma\ntehnë—4\itV9è^é^'dems-etéespeinesyd\i 3 bru- 
maire ân^rV,"Btît)ufaflt;î"éêt égard; une exception, à peu 
près unique, à celle de droit commun par lui-même 
introduite pTiiî^ârnélîoré'f'I^todB {/recèdent du 16 sep- 
temBfrfTSI et ^aâssî-laclL^ver d'effacer, en général, les 
dérogaîîoïis^'iqtife^dfyëi^ës^lOirf^'révohitionnaires étaient , 
commè^hdus''fe sfcy^Attà^'^^feûûefeapporterà celui-ci = et 
cela,' alors qu'î5ASe%i^?lutaêm^juut'j déjà' par. nous citée, 
venait priver, de toutes fonctions' puWiques , les proches 
parenïs deMté^'dèlin^rftfhti\-- - - 

De m'êmê'ÎM'elèhïfedfiaiftf^ la Convention, 

en "térmmtfùï* $€fè"**fôattbe'^ ^tfr'^ilhe amnistie nouvelle de 
tous les délits révolutionnaires, avait encore soin d'en 
excepter formellement ces derniers — contre lesquels 
son irritation patriotique avait subsisté jusqu'à la fin , 
excitée, d'ailleurs, dans les derniers temps : et par le 
débarquement de Quiberon, effectué par eux sous le 
pavillon anglais, et coïncidant avec une reprise nouvelle- 
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de la chouannerie, un moment interrompue, comme 
nous le verrons, par la trêve de floréal an I II; et aussi 
par la tentative royaliste, d'ailleurs elle aussi déjouée, 
faite à Paris, contre le gouvernement républicain, le 
13 vendémiaire an IV. 






Maintenant, si -la jCoo^ipi^tian, p(Ay% PA$. P^ devoir, 

même in ex^9^m4>^. ad<9i^qir;.^a..f(Jççf}jèJ;ç,^ ^sjtuat^^ des 

émigrés; le Directoire, squi jl% r^WjI^.^e suite, ne devait 

pas se montrer plus/ faiSQr^Wi^ ^MïV .égflrJîl^— animé; 

du. reste, qu'il Teôta4oujow^.<* l^Lw^^i^, dg, convictions 

fortement répubUcaioftai^tiAui .ifyi^anl considérer .avec 

autant de crainte que d;hQ^r^pr, ^oi|| ^ç^qui^rdp. près bu 

^^ loin, pauvait 4endve au^iïQtehliçsiepftÇflit daJa, Royauté ; 

4Pnt, au reste,- en^ g6péral,ii«irm©m|^ Ew^ça^^,^ malgré le^ 

^^cès récents 'de^la TerMuri/,3]^;> voulait j^lus^ depuis le 

^Ornent de sa disparition violente au 1 août 1 792. 

Il faut dire, aussi, .qnB^.dp J^v\f /;6J^,_lçs, proscrits 
^^Ht s'agit eontinuèDenti^.«'yjjlçpAdrp„de .façon à^'attirer 
^^VjLtesles antipathie&.di^ Wgisl^e^ir^raAçais^. .. 

Car, non- seulement /u» jfandl,np|[wJj;:e^d'eivtre eux 
^^Uservaient leur service militaire dans les rang$ ho^ilés 
^^s Autrichiens désormais, il est vrai, à chaque instant 
*^^Jttus par Bonapartduôt.MpreaUic 4andi;5 .qjii6 d'aujres, 
^éjugiés en AHgleteri?ey]Qn.pMtAi§Sl à ^^iqv^^ instant pour. 
^Uer, comme jadis ,ifouraif:.^ jg,,çhQy^apj},e Jant, nor- 
mande que bretonna, quiv^efl^ti^e.se j^y^ller dans 

^^iitesa fureur, leS'«.e€OurSiddarWS5^.4!^fijWt et $urtout 
^'officiers, qui pouvaient IttioïMWWW J?iai§,,de plus, ils 
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ne cessaient, tous, de fomenter, à Paris nième, des com- 
plots ayant pour but de renverser, au profit de la monar- 
chie, représentée désormais par le futur Louis XYIII, 
le gouvernement actuel de leur patrie d*origine. 

Un de ces complots — : répétition de celui du 1 3 ven- 
démiaire an lY, mais plus dangereux peut-être, car il 
avait obtenu le concours de plusieurs des membres de ce 
gouvernement lui-même — se forma, dans la capitale, au 
cours de Tan Y, mais fut enfin comprimé, le 1 8 fructidor 
de ladite année, au moyen des mesures militaires à 
ce prises par le pouvoir exécutif contre ceux de ses 
membres et aussi contre les députés du Corps législatif, 
qui se préparaient à le faire éclater. 

On comprend que le Directoire, qui avait manqué d'en 
être la victime, devait y prendre, de suite , occasion de 
redoubler de rigueurs contre ceux qui l'avaient ainsi 
machiné. 

Loi Aussi, dès le lendemain 19, une loi célèbre , que nous 

ïor^nV. " ftvons déjà plusieurs fois citée, entre autres mesures des- 
tinées à empêcher désormais le retour de semblables 
conspirations , venait-elle , en rappelant les dispositions 
pénales antérieures contre les émigrés , soumettre désor- 
mais ceux-ci — de quelque catégorie qu'ils fussent , et 
par suite armés ou non — au jugement sommaire d'une 
Commission militaire, composée désormais de sept mem- 
bres, mais analogue, quant au reste, à celle jadis édictée,, 
exclusivement pour les premiers , par la loi du 9 oc- 
tobre 1 792 ; rappelée, du reste , comme nous le savons 
par plusieurs décrets ultérieurs. 
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A ce moyen eessa désormais, en cette matière, la corn* 
pétence des tribunaux criminels relativement à l'émi- 
gration ordinaire, dont la connaissance passait dorénavant, 
elle aussi, à la juridiction exceptionnelle susdite; au 
profit de laquelle ils devaient être tenus de se dessaisir, 
à l'avenir, de tous les cas de ce genre qui seraient encore 
portés, par erreur, à leur barre. 

Il en était, il est vrai, tout autrement des simples com- 
plices d'émigration — au nombre desquels ladite loi 
plaçait , d'ailleurs , expressément , quiconque correspon- 
drait, pour une cause quelconque, avec ces derniers. 

Effectivement, peureux — réputés toujours moins cou- 
pables que ceux-ci — ni le Code précité, du 3 brumaire 
. anlVy ni la loi, dont s'agit ici, du 19 fructidor an Y, 
n'ayant dérogé, en ce qui les concerne, au droit commun 
quant à la procédure criminelle, il s'ensuit qu'ils con- 
tinuèrent, après comme avant cette dernière, d'être jugés 
par les tribunaux criminels et dans les formes ordinaires 

y employées. 

« 

C'est là ce qui, en effet, se passera dans la pratique 
ultérieure, et notamment pour la Manche; dont , désor- 
mais, le tribunal criminel — tout en renvoyant à une 
commission militaire (qui siégeait à Caen dans l'église de 
l'ancienne /abbaye atix Dames), le jugement des émigrés 
à lui déférés illégalement à partir de cette dermière date 
—aura toujours soin de retenir celui, par les formes ordi- 
naires, des simples complices de ceux-ci. 

Ce ne fut que sous le Consulat — institué après le coup 
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d'Etat du 18 brumaire an VIII, pour remplacer le gou- 
vernement directorial — que la situation des émigrés 
devait, enfin, s'améliorer; après s'être, comme on vient 
de le voir, encore empirée par la loi du 19 fructidor 
an V : d'ailleurs toujours restée en vigueur tant que con- 
tinua de durer celui-ci. 

Et encore ce ne fut pas dès leur arrivée au pouvoir, que 
les consuls devaient y songer. 

Au contraire — s'inspirant sans doute des nouveaux 
dangers que la chouannerie venait , dans les derniers 
mois précédents, et continuait même encore alors, de 
causer au pays en s'y réveillant pour la troisième fois, 
toujours sous Timpulsion des émigrés d'Angleterre; 
dont les collègues d'outre-Rhin servaient, d'ailleurs, 
toujours, contre leur patrie, dans l'armée autrichienne, 
présentement renforcée de celle de la Russie, avec la- 
quelle l'Autriche, violantle traité récent de Campo-Formio^ 
venait de former contre nous une deiucième coalition — 
la Constitution nouvelle du 22 frimaire an YIII n'hésita 
pas à raviver textuellement la proscription antérieure 
dont était frappée l'émigration en général. 

Et c'était, d'ailleurs, toujours devant les Commissions 
militaires seulement, qu'elle devait, en vertu de la loi 
du 19 fructidor an V, être jugée. C'est ce que reconnut 
explicitement un avis du Conseil d'Etat du 5 pluviôse 
an YIII, en déclarant aussi, comme point également in- 
contestable : que tout le débat devait , de même que jadis, 
consister dans une simple constatation de Yidentité de 
rémigré. 
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Néanmoins, le gouvernement nouveau allait bientôt 
être assez fort pour pouvoir se montrer clément envers 
ces transfuges, dont il battait, à chaque instant aux fron- 
tières , les soldats et les protecteurs armés : en attendant 
qu'il imposât à tous, bientôt (en Tan IX), la paix, avan- 
tageuse pour lui, de Lunéville; tandis que, à Tintérieur, 
il achevait, par ses mesures militaires énergiques, et aussi 
le supplice , plus ou moins justifiable , de de Frotté et 
autres chefs (ventôse an YIII), de faire disparaître, sans 
retour, les dernières traces de la chouannerie britanno- 
normande. 

Aussi, dès le 12 ventôse an YIII, une première loi Premièi 
d'apaisement sur ce point, venait-elle annoncer, en ce enfave 
qui le concerne, une ère nouvelle, et une prochaine desémig 
amnistie. 

Sans doute, on y maintient, en principe, les peines 
contre rémigration antérieure au 4 nivôse précédent, date 
de la mise en vigueur de la nouvelle constitution; et 
même on continue de la soumettre indistinctement, 
d'après la loi du 19 fructidor an Y, au jugement, ou 
plutôt au visa sommaire, des commissions militaires 
mentionnées dans celle-ci , dès lors qu'elle a été cons- 
tatée par une inscription ou une décision administrative 
ayant précédé ladite date. 

Mais , en même temps , on restituait , aux tribunaux 
Criminels ordinaires, le jugement des autres cas de 
prévention d'émigration antérieurs à celle-ci ; et même 
On modifiait entièrement, à cet égard, la procédure qui, 
en cette matière, y était naguère suivie : en rendant, alors, 

T. I. 21 



à celle-ci, rintervention du double jury, et par suite eu 
replaçant, à ce sujet , les choses sous Fempire du droit 
commua ordinaire. 

Et ce qui était encore plus important peut - être , 
c'est qu'à partir du 4 nivôse an VIII, le départ futur d'un 
français hors de son pays ne pouvait plus prendre 
le nom d'émigration , ni l'exposer à aucune poursuite à 
cette occasion. 

Mais on n'allait pas en rester là dans la voie de l'atté- 
nuation. 

Dès le 7 ventôse , une commission spéciale avait été 
chargée de statuer sur une foule de demandes, en 
radiation de la liste des émigrés, récemment formées ; en 
dehors d'ailleurs de toute question de délai légal jadis 
imposé pour la réussite de semblables réclamations. 

Et, le 28 vendémiaire an IX, une loi nouvelle venait, 
après l'exécution dudit travail, le ratifier, mais, de plus, 
rayer elle-même, directement et en bloc, diverses catégo- 
ries d'émigrés inscrits sur les listes de ceux-ci dès avant 
le 4 nivôse an YIII et que ladite commission avait dû 
forcément y maintenir dès lors qu'il ne s'était pas pré — 
sente de circonstances individuelles favorables aux per — 
sonnes y comprises ; par exemple : les laboureurs , le^ 
femmes, les mineurs de seize ans , etc. Et ce, sous La 
seule condition d'une promesse de fidélité à la nouvelle 
constitution, faite par les divers individus appelés à 
bénéficier d'une telle faveur ; dont la conséquence néces- 
saire était la rentrée, en France, de ceux-ci, et^ en outre, 
la restitution^ à leur profit , de ceux de leurs biens qui 
n'avaient pas encore été aliénés. 
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Hais la loi qui régla , à cet égard , définitivement la Rappel léf 
situation, et qui opéra véritablement la réconciliation des émigrés 
émigrés, fut celle du 6 floréal an X , rendue alors 
que la France venait enfin d'obtenir, à force de conquêtes, 
la paix extérieure , de toutes les puissances jadis con- 
jurées pour sa perte. 

Désormais la clémence pour les émigrés devenait 

absolument sans danger. Il était même politique d'en 

oser, de façon à se les rattacher, si faire se pouvait, par 

la reconnaissance. Aussi cette clémence fut-elle à peu 

P^ès complète. 

Aux termes de ladite loi, amms^ie était , sans distinc- 
^on, désormais accordée — avec restitution de leurs 
biens non encore vendus — à tous les émigrés ; pourvu 
^'ils rentrassent en France dans un court délai, et, après 
avoir prêté serment de fidélité au gouvernement consu- 
laire, restassent, pendant dix ans , sous la surveillance 
de celui-ci. 

Toutefois, exception à cette grâce générale était 
faite en ce qui concerne certaines catégories , peu nom- 
breuses du reste, de proscrits, ayant, dans l'émigration 
militante , joué un rôle personnel plus ou moins impor- 
tant, soit à raison de leurs grades^ soit à raison de leurs 
actes individuels, au milieu de l'armée ennemie ou 
rebelle. Et ce ne fut que la loi du 21 août 1814 qui vint, 
enfin, rappeler aussi ces derniers. 

Celle-ci devait, d'ailleurs, quelques années après, le 
27 avril 1^25, être suivie d'un autre décret de la Restau- 
i^ation, complétant, d'une façon générale , la réparation 
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du tort matériel jadis fait aux émigrés par la vente 
de leurs biens — reconnue du reste ainsi, à nou- 
veau, devoir demeurer irrévocable — par l'octroi , à 
eux surtout fait, de la fameuse indemnité, alors et 
depuis si discutée, d^un milliard en total, destinée 
à leur rembourser le prix de ceux-ci; que les lois 
précédentes de restitution ne leur avaient, tout en 
leur rendant leurs biens non encore aliénés , jamais 
restitué, ainsi qu'elles l'avaient fait ou avaient du moins 
tenté de le faire , comme nous le verrons , pour les 
prêtres déportés. 

Mais, en définitive, à partir de la loi précitée, du 
6 floréal an X, tout est bien terminé en matière d'émi- 
gration, et aucun cas de ce genre ne doit plus, en fait, 
se présenter devant les tribunaux. Car, bien entendu, les 
exilés qui bénéficiaient, ainsi, en masse, de ses disposi- 
tions , s'empressèrent de s'y conformer, notamment en 
rentrant en France dans le délai par elle imparti. C'est 
ce dont on peut s'assurer, en particulier pour l'arrondis- 
sement de Coutances, au moyen des registres du domaine 
de cette ville, déjà précédemment plusieurs fois men- 
tionnés, et où on trouvera des notes multipliées de 

restitutions de biens d'émigrés, opérées à l'époque en : 

question. 

Avec elle aussi nous en avions donc déjà fini de notr^ 
revue législative sur cet important sujet, si longue, maisr- 
si indispensable pour le bien comprendre et pour s-^ 
rendre compte notamment des faits judiciaires y relatifs 
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réalisés dans notre département, et auxquels, maintenant, 
nous nous Mtons d'arriver. 



liB département de la Manche , comme la plupart des Opinion 
autres, s'était, en général, dès le début montré, et de 
d^^ail se montrer jusqu'à la fin de l'époque historique pendant^ 
Parnous envisagée , favorable à la Révolution, puis au ^* '^®^^^"*^®^ 
SOiivemement républicain à partir du moment où celui-ci 
^Ot remplacer celui de l'ancienne Royauté. Sa population, 
^^Qsson ensemble, ou du moins la plus grande partie de 
^^lle - ci , était pleinement entrée dans ce mouvement 
Nouveau, et elle continua d'y marcher à travers toutes 
^^s péripéties de ces temps si agités et déjà si bien 
oubliés dans leur véritable physionomie. 

Sans doute, chez celle-ci, en dehors même du nombre, 
Relativement restreint, des ennemis déclarés — soit à 
Cause de leur conscience religieuse injustement froissée. 
Soit à raison de leurs intérêts particuliers, de caste ou de 
privilèges, plus ou moins sacrifiés •— ' du nouvel ordre 
de choses, il s'était, notamment à l'époque de la pros- 
cription des Girondins, qui avaient chez nous de nom- 
breux partisans , par la faction adverse des Jacobins, qui 
y en comptaient beaucoup également, produit, du moins 
pendant toute la période terroriste, plusieurs nuances 
politiques bien tranchées. Mais, en réalité, ce n'était là 
qu'un pur détail; qu'une question de plus ou de moins 
dans la forme du sentiment révolutionnaire. Celui-ci 
tx'en dominait pas moins toujours d'une façon générale 
et profoBde, et, jusqu'à la fin de la première République, 
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il continua d'animer toutes les nuances de cette popula- 
tion, et de lui faire envisager, avec non moins de crainte 
que d'horreur, la possibilité d'un retour, ve» cet ancien 
régime dont elle avait tant souffert, et en particulier vers 
la Royauté qui lui en paraissait désormais la vivante 
personnification. 

C'est ce que révèlent plus qu'à suffire, tous les docu- 
ments les plus authentiques, tant officiels que privés, de 
l'époque ; et c'est ce dont nous aurons plusieurs fois 
l'occasion de fournir la preuve au cours du présent travail, 
après l'avoir déjà, à plus d'une reprise, donnée, dans 
notre précédente étude sur les Habitanti de la Mandu 
traduits au Tribunal révolutionnaire de Pari$. (Voir 
ladite étude, notamment p. 63 et suivantes ^ et 368 et 
suivantes.) 

Du reste, à la tête de ce mouvement libéral — qui 
souvent prenait tous les caractères d'un véritable en- 
thousiasme — se trouvaient , pour le seconder et au 
besoin lui donner l'impulsion, les diverses autorités, 
tant centrale que subordonnées, du pays; qui, depuis 1 
début jusqu'à la fin, quel que fût leur personnel — ei 
malgré la couleur girondine qu'il présenta, du moin 
partiellement, à une certaine époque et notamment ac 
cours du mouvement fédéraliste du département 




juin 1793 (en voir le récit dans VAude susdite, p. 1 1 
et suivantes) — ne cessèrent, pendant toute la périod. ^ 
révolutionnaire, en obéissant, en cela, tant à leurs cou.— 
victions personnelles qu'à leurs obligations légales vis- 
à-vis du pouvoir gouvernemental existant, de soutenir 
celui-ci de toutes leurs forces, de le recommander à k 
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sympathie de F opinion publique, et aussi de le défendrOt 
par leur intervention officielle aussi vigilante qu'énergique, 
contre toutes les attaques que les mécontents politiques 
pouvaient être tentés de lui susciter. 

Dans une semblable contrée, Témigration — qui, comme 
nous le savons déjà, s*y était produite dès 1 792 sur une 
assez vaste échelle, en protestant ainsi, d'une façon pro- 
vocatrice, contre les convictions politiques du public en 
général — ne devait pas avoir beau jeu ; et tous devaient, 
les administrations locales en tête, y combiner leurs 
efforts pour arriver à empêcher ses nouveaux développe- 
ments , ou du moins à faire subir , à ses adeptes tant 
passés que futurs, les peines prononcées contre eux par 
Une législation, que, malgré sa sévérité, chacun trouvait, 
en principe , à la fois nécessaire et légitime contre un 
semblable fléau ; auquel il attribuait, non sans raison, 
tant l'invasion étrangère extérieure, qu'à l'intérieur , et 
dans notre propre pays lui-même, le développement et 
la persistance des sanglantes rébellions vendéennes et 
chouaniques. 

Les administrations susdites, surtout, comme cela Mesures 
allait de soi, l'y combattirent ; et, toute la première, celle *^^f *"*" 
du département : sur les registres de laquelle on peut voir, Pj!»«? «optre 
à partir notamment de juillet 1792 — où elle dut rester, fins 
de même au reste que toutes les autres, pendant une 
longue période , en permanence continue, pour veiller 
sans cesse à la tranquillité intérieure du pays, par l'effet 
de la subite déclaration de la patrie en danger (voir les lois 
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des 5, Il et 20 juillet de ladite année) — des traces 
nombreuses de ses préoccupations , et des mesures de 
sûreté génériale par elle ordonnées, sur un pareil sujet 
(voir, sur lesdits registres, entre autres, le procès-verbal 
de la séance du 27 mars < 793). 

C'était, effectivement, à elle, comme nous le savons 
déjà, qu'à partir surtout de la loi du 30 mars 1792, ap- 
partenait, en cette matière, le principal rôle, sinon au 
point de vue d'une répression immédiate , du moins à 
celui d'une constatation officielle, venant, par le fait, 
assurer irrévocablement et immanquablement celle-là. 

Elle avait, d'ailleurs , pour l'y seconder, des autorités 
subordonnées non moins zélées qu'elle ; et, en première 
ligne, du moins tant qu'ils existèrent, les Districts de la 
Manche; auxquels même la loi du 44 frimaire an II 
allait, en instituant le gouvernement révolutionnaire 
d'une façon officielle , donner momentanément le pre- 
mier rang — à chacun dans son ressort particulier — au 
point de vue de la police politique en général, et, qu'en 
la matière spéciale dont s'agit en ce moment , celle da 
25 brumaire an III devait, en ajoutant ainsi à la précé- 
dente, investir, pour un instant, des fonctions qu'y avaient 
jusque-là remplies — et qu'y reprirent plus tard , d'une 
façon exclusive — les administrations départementales. 

Aussi les divers registres de ceux-ci contiennent-ils, 
eux aussi, de nombreuses délibérations la concernant ; 
ainsi qu'on peut s'en assurer en les consultant aux 
Archives de la Manche, où ils se trouvent, en général du 
moins, de même que les précédents. 

Les municipalités du pays, elles-mêmes — investies 
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d'une façon générale, par la loi du 1 1 août 1 792, du soin 
de dénoncer à leurs supérieurs hiérarchiques, dont, en 
tout cas, elles devaient exécuter ponctuellement les 
ordres en vertu même de leur institution primitive, les 
faits contraires à la sûreté générale de TEtat — ne pou- 
vaient manquer de seconder puissamment le Département 
susdit dans cette tâche à la fois répressive et défensive. 
Et Ton peut effectivement voir, sur les registres de celle 
de Coutances en particulier, des preuves répétées du zèle 
déployé à cet égard , notamment au moyen de visites 
domiciliaires ad hoc, par les corps constitués de cette 
catégorie (voir, notamment, sur lesdits registres : à la date 
du 24 août 1792, la révocation de la veuve Morel, di- 
rectrice des postes de la ville , vu sa qualité de mère, 
sœur et tante d'émigrés ; et, à celle du 28 mars 1793, le 
réquisitoire, octroyé, du procureur de la commune, 
J^aquet-Beautais, aux fins de faire fouiller les maisons de 
la localité, pour y chercher les émigrés qui pourraient y 
être cachés). 

Tel était, à cet égard, le rôle et aussi l'empressement 
patriotique des diverses administrations du département; 
auxquelles, d'ailleurs, en outre de leurs obligations spé- 
ciales en cette matière, la loi avait, dès l'origine et sur- 
tout après les événements du 1 août 1 792, imposé — 
et en première ligne à celle qui siégeait à sa tête et dont 
toutes les autres n'étaient, primitivement du moins , que 
les subordonnées — le devoir général de veiller, au be- 
soin à l'aide de mesures de rigueur cadrant ou non 
avec les principes purement judiciaires , en un mot en 



— 330 — 

exerçant toutes les attributions de la police politique , au 
maintien des institutions gouvernementales nouvelles, à 
rencontre de leurs adversaires plus ou moins agressifs. 



On comprend, maintenant, que, de son côté, la justice 
iiciaires répressive du même département — également com- 

contre » > i ,. 

migration posee, quanta son personnel proprement dit, notamment 
Manche. ^^ ^® fl"^ concernait la juridiction la plus élevée de son 
territoire, de patriotes convaincus et déterminés — ne 
devait pas manquer, dans la mesure de ses attributions 
propres, de seconder un semblable mouvement^ par la 
poursuite et la punition exacte et inflexible, comme cela 
ressort implicitement de ce qui précède, de tous les 
coupables d'émigration qui viendraient à lui être signalés 
et déférés. 

C'est, désormais, de l'œuvre par elle, à cet égard, en 
fait, accomplie, que nous allons nous occuper exclusive^ 
ment ; en ayant bien entendu soin de signaler, à l'occa- 
sion, le rôle — accessoire toujours en apparence, mais 
souvent décisif en réalité — qu'y jouèrent , dans les 
diverses affaires y soumises, tant au point de vue de la 
constatation, préalable ou subséquente, de l'émigration, 
que de sa dénonciation aux juridictions chargées de la 
punir , les diverses administrations , et entre autres 
l'administration centrale, du département dont s'agit. 



Il n'est ici question , bien entendu — d'après le pro- 
gramme que nous nous sommes tracé dès le début de 
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ce travail — que de celles de ces juridictions qui appar* 
tiennent au droit commun répressif proprement dit ; dans 
les limites, si larges d'ailleurs, duquel, nous nous sommes 
proposé et nous efforcerons de nous maintenir. 

Nous n'aurons donc pas à nous y occuper des jugements 
rendus en matière d'émigration — même à Tégard d'in- 
dividus appartenant à notre département — par la 
Juridiction exceptionnelle du Tribunal réooluiionnaire de 
JParis : compétent, comme nous le savons, pour connaître 
<ie cette matière en concurrence avec les tribunaux 
ordinaires départementaux, et cela quel que fût le do- 
xnicile de l'accusé (voir notamment , sur ce points la loi 
du 49 floréal an II). 

Il suffira, du reste, pour se rendre compte du rôle 
important joué, en cette matière, et en ce qui concerne 
spécialement notre département — où il y simplifia 
singulièrement, de la sorte, la besogne qu'y eussent eue, 
sans cela, à accomplir, à cet égard, les tribunaux répres- 
sifs ordinaires — par le Tribunal révolutionnaire susmen- 
tionné : de se reporter à notre Etude précitée, sur celui-ci 
en ce qui regarde nos concitoyens ; et de constater 
combien, pour ces derniers, de causes d'émigration lui 
furent directement soumises, et, en tout cas, quelle large 
part ce grief y occupa dans les prétextes qui les y firent 
successivement traduire. 

A cet égard nous signalerons principalement, dans 
ladite étude, les affaires : Leboucher de Valkfleu/rs, p. 79 ; 
— Levêquef p. 85; — Delam^re de Crux, p. 88; — 
Laroque^ p. 96; — Lebiensais de Viesval^ p. 163; — 
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Sorin de PEq>e$$e, p. 232 ; — de Cttssy jeune, p. 239 ; — 
Lecouriois de Sainte- Colombe f p. 305 ; — femme Lamdre^ 
p. 31 4 ; — Mamonvenant de Sainte-Suzanne, p. 326 ; — 
femme Leherissier de Gervilley p. 334; — Payen de 
Chavoy, p. 358; — femme de Grimaldi-Monaco , p. 381 ; 
— et, surtout, Leforestier, p. 390; = où l'on verra, 
soit rémigration personnelle , soit sa complicité , servir 
uniquement, ou presque uniquement, de base à Faccu- 
sation, qui, dans sept desdites affaires, conduisit le 
prévenu à Téchafaud. 

Nous n'aurons pas à nous y inquiéter, davantage , des 
affaires de cette nature soumises aux Commissions mili- 
taires de la contrée, en vertu des lois, précitées, des 
9 octobre #792, 28 mars 1793 et 25 brumaire an III, vu 
la circonstance que l'émigré aurait été pris dans un ras- 
semblement hostile à la France ; ce qui, d'après lesdites 
lois, enlevait forcément leur connaissance aux juridic- 
tions répressives de droit commun , seules ici par nous 
envisagées. 

On pourra, du reste, encore à cet égard, se renseigner 
sur ce qui a eu lieu à ce sujet dans la Manche , où la 
chouannerie seule paraît y avoir fait naître , et en très 
petit nombre, des cas de ce genre — venant , eux aussi , 
forcément y diminuer l'exercice , en cette matière , 
desdites juridictions — en consultant notre brochure sur 
la Chouannerie dans ledit département. 

On y verra, en effet, p. 50 et suivantes la mention 
des trois affaires : de Marseul; — Gigaultde Bellefonds ; 
— et de Bricqueville, appartenant à la catégorie spéciale 



— 333 - 

dont s'agit, et qui, pour cette raison , durent être jugées 
par des Commissions militaires = qui , du reste , ne se 
réunirent pas, que nous sachions, dans d'autres occa- 
sions^ pour statuer sur le sort d'émigrés de notre contrée 
se trouvant dans ladite catégorie. 

Et de même, p. 46, on y trouvera la mention d'une 
quatrième et dernière affaire, d'une nature analogue, 
mais jugée, non plus par une commission militaire 
spéciale comme les précédentes , mais bien par un 
conseil de guerre ordinaire, et tel que les avait installés la 
loi du 3 complémentaire an III pour remplacer les 
anciens tribunaux militaires formant jadis la juridiction 
usuelle en matière de délits militaires en général. C'est 
une affaire Ledevin , qui ne le fut de la sorte , sans 
doute, que par erreur, ou bien parce que^ la qualité 
d'ancien soldat, du prévenu, en avait, lors de son émi- 
gration , fait un déserteur — dès lors justiciable de la 
juridiction militaire ordinaire, plutôt à raison de ladite 
désertion que de l'émigration contenue dans celle-ci; 
dont le jugement proprement dit ne fut jamais ni attribué 
ni laissé légalement à la dite juridiction, même à l'égard 
des accusés militaires, lui ressortissant en principe 
d'une façon exclusive, ainsi que nous l'avons précé- 
demment constaté. 

Nous négligerons , de même , pour une raison sem- 
blable, et vu d'ailleurs le manque absolu de documents 
locaux à cet égard — malgré tout l'intérêt, bien supérieur 
encore, qui pourrait s'attacher à un pareil sujet — les 
divers procès d'émigration qui , à partir de la loi du 
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49 fructidor de l'an Y, darent être désormais jagés, pour 
tous les accusés de ce crime sans distinction, et même 
pour ceux qui jusque>Ià avaient toujours ressorti aux 
tribunaux répressifs ordinaires, devant des ComnUsHons 
militaires^ à Texclusion de ces derniers ; dont la compé- 
tence se bornait dorénavant, comme nous l'avons déjà 
remarqué,^à punir les simples complices dudit crime. 

Comme c'est à Caen que, d'après des renseignements 
en notre'possession, les procès en question eurent désor- 
mais lieu , pour notre pays , devant les juridictions 
exceptionnelles y établies à cette fin, c'est là aussi, sans 
nul doute , que les lecteurs curieux de connaître leurs 
péripéties et leur résultat en ce qui concerne les émigrés 
de notre département , devront aller s'instruire à cet 
égard. 

C'est donc, encore une fois, uniquement devant les 
tribunaux répressifs de droit commun, du département de 
la Manche, que^nous irons étudier les cas : soit d'émi- 
gration proprement dite', soit de simple complicité de 
celle-ci, qui ont, dans ce dernier, donné lieu à des 
poursuites judiciaires; en négligeant, bien entendu, tout 
ce qui , en pareille matière , est resté du simple ressort 
de la pure administration. 

Maintenant , quels devaient être , en pareil cas ces 
tribunaux ? 
Les textes mêmes de la loi fournissent, à cet égard, la 

réponse. 

C'était le Tribunal criminel du département qui 
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devait , à rexclusion de tout autre , prononcer sur de 
semblable.s questions et appliquer les peines y relatives. 
Ce n'était là , du reste , qu'une conséquence des prin- 
cipes généraux du droit ; puisque ces peines, destinées à 
réprimer un véritable crime aux yeux de la législation qui 
l'atteignait — qu'il s'agit de l'émigration elle-même, ou 
de sa simple complicité — dépassaient , par leur nature 
même , du moment où elles cessèrent d'être une pure 
sanction pécuniaire administrative pour devenir une 
véritable répression afflictive, les limites que ne pouvaient 
légalement franchir les juridictions criminelles inférieures 
à celle précitée : dont l'établissement était, d'ailleurs , 
antérieur à la promulgation de ladite répression. 

Bornons-nous donc à étudier celle-ci devant notre Affambs 

D'ilflGRATIOlf 

tribunal criminel, et voyons les principaux cas de cette devant 

nature qui eurent à s'y présenter. criminel 

de la Manche: 

Le premier que nous y rencontrons était des plus 
graves. Et même, à la rigueur, il eût dû être plutôt déféré 
à une œmmission militaire, aux termes des lois des 
9 novembre 1791 et 8 octobre 1792, qu'au tribunal 
susdit, qui en connut cependant. 

Il s'agissait là, en effet, non pas seulement d'émigration 
proprement dite; mais même d'émigration année véri- 
table. 

On la reprochait à Louis-Georges-Jean Montlien de Affaire 
la Poterie, âgé de trente-neuf ans, né à Vire et domicilié ^ ^^'^ 

... cw to Pownê 

à Tinchebray^ ancien garde militaire du comte d' Artois* 
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li se trouvait, au moment où éclata la Révolution , 
retiré, en congé , dans la seconde de ces villes , où il 
fut élu assesseur du juge de paix de celle-ci; et il y 
resta encore, avec ce dernier titre, jusqu'à la fin de 1 791 . 

Mais alors il fut rappelé — de même que tous les 
autres militaires de son corps , auquel il n'avait cessé 
d'appartenir — par le Prince susdit, à rejoindre celui-là 
au camp de Coblentz ; où , dès alors , les émigrés des 
provinces rhénanes préparaient, de concert avec les 
puissances allemandes, l'invasion de l'année suivante. 

Il obéit instinctivement, et sans hésiter , à cet ordre 
émané de son ancien chef — non encore alors, du reste, en 
hostilité déclarée contre la France — et se rendit immé- 
diatement au lieu fixé ; où, de suite , on lui fit reprendre 
son service d'autrefois. 

Il le remplissait encore quand la guerre éclata entre 
les Austro-Prussiens et sa patrie, et il dut, à la suite des 
premiers , accompagner , comme ses camarades de ré- 
giment , ledit Prince , dans la campagne de Lorraine, 
en 1792. 

Puis celle-ci terminée, par la retraite, comme nous le 
savons, des envahisseurs, Montlien, qui avait été forcé 
d'y combattre , ou du moins d'y marcher, contre ses 
compatriotes, profita d'un moment de liberté pour se 
sauver à Ostende et, de là, regagner, disait-il, son pays 
d'origine. 

Mais il n'avait pu trouver, à sa disposition, qu'un 
navire anglais, qui l'avait conduit à Guernesey; d'où il 
s'était fait repasser en France sur un bateau* à destina- 
tion de Cherbourg. 
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A peine débarqué en ce dernier lieu , le 1 2 novem- 
bre 1792, il fut, naturellement, de suite interrogé par 
les autorités locales, puis — sur le récit de son odyssée 
qui le constituait, d'après ses propres déclarations, en 
état évident (Témigration au point de vue légal , et même 
en situation, du moins apparente, d'un français ayant 
porté ks armes contre sa patrie — déféré, sur ces deux 
chefs — dont le second , à vrai dire , bien qu'à lui seul 
puni de mort par le Code pénal de 1791 , n'était là que 
l'accessoire du premier, qu'atteignaient aussi sévèrement, 
d'ailleurs, les lois récentes des 23 octobre et 26 novem- 
bre 1 792 , préliminaires , comme nous le savons , de 
celle , non encore alors parue , du 28 mars 1 793 — au 
jury d'accusation de Cherbourg. 

On devait, effectivement, encore, alors , suivre la pro- 
cédure ordinaire, en cette matière; qui n'en reçut une 
exceptionnelle que de cette dernière loi. 

Ledit jury ayant répondu aflSrmativement sur les deux 
points en question, l'accusé fut, de suite, adressé à l'ac- 
cusateur public du tribunal criminel de la Manche, pour 
être déféré à celui-ci 

Il y fut, effectivement, cité, et y comparut le 1 6 jan- 
vier 1 793, mais en apparence sous la seule inculpation — 
qui était, du reste, alors pour lui la plus grave, vu son 
état de détention au moment de l'apparition de la loi 
du 26 novembre 1792, précitée : ordonnant seulement le 
bannissement effectif des émigrés rentrés, qui se trouve- 
raient à ce moment-là en arrestation — d'avoir porté les 

armes contre la France. 

T. 1. 22 
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La réponse du jury de jugement ayant été négative, il 
fut déclaré acquitté de ce chef, qui, à la rigueur, n'aurait 
dû faire qu'un avec l'autre. Mais, quant à celui-ci, il 
fut retenu en prison parle tribunal, pour être au plus tôt 
banni, par les soins de l'administration départementale^ 
comme émigré déjà détenu, aux termes de la loi en der- 
nier lieu citée. 

Et ce bannissement — qu'à la rigueur eût dû pronon- 
cer, ou du moins légaliser, par un verdict spécial sur le 
fait d'émigration (qui ne lui fut pas en réalité soumis) , 
le jury susdit lui-même, et qu'il plut ainsi au tribunal de 
transformer, dans l'espèce, en une sorte de mesure 
administrative — reçut, en fait, son exécution; ainsi que 
le révèlent à la fois : le registre d'écrou de Coutances, où 
nous voyons transférer à Granville, dès le 19 juillet 1793, 
le détenu en question; et une lettre à ce sujet, de 
l'accusateur public Le Menuet, au Comité de sûreté géné- 
rale de la Convention, qui se trouve dans \às papiers du 
greffe de la première de ces villes. 

(Voir, sur cette affaire : — en outre du jugement précité du 16 jan- 
Yierl793» sur les registres du tribunal criminel — \^ dossier y relatif» 
portant le N'* 1562). 

L'affaire qui se présente ensuite est bien moins grave; 
car elle ne consistait qu'en une poursuite pour simple 
complicité d'émigration. 

Affaire Er- Il s'agissait de la fabrication — imputée à huit citoyens 
et^cNftm. de la commune de Eudimesnil, savoir : Pierre Ernouf, 
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Nicolas Larigot, Jacques Goudrey , Pierre Goudrey ^ 
9ierre Gourtoise, Pierre Lebreton, Jean Lebreton, 
et Louis Danioan; tous co-siguataires de ladite pièce 
— d'un faux certificat de résidence en faveur d'un sieur 
V Enfant^ prêtre non assermenté, mais non soumis au 
serment, et par suite non obligé de s'exiler de sa 
patrie; qu'ils avaient, le 18 février 1793, attesté, 
devant leur municipalité, n'être jamais sorti de ladite 
commune depuis la Révolution , et que l'administration 
départementale soutenait, au contraire , d'après les pro- 
pres déclarations du certifié, s'en être absenté , et avoir 
même probablement émigré dans ledit intervalle. 

Cette émigration était-elle réelle? 

Non, selon tous les renseignements de la cause. Car, 
outre que le nom dudit prêtre ne se retrouve pas sur les 
listes d'émigrés du département, nous n'avons nulle 
trace qu'il ait été lui-même poursuivi, pour cette cause, 
devant la juridiction de celui-ci, à ce compétente. 

Mais il n'en restait pas moins, contre les certifiants 
eux-mêmes, une allégation, sans doute mensongère, de 
séjour continu de l'ecclésiastique susdit dans ladite com- 
mune ; qui, en droit , devait — à une pareille époque , 
et alors que la loi du 28 mars 1793 allait ajouter, 
contre l'émigration, à toutes les rigueurs précédentes, en 
visant spécialement, d'ailleurs, le cas même de complicité 
possible dont s'agissait — conduire à une poursuite 
personnelle en ce qui les concernait. 

Ils furent donc cités, pour cette cause, devant le 
tribunal criminel , après information préalable , puis 
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verdict affirmatif du jury d'accusation encore alors de 
mise en pareil cas. 

Toutefois, comme ils s'étaient mis à Tabri des recher- 
ches, ils ne purent être jugés que par contumace. 

C'est le 1 5 septembre ^ 793 qu'ils le furent, par une 
sentence, qui — après verdict affirmatif du jury de juge- 
ment : et sur le fait de faux certificat, et sur la confection 
de celui-ci par lesdits accusés, et enfin sur leur intention 
criminelle lors de celle-ci — les condamna chacun à six 
années de gêne, par application de la loi précitée du 
28 mars 1 793, et, au besoin, de la disposition, antérieure 
au fait incriminé, du Code pénal de 1 791 , en matière de 
faux témoignage au civil. 

Mais, une fois cette sentence rendue, les condamnés 
(qui avaient sans doute espéré , naguère , un acquitte- 
ment par défaut) voulurent la faire briser puis réformer, 
en se présentant à justice, pour en obtenir une nou- 
velle, ainsi qu'ils en avaient, comme nous le savons, le 
droit. 

Ils se firent donc écrouer dès le 28 septembre (voir le 
registre d'écrou), en demandant dès le début , à grands 
cris, l'audition, à la prochaine audience de leur cause, 
de témoins devant attester la réalité du fait par eux jadis 
certifié. 

Ils l'obtinrent ; et , le 27 brumaire an II (1 7 no- 
vembre 1793), ayant personnellement comparu, devant le 
tribunal criminel, pour y soutenir un débat devenu cette 
fois contradictoire j ils eurent le bonheur, après une 
enquête orale à eux favorable, de se voir acquitter par le 



— 341 — 

jury qui déclara, purement et simplement inexistant, le 
fait de faux à eux reproché. 

(Voir^ sur cette affaire — outre les deux jugements susdits* sur les 
registres du tribunal criminel — le dossier y relatif, portant le numéro 
d'ordre 1595.) 

Il va s'agir, maintenant, d'un autre genre de complicité 
d'émigration, dénoncé, le 1**'mai 1793, au Comité de 
surveillance du District de Coutances , par le citoyen 
Fonnard , un des membres les plus radicaux de cette 
administration. 

Celui-ci reprochait à : Marie -Charlotte -Madeleine Affaire 
liOtellier , femme Boudier de la Valeinerie ; ^la f! 
Aimable-Julie Letellier, veuve Michel, sa sœur; et ^t^^^j^ 
Marie Desvages, leur servante — jadis demeurant à 
Trelly , et maintenant à Coutances , rue du Siège — 
d'avoir, après l'émigration, en 1792, du mari de la 
première, soustrait au séquestre national une partie des 
meubles de celui-ci; ce qui les rendait passibles des 
peines édictées à cet égard, même en apparence rétroac- 
tivement, par la loi du 28 mars 1 793, précitée. 

Une perquisition aussitôt effectuée — tant audit domi- 
cile, que chez un tiers où avaient dû être aussi transportés 
une partie desdits effets — par un commissaire du susdit 
District, amena, effectivement, la découverte d'objets 
paraissant appartenir au susdit émigré, et, par suite, 
échappés tant audit séquestre qu'à la vente qui s'en était 
suivie les 6 novembre 1792 et 19 avril 1793. 
De là : poursuite devant le juge de paix de Coutances, 
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où les prévenues ayaient, depuis ladite émigration, trans- 
féré leur domicile, et où, d'ailleurs, le corps du délit avait 
été découvert; puis, mandat d'arrêt dudit magistrat; 
enfin, décision affirmative du jury d'accusation, auquel 
l'affaire avait alors été soumise, par le directeur de 
celui-ci, le 14 juin 1793. 

Il n'y avait plus, désormais, qu'à traduire les accusées 
au tribunal criminel, pour demander, au jury de juge- 
ment, de les condamner, comme vokuses d'effets publics j 
aux termes de la loi précitée. 

Mais la chose n'allait pas toute seule : non seulement 
en fait, eu égard aux dénégations constantes des pré- 
venues; mais encore en droit, et sur le point de savoir si 
ladite loi était réellement applicable à Tespèce. 

En effet, comme rien n'avait permis de préciser, dans 
l'instruction, l'époque où auraient été commis lesdits 
détournements — qui pouvaient donc être antérieurs à 
cette loi, dont la rétroactivité, d'ailleurs contraire à tous 
les principes généraux de la législation, n'était déjà pas 
évidente, et même à celle du 30 mars 1 792, ayant établi le 
séquestre des biens d'émigrés et après laquelle, du reste, 
avait seulement eu lieu l'inscription de l'absent susdit sur 
la liste de ceux du département — il s'ensuivait que les 
prévenues, faute de se trouver ainsi frappées par une loi 
positive et certaine , devaient , légalement , échapper à 
toute répression, et être absoutes par ledit tribunal, sans 
du reste être soumises au jury de jugement auquel 
n'appartenait en rien la décision de semblables points de 
droit. 
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C'était, du moins, ce qu'elles prétendirent, et avec une 
très forte apparence de raison^ dans un mémoire à ce 
présenté. 

Aussi, le 4 9 août 4 793 , ledit tribunal — composé, en 
cette circonstance, seulement de ses magistrats — se 
posa-t*il, à Taudience, la question ainsi soulevée, et, la 
trouvant fort difficile à résoudre, se décida-t-il à consulter, 
préalablement, à ce sujet, le ministre de la justice. 

Celui-ci mit, sans doute, longtemps à répondre. Car 
ce n'est que le 1 9 vendémiaire an III (4 octobre 4 794), 
que nous voyons revenir l'affaire à l'audience, pour y 
être, probablement d'après ladite réponse, soumise — 
malgré l'exception de droit susdite, dès lors écartée — au 
jury de jugement. 

Celui-ci, du reste, procura aux accusées le môme ré- 
sultat en fait que celui qu'elles voulaient atteindre de la 
sorte, en les acquiUarU de l'incrimination dont elles 
avaient été l'objet. 

Mais elles ne furent pas, pour cela, remises toutes de 
suite en liberté. Car le tribunal — ayant, d'abord, ordonné 
le renvoi de leur cause à cet égard jusqu'après l'examen de 
papiers équivoques trouvés chez elles, ou plutôt chez les 
deux premières — décida, le 22 du même mois : la relaxa- 
tion, il est vrai, de la servante, qu'une telle objection 
ne concernait en réalité nullement, et même de la veuve 
Michel, que son état grave de maladie, depuis le commen- 
cement de la poursuite , mettait suffisamment dans Tim- 
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possibilité de s'échapper de son domicile; mais, en 
même temps, la retenue en prison, comme suspecte, et 
d'après la loi du 17 septembre 1793, de la dame Bou- 
dier, qui, toutefois, étant elle-même tombée sérieusement 
malade, probablement à la suite de sa longue détention, 
obtint, du tribunal susdit, le 20 frimaire suivant, la per- 
mission de sortir, sous une caution de dix mille livres, 
de la maison d'arrêt où elle était prisonnière, et où 
elle ne fut plus , que nous sachions, réintégrée depuis 
lors. 

(Voir, sur cette affaire, les quatre décisions du tribunal criminel de 
la Manche, précitées, des : 19 août 1793, 19 et 22 vendémiaire, 
et 20 frimaire an III ; et le dossier y relatif, N** 1625. 

L'affaire qui vient à présent est bien plus importante, 
et par sa nature et par ses conséquences. Elle constitue 
même un des épisodes, à la fois les plus fameux et les 
plus tristes, de la Révolution dans nos contrées. 

Affaire ^^ ^'^P* de celle de Pierre-Adrien Toulorge , âgé de 
ouiorge trente-rsept ans, né à Mwn&oille'le-Bingard ^ et ancien 

religieux prémontré de l'abbaye de Blanchelande^ en la 

commune de Neufmesnil. 

Sur elle, on a déjà beaucoup écrit. Et on lira toujours 
avec intérêt les notices touchantes qui ont été rédigées, 
sur cette malheureuse victime des lois révolutionnaires , 
notamment : par M. Quéhault, ancien sous-préfet de 
Coutances , dans la Semaine religieuse du diocèse , an- 
née 1864-1865, p. 50, 62, 74, 86, 100 et122; et 
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par M. DE Beaurepaire, conseiller à la cour d'appel de 
Caen, dans une note imprimée sur k tribunal criminel de 
la Manche, p. 24 et suivantes. 

Mais il en reste, néanmoins, encore beaucoup à dire, 
surtout au point de vue de Texactitude des faits judiciaires 
qu'elle comporte , et en laissant de côté , pour ne s'en 
rapporter qu'à des documents authentiques, tout ce qui 
n'appartient qu'à des traditions contestables, touchant, 
quant à certains détails, de bien près à la légende. Ce 
sont là des éléments parasites, qu'il faut toujours élaguer 
d'un récit sérieux. La mémoire du martyr ne saurait, 
d'ailleurs, ici en souffrir; et sa couronne triomphale sera 
toujours assez belle sans qu'on y attache ces fleurs sus- 
pectes, qui ne répandent d'autre parfum que celui de la 
crédulité ou du parti pris. 

Voici, pour nous, ce qui résulte, à cet égard, des 
pièces indiscutables bien qu'incomplètes (on verra tout 
à l'heure pourquoi) que nous avons entre les mains : 

Une fois sa communauté dissoute , par la suppression 
générale des ordres monastiques ordonnée par le décret 
delà Constituante du 13 février 1790, Toulorge était resté 
dans la commune de Neufmesnil pour y exercer, ainsi 
qu'il en avait, du moins primitivement, le droit, son mi- 
nistère sacerdotal. 

Puis étaient venues les lois, que nous verrons plus loin, 
imposant les serments : constitutionnel, ei ensuite de liberté 
et d'égalité, aux ecclésiastiques fonctionnaires publics, 
c'est-à-dire remplissant, à ce titre, une place rétribuée 
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par le gouyemement ; et, finalement, condamnant à la 
déportation, dont ils pouyaient du reste choisir le lieu, 
ceux d^ntre eux qui se seraient refusés à cette exigence 
légale. Telles étaient, en dernière analyse, les dispo* 
sitions du décret du 36 août 1 792, une des nombreuses 
conséquences des éyénements politiques du 1 du même 
mois. 

De telles prescriptions — auxquelles , il est yrai, de- 
yaient , plus tard , et notamment le 83 ayril i 793 , s'en 
joindre d'autres, atteignant en bloc tous les ecclésiasti- 
ques quels qu'ils fussent, fonctionnaires publics ou non, 
ayant refusé ou négligé de prêter le second desdits ser- 
ments — ne concernaient en rien celui dont nous écriyons 
ici le procès ; puisqu'il n'ayait jamais exercé de fonctions 
publiques, entraînant seules, à l'époque où nous nous 
plaçons, c'est-à-dire à la fin de 1792, une semblable 
obligation. 

Néanmoins, se méprenant sur leur portée, et se 
croyant, lui aussi, soumis, par la loi, à la nécessité de 
s'exiler pour ne pas prêter des serments qui lui répu- 
gnaient, il résolut de faire comme un grand nombre de 
ses confrères du pays, à ce obligés ou non par lesdites 
lois : c'est-à-dire de s'expatrier à l'étranger. 

A cette fin, il prit, en septembre 1792, à Angoyille- 
sur-Ay, un passeport pour Jersey ; où il youlait se retirer 
de même que le faisaient alors une foule de ceux-ci, et 
où il passa effectivement bientôt. 

Mais, là, il ne tarda pas à être instruit de sa yéritable 
situation légale : de la liberté qu'il ayait eue, en réalité, 
de rester en France, et, par suite, du danger auquel il 
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s'exposait, en demeurant hors de son pays, à se voir 
inscrit sur les listes d'émigration — d'où ne pouvaient, 
rationnellement, être écartés, parmi les prêtres exilés, 
que ceux ayant été, à raison de leur qualité de fonction- 
naires publics non assermentés, forcés légalement de 
sortir de leur patrie. 

Comprenant alors l'intérêt sérieux qu'il aurait eu à ne 
pas la quitter, et voulant conjurer une semblable éven- 
tualité, il s'empressa, deux mois environ après son 
arrivée à Jersey, c'est-à-dire vers les premiers jours 
de l'année 1793, de repasser en France. 

Mais, à peine débarqué et retourné à Neufmesnil, son 
dernier domicile dans le département, il s'aperçut qu'en 
voulant éviter un inconvénient, il était tombé, désormais, 
dans un bien plus grand, et que sa vie se trouvait, à 
présent, sérieusement menacée par les dispositions in- 
flexibles des lois sur l'émigration : qui vouaient à la mort 
tout individu rentré sur le territoire français après en 
être volontairement sorti ; sans distinguer, des autres, le 
cas où son départ n'aurait été que le fruit d'une pure 
erreur de droit. 

Le plus sûr^ donc, était, dorénavant, de se cacher dans 
le pays même où il se trouvait, et où il comptait de nom- 
breux amis, notamment parmi les habitants de celui-ci 
restés fidèles à l'ancien clergé en même temps qu'hostiles 
au nouveau, comme il s'en trouvait à cette époque un 
assez grand nombre dans chaque commune. Il attendrait 
ainsi des jours meilleurs , et, provisoirement, son exis- 
tence serait probablement en sûreté. 
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C'est donc là ce qu'il crut devoir faire, et ce qu'il fit ; 
évitant, avec soin, les regards du public, se cachant dans 
des maisons sûres, n'entrant jamais dans les autres, et ne 
sortant qu'avec des déguisements, quelquefois féminins, 
mais toujours propres à l'empêcher d*être reconnu de ceux 
qui auraient pu avoir la velléité de le dénoncer à l'autorité. 

A cela il fut aidé , avec empressement , par ceux sur 
lesquels il avait compté; notamment: — par une ancienne 
religieuse du prieuré voisin de Saint-Michel-du-Bosq, 
nommée Beuve, en religion sœur Saint- Paul, et une 
femme Leclerc, née Angot, qui lui fournissaient, à la fois, 
asile, nourriture et habits de femme pour se déguiser — 
par une fille Lemagnen, et un sieur Lemagnen, son 
frère, qui s'étaient chargés de recueillir, pour lui, son 
mobilier — par des sieurs Lengronne et Levaigneur^ 
chez lesquels il se retirait aussi de temps en temps — 
enfin par une dame Fosse, née Quiédemlle. Tous de la 
commune, précitée, de Neufmesnil. 

Les choses durèrent ainsi jusqu'en septembre 1793, 
sans que le fugitif — qui d'ailleurs continuait d'exercer en 
secret, et pour les initiés à sa retraite, le ministère sacer- 
dotal — eût été découvert. 

Mais enfin son séjour dans le pays fut ébruité. 

Dénoncé, à la municipalité de Neufmesnil, par trois 
patriotes de l'endroit — Jean MoUié, Jean EnoufeX Louis 
Guillebert — il fut arrêté, par la garde nationale de cette 
commune, chez la femme Fosse susdite, où il se trouvait 
alors revêtu de ses ornements ecclésiastiques. 
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C'était le 4 septembre. 

Le même jour, il était conduit, par la même garde, 
ayant à sa tête le maire de la localité, vers l'administration 
du district de Carentan dans le ressort duquel se trouvait 
celle-ci, et il y subissait de suite un interrogatoire, dont 
malheureusement nous n'avons pu retrouver le procès- 
verbal. 

Il résulta des réponses y contenues , pour le District 
précité , la conviction de l'émigration antérieure du 
prisonnier — dont, au surplus, les pièces furent, avec un 
avis en ce sens , signé par : Cautionnard, président , 
Lecanu^ de Méautis^ Caillemer^ et Margiwie, membres de 
son directoire, expédiées, dès le 7 septembre, à l'admi- 
nistration départementale; pour que celle-ci statu&t , 
comme elle en avait en pareil cas la mission, définitive- 
ment sur la situation de Toulorge, et le déclarât, s'il y avait 
lieu, émigré, par un arrêté individuel destiné à suppléer 
à l'absence de son nom sur les listes d'émigration, où l'on 
n'avait jadis songé à l'insérer. 

Dès auparavant cet envoi , ledit District avait ordonné 
l'arrestation des amis et protecteurs ordinaires, précités, 
du prévenu; dont les noms lui avaient été révélés par la 
femme Fosse elle-même , qui , craignant pour sa propre 
vie, avait pris le parti de se constituer, à cet égard, 
délatrice, et avait dû, à ce rôle peu relevé, d'être laissée 
provisoirement en liberté. 

Ceux-ci une fois arrêtés, comme complices, au moins 
par recel, de l'émigré prétendu, tous, lui et eux, furent 
de suite expédiés à Coutances, auprès de l'administration 
départementale, appelée, comme nous l'avons dit, à fixer 
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le sort de l'accusé principal, et aussi, par suite, celui de 
ses anciens auxiliaires. C'était, d'ailleurs, en cette ville, 
que siégeait le tribunal criminel, qui, selon toute proba- 
bilité, allait avoir à connaître des divers délits ainsi mis à 
leur charge respective. 

Ils y arrivèrent le 8 septembre, ainsi que le porte le 
registre cFécrou de ladite ville. 

De suite Toulorge eut à comparaître devant l'adminis- 
tration départementale^ pour y recevoir la solution de 
son cas personnel, et, après plusieurs renvois successifs, 
il y passa, le 33 septembre, un interrogatoire que nous 
n'avons , du reste , pu retrouver plus que celui précé- 
demment mentionné. 

Ce ne fut que le <•' octobre 1793, que ladite adminis- 
tration — qui, loin de s'être, dans cette affaire, laissée 
emporter par les passions du temps, paraît y avoir mis 
toute la prudence et toute la modération qu'il était en son 
pouvoir d'y apporter — rendit sa délibération définitive. 

Elle était, il est vrai, alors composée : — non plus des 
membres y élus en 1792, après le renouvellement électif 
qui avait dû suivre le 1 août, et dont beaucoup s'étaient 
signalés comme'girondins, en juin 1793, dans le mouve- 
ment fédéraliste du département, dont ils avaient été à 
vrai dire les instigateurs (voir sur ce point Vétvde déjà 
citée à l'occasion dudit mouvement, p. 115) — mais bien 
d'une commission administrative, que, vu ces circons- 
tances , le représentant jacobin Lecarpentier s'était , en 
arrivant, comme délégué de la Convention dans la 
Manche, au commencement de septembre, empressé de 
leur substituer : en la composant, tant avec l'ancien per- 
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sonnel qa'en dehors de lui, d'individus qui lui paraissaient 
plus propres, que l'ensemble des précédents, à défendre 
les institutions républicaines existantes , et même le 
gouvernement révolutionnaire déjà pratiqué en fait en 
attendant qu'il fût bientôt reconnu par la loi elle-même . 
comme moyen de protection contre les ennemis desdites 
institutions. 

Hais l'origine spéciale de cette administration à l'époque 
oh nous nous plaçons , ne nous semble , en rien , avoir 
influé, ni sur sa procédure, ni sur sa solution, en ce qui 
concerne Toulorge ; vis-à-vis duquel rien ne dut être £ait 
par elle soit légèrement soit de parti pris. 

On en a, du reste, une preuve suffisante, en lisant la 
délibération par laquelle elle donna, à la date susdite, sa 
solution dans cette affaire, sous la présidence de son chef 
Heudelinelàncien avocat à Torigny], ayant pour assesseurs : 
Jouenne^ Robine, Frigoui, Luce^ Le Cènôj Lecaplain^ 
Pichûriy Prodhomme, Le Petit, Risbecq, Néel, Clément et 
Boursin; tous réunis, à cette occasion, en conseil général 
du département, et assistés du nouveau procureur- 
général -syndic, le citoyen Btûiot (ancien président du 
tribunal de district de Yalognes). 

Celui-ci commença par faire, à l'assistance, le rapport 
de l'affaire. Et il le fit, en droit , de la façon la plus 
approfondie, en énumérant toutes les lois qui pouvaient 
atteindre l'accusé, mais aussi en présentant, à l'occasion 
de celles-ci, tous les arguments qui pouvaient militer en 
sa faveur. 

Arrivé à ses conclusions définitives sur le parti à 
prendre relativement à ce dernier, il ne dissimula pas son 
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embarras. La question était des plus délicates en effet I 
sans doute ^ Toulorge se trouvait désormais, bien que 
n'ayant jamais été fonctionnaire public , compris dans 
les dispositions de la loi du 23 avril 1793, relative à la 
déportation de tous les prêtres non assermentés sans 
distinction, et que nous verrons plus loin ; et, par suite, 
il devait, au moins, subir celle-ci — point sur lequel 
nous n'avons pas à nous arrêter dans la cause, où il est 
resté purement secondaire, et qui se comprendra mieux 
quand nous en serons arrivés au chapitre des prêtres 
réfractaires : dont la situation, malgré ses analogies, 
différait cependant profondément de celle des émigrés. 
Mais devait-il , ce qui était bien plus grave , être déclaré 
émigré j et par suite envoyé , presque inévitablement, à 
réchafaud ; alors que son départ de France — que , du 
reste, il ne pouvait s'empêcher d'avouer, et que révélait 
suffisamment, en tout cas, le passeport par lui pris à 
Angoville-sur-Ay — n'était que le résultat certain d'une 
erreur juridique précédemment indiquée? 

Telle était l'embarrassante question que le rapporteur 
susdit se bornait à soumettre à l'assemblée , et que 
celle-ci devait résoudre par son vote collectif. 

Celui-ci, après longue discussion et recueillement des 
opinions individuelles — que chacun des membres 
présents émit librement et en en donnant les raisons 
spéciales à ses propres yeux , et qui furent loin d'être 
unanimes -^ produisit, par le résultat de la majorité des 
suffrages, une déclaration à! émigration, basée sur ce que 
les termes des diverses lois sur la matière étaient 
impératifs , ne comportaient aucune distinction , et attei^ 
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gnaient inévitablement le prévenu en question, par cela 
seul : qu'il avait quitté réellement la France, ou du 
moins — en laissant même de côté ce fait, incontestable 
cependant , de la cause — que, s'étant absenté de son 
domicile depuis le 9 mai 4792^ il ]\e justifiait pas de son 
séjour continuel en France depuis ladite époque, au 
désir formel, de la loi du 28 mars 4793, à cet égard. 

Toulorge était donc désormais déclaré émigré. 

Il n'y avait plus, alors, qu'à lui faire appliquer la loi 
terrible à ce cas relative, par le tribunal criminel du 
département : forcé dès lors de la prononcer, sans pou- 
voir ni la discuter ni critiquer l'acte administratif par 
lequel le prévenu était traduit devant lui, et qui, en réa- 
lité , n'allait remplir, en cette circonstance , qu'un rôle 
fort effacé et même , en quelque sorte , purement passif 
et mécanique ; dont il était important de rappeler ici le 
véritable caractère, pour la parfaite compréhension de 
la situation juridique, et aussi la répartition exacte des 
responsabilités morales en ladite espèce. 

Toutefois , il restait encore , légalement, à notre vic- 
time (car elle Tétait déjà par le seul fait de la décision 
départementale), une planche de salut, qui était de droit 
en pareil cas, et que, d'ailleurs, celle-ci lui avait for- 
mellement réservée. C'était d'établir, s'il le pouvait, dans 
un court délai, à l'aide d'un cenificat de résidenee, 
alors exigé, comme nous l'avons vu, par la loi du 
28 mars 4 793 : qu'il était toujours resté en France depuis 

le 9 mai 4 792, aux termes encore de cette même loi, qui 
T. I. 23 
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••— après avoir établi une présomption d'émigration tirée 
de Tabsence d'un individu de son domicile depuis ladite 
date, et ordonné, à cette seule raison, son insertion au 
rang des émigrés (comme cela venait d'avoir , précisé- 
ment, lieu pour Toulorge) — Tautorisait positivement, 
soit avant ladite insertion^ soit même après pourvu que 
cela eût lieu dans le délai d'un mois, à démentir, par 
ledit moyen, une semblable supposition, en réalité, dans 
ce cas, purement provisoire. 

Ce malheureux avait donc encore là une ressource 
légale; et il pouvait, d'ailleurs, la faire valoir jusqu'au 
dernier moment et même au cours de sa comparution 
devant le tribunal, qui^ comme nous le savons déjà, était, 
en pareille occurrence , tenu de surseoir et de renvoyer 
préjudiciellement l'incident devant l'autorité départe- 
mentale : seule apte à le trancher^ d'autant plus qu'il 
s'agissait là d'une révision de ses précédentes décisions. 

Mais l'emploi d'un tel moyen ne lui était, en réalité, 
nullement possible. Non seulement parce que sa con- 
science sacerdotale se serait refusée certainement à un 
mensonge ; mais encore parce qu'il se serait trouvé, en 
définitive, hors d'état de pouvoir, à Tappui de celui-ci — 
qui n'eût en rien suffi à le sauver, comme on le croit 
généralement dans l'ignorance de la législation en cette 
matière — se procurer, avec la complicité, d'une muni- 
cipalité qui précisément venait de le faire arrêter, et 
de huit citoyens de celle-ci s'exposant de la sorte aux 
peines sévères de la loi contre les fabricateurs d'actes de 
ce genre, un faux certificat de résidence, destiné à égarer, 
sur sa véritable situation légale > une administration 



départementale , qui , en définitive , toute bienveillante 
qu'elle fût pour Taccusé, n'eût pu, dans sa clairvoyance 
naturelle et obligatoire^ se laisser, de son côté, prendre 
raisonnablement à un semblable subterfuge. 

Tout ce qu'en réalité pouvait donc faire celui-ci contre 
la décision rendue , c'était de gagner du temps, par un 
mensonge qui ne pouvait le conduire à un autre résultat 
et arriver à lui sauver la vie. C'était, comme on le dit 
vulgairement, reculer pour mieux sauter ensuite. 

II n'en eut pas même la pensée , et se laissa^ avec une 
complète résignation à son sort , traduire, aux fins que 
nous savons, devant le tribunal criminel ^= où il comparut, 
le 21 vendémiaire an II (1 2 octobre 1 793), devant : Loisel, 
Prj£sident; Lescot (alors juge du tribunal de district 
de Saint-Lo), Paimparey (alors juge du tribunal de 
district de Carentan)^ Lehieule (alors juge du tribunal 
de district de Yalognes, et, plus tard, membre du tribunal 
civil du département}, Juges ; Le Menuet y Accusateur 
PUBUC; et en présence, aussi, des citoyens Hue et Legluais, 
membres de l'administration municipale de Coutances et 
par elle délégués, aux termes de la loi, pour assister à ce 
qui allait se passer — mais, bien entendu, en l'absence 
du jury, qui n'avait rien à voir en semblable matière. 

Là le débat se borna, nous le savons d'avance, à une 
simple reconnaissance d'identUé, au moyen de l'audition 
de témoins, à ce cités, de la commune de Neufmesnil 
— savoir : Tardif, maire de celle-ci, Eve^ son procureur, 
et Cosseron^ un de ses officiers municipaux — qui attes- 
tèrent, naturellement, celle de Toulorge avec l'individu 
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désigné dans Tarrêté de la commission administrative du 
l*' octobre, précité. 

Celle-ci faite, le tribunal n'avait plus qu'à remettre ce 
dernier — qui ne faisait valoir aucune exception tendant 
à la révision du susdit arrêté, dès lors nécessairement 
applicable sans aucun retard — à Texécuteur des hautes 
œuvres. 

Mais — comme il s'agissait là d'un de ces cas excep- 
tionnels, où, tout en appliquant sans hésiter la loi, du 
moment qu'elle était claire contre un accusé, les juges 
honnêtes de l'époque gémissaient d'avoir aie faire, et 
auraient bien voulu trouver un moyen de l'éviter sans 
violer leur mission sociale — ceux du tribunal criminel 
de Coutances voulurent suggérer, au malheureux qui 
comparaissait ainsi devant eux avec la double auréole de 
vertus auxquelles tout le monde s'empressait de ren- 
dre hommage et d'une infortune imméritée que tout le 
monde également eût voulu soulager, un dernier expé- 
dient de salut, bien fragile sans doute d'après ce que nous 
avons vu plus haut : non pas, comme l'ont raconté cer- 
taines traditions peu raisonnées, en lui insinuant de nier 
son émigration — ce qui , vu son absence bien constatée 
de son domicile depuis le 9 mai 1792, ne lui eût léga- 
lement servi à rien — mais bien en le mettant en demeure 
de justifier, comme il y était alors obligé — et par les 
moyens légaux, c'est-à dire avec un certificat de résidence 
— de la continuité de son séjour en France à compter de 
ladite date. 

C'était là , comme nous le savons , plutôt un moyen 



— 357 — 

dilatoire que véritablement libérateur ; par la raisoa que 
Faccusé n'eût vraisemblablement pu remplir les condi* 
tiens ultérieures auxquelles la réussite, d'une exception 
par lui soulevée en ce sens , et qui eût dans l'instant 
obligé les juges à surseoir, était définitivement subor- 
donnée. Mais sa suggestion indiquait la bonne volonté 
certaine du tribunal vis-à-vis du condamné, et, à ce titre, 
il est précieux de la consigner ici. 

Toulorge, que la seule crainte de proférer un mensonge 
eût en pareil cas arrêté sans nul doute , refusa de l'ac- 
cepter. Il avoua même, tout haut — en répétant à cet 
égard ses précédentes déclarations, que, dans son intérêt, 
administrateurs comme juges , avaient feint de ne pas 

entendre — qu'il était réellement passé à l'étranger. 
Dès lors sa sentence ne pouvait plus être différée; et, 

sans désemparer, le tribunal dut la prononcer, en or- 
donnant sa remise à V exécuteur des jugements criminels. 

Cette sentence devant , sans recours possible en cas- 
sation, s'exécuter, dans les vingt-quatre heures, à la 
requête de l'accusateur pubUc, celui-ci s'empressa — au 
milieu de la consternation générale causée par une sem- 
blable catastrophe venant atteindre un condamné, qui, 
moralement, n*avait commis aucune faute, et auquel 
tous s'intéressaient — de faire préparer tout ce qui était 
nécessaire pour son supplice immédiat; et notamment de 
requérir — aux fins de contenir les mouvements du 
peuple, dont on craignait un soulèvement au moment de 
l'exécution — une force armée suffisante. (Voir, dans les 
papiers du greffe de Coutances, une lettre de Le Menuet au 
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commandant temporaire de cette ville, en date du 21 ven- 
démiaire an II, jour même de ladite sentence.) 

Elle fut mise à exécution, le lendemain, à Coutances 
même, CrotUe-aur Chantre, sur le lieu ordinaire de ces 
sortes de spectacles, devant une foule, non pas hostile et 
agressive contre le supplicié — comme, à la suite des con- 
damnations politiques^ cela avait souvent lieu à cette 
triste époque — mais attendrie et croyant déjà, en aper- 
cevant la ferme contenance du condamné, voir descendre 
sur sa tête la couronne immaculée du martyre glorieux 
qu'il allait dans un instant subir. 

Il périt donc ; mais son souvenir ne disparut pas I et, 
encore à présent, il est vivant et palpitant dans la mé- 
moire du petit nombre des survivants actuels de ceux qui, 
jadis, le virent aller à Téchafaud, et même des enfants 
de ces spectateurs d'alors qui, avant de décéder eux- 
mêmes, leur avaient maintes fois fait le pathétique récit 
de son supplice immérité. 

Pour exciter une commisération sympathique, ce récit 
— que nous venons de faire à l'aide de documents 
irréfutables, c'est-à-dire, tant des registres des admi- 
nistrations susdites, du District de Carentan et du 
Département, que de ceux du tribunal criminel de la 
Manche — n'a donc besoin que de la simple consignation 
des faits mêmes de la cause; et peut se passer facilement 
d'accessoires à celle-ci étrangers, tels que la mention de 
lettres touchantes écrites par la victime la veille de 
sa mort, et surtout de traditions au moins suspectes, telles 
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que Tapparition subite d'une lumière surnaturelle, à l'aide 
de laquelle elle aurait, au milieu de la nuit, mis sur le 
papier ces missives mortuaires : lumière dont Téclat ne 
nous paraît pas, quant à nous, assez évident pour pouvoir 
illuminer une narration sérieuse. 

• 

(Voir, sur cette affaire, notamment : les registres du District de Cg' 
renian, à la date des 4 et 7 septembre 1793 ; ceax du Département de 
la Manehêf à celle des : 13, 17 et ai du même mois, et 1" octobre sui- 
yant ; eeox à'écrou de Goatances, à celle du 8 septembre ; et ceux 
du TribuncLl criminel de la Manche, à la date du 81 yendémiaire 
an II, OQ li octobre 1793. Documents qui se trouvent : les deux 
premiers» aux Archives de la Manche ; et les deux autres, au greffe 
du Tribunal de Coutances. Quant au dossier de ladite affaire, numé- 
rote, audit greffe, du chiffre 1644, il ne renferme^ pour le motif 
ci-après, que la copie de la décision administrative, du i^' octobre 1793, 
précitée.) 

Toulorge mort, restait à punir ses complices prétendus, Complk 

de 

arrêtés avec lui, et que le Département delà Manche, Toulorg 
après l'avoir déclaré lui-même émigré, avait enjoint, à 
l'accusateur public, de poursuivre comme de droit; y 
comprise même la femme Fosse, née Quiédeville, laissée 
en liberté, comme délatrice, par le» District de Carentan, 
mais que l'administration centrale susdite avait jugé à 
propos, dès le 24 septembre précédent, défaire elle- 
même incarcérer comme les individus par celle-ci dé- 
noncés jadis. (Voir, à cette occasion, sur les registres de 
ladite administration, les délibérations de cette dernière 
date et du i*' octobre suivant.) 

On leur reprochait, notamment, d'avoir caché le pros- 
crit, et d'avoir ainsi encouru les peines prononcées , en 
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pareil cas, tant par la loi du 26 février, que par celle du 
28 mars 1793, contre les receleurs d'émigrés. 

Mais, contre eux — dontnous avons déjà précédemment 
cité les noms, c'est-à-dire contre : Charlotte-Marguerite 
Beuve, en religion sœur St-Paul, ex-religieuse de St- 
Michel-du-Bosq; Françoise Angot, veuve Leclerc; 
Marie Quiédeville, femme Fosse; Marie Lema- 
gnen ; Jacques Lemagnen ; Michel Levaigneur ; et 
Léonard Langronne , tous domiciliés à Neufmesnil — 
il n*y avait plus à employer de procédure exceptionnelle. 
On rentrait dans le droit commun d'une décision par 
jury de jugement, après verdict aflSrmatif d'un jury 
d'accusation , précédé lui - même d'une information 
préliminaire devant le juge de paix du canton où s'était 
passé le délit : de celui de la Haye-dur Puits ^ dans l'espèce. 

C'est donc à celui-ci que Le Menuet dut les renvoyer 
avant tout, avec leur dossier , composé de vingt-deux 
pièces ; oîi se trouvaient , probablement , celles dont 
nous avons regretté l'absence à l'occasion de l'affaire de 
Toulorge lui-même, mais que nous n'avons pu retrouver 
malgré toutes nos recherches, sur ce point, tant à Cou- 
tances qu'au chef-lieu du canton susdit. 

fVoir, sur cet envoi, dans lespapieri du greffe de Goutances, une lettre 
de Le Menuet, audit juge de paix : le citoyen Brételf en date du 
i3 yendémiaire an II ; ainsi que Faccusé de réception de celui-ci, 
duS7.) 

Quelles furent les conséquences des poursuites ainsi 
commencées ? 
C'est ce que rien n'est venu nous indiquer d*une façon 
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précise. Ce qu'il y a de certain , c'est que le tribunal 
criminel n'eut pas à connaître de l'affaire ; qui se trouva, 
sans nul doute , arrêtée , dès le début , en vertu d'une 
ordonnance de non-lieu de l'officier de police judiciaire, 
ou d'un verdict négatif du jury d'accusation du district de 
Carentan dans le ressort duquel opérait celui-ci* 



Laniéce» 



Vint, devant le tribunal criminel de la Manche, après Affaire 
la grave affaire Toulorge — le seul , du reste, des procès 
en cette matière, qui y ait eu une issue meurtrière — 
une poursuite , pour émigration proprement dite, contre 
un sieur Louis Lanièce, âgé de trente-cinq ans, jour- 
nalier, né à Eqtieurdrevilk et actuellement sans domicile 
connu. 

C'était un pauvre ouvrier, qui, après avoir servi comme 
soldat sous la Royauté, avait, depuis sa sortie de l'armée 
antérieurement à la Révolution, erré de ville en ville, 
même en dehors de son département natal, pour trouver 
de l'ouvrage et des moyens d'existence. Il rentrait dans 
celui-ci — pour s'enrôler, disait-il, dans les troupes répu- 
blicaines — en ventôse an II, quand il fut, vu son 
absence complète de papiers , arrêté à Montebourg, puis 
envoyé dans la maison d'arrêt du district de Valognes. 

De là — après interrogatoire devant le directeur du jury, 
auquel il ne put justifier de sa résidence continue en 
France depuis le 9 mai 1792, et qui, dès lors, le crut 
dans un cas d'émigration présumée , encore bien que 
3on nom ne figurât sur aucune liste administrative de 
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cette nature -*— il fut adressé à l'accusateur public près 
le tribunal criminel du département^ pour que celui-ci 
en saisit, s'il y avait lieu, ladite juridiction. 

A son arrivée à Coutances , le 26 germinal (registre 
(Técrou), le président de celle-ci lui fit subir le nouvel in- 
terrogatoire d'usage; où le prévenu — qui ne se rendait 
guère compte de ce qu'on lui voulait — donna, sur ses 
différentes pérégrinations depuis la Révolution, les détails 
les plus précis , en invitant la justice à les faire vérifier 
si elle le trouvait bon. 

En de telles circonstances — et vu, d'ailleurs, l'ab- 
sence de toute décision administrative préalable, en 
pareil cas indispensable, concernant ce prévenu — il 
était matériellement impossible, à l'accusation, de pré- 
senter son affaire à l'audience. 

Du reste, la loi du 23 germinal an II — venant, comme 
nous le savons, ordonner un sursis dans toutes les 
affaires judiciaires d'émigration oii le prévenu, même 
inscrit sur les listes de celle-ci, alléguerait n'être en 
réalité jamais sorti de France et pouvoir le prouver — 
lui servait encore, comme surcroît , de garantie à cet 
égard. 

Nous voyons néanmoins , le 16 floréal an II 
(5 mai 1 794), appeler sa cause devant le tribunal cri- 
minel (voir registres de celui-ci) ; mais uniquement pour 
la faire renvoyer indéfiniment, vu notamment la promul- 
gation de cette dernière loi, qui, précisément, venait ce 
jour-là môme d'être reçue par ladite juridiction. 

Ellen'y revint jamais. Sans nul doute parce que l'inno- 
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cence de Taccusé , même en droit , était trop apparente 
pour qu'il fût administrativement déclaré émigré, puis 
cité comme tel à l'audience du tribunal. 

Mais il devait, en attendant une solution qui ne venait 
jamais, languir longtemps dans les prisons de Coutances; 
d'où il ne sortit que le 28 pluviôse an III [registres 
d'écrou)^ par Tordre du représentant Legot^ alors en mis- 
sion dans le département aux fins d'y réparer, autant que 
possible, les iniquités qu'y avait jadis introduites le 
système terroriste. 

(Voir, sur cette affaire, au greffe de Coutances, le dotsier N* 1699). 



Mentionnons ici, comme une sorte de hors-d'œuvre — Les Aida 
d'après les papiers du greffe de Coutances — l'arrestation, 
à Yalognes , le 1 3 prairial an II , par la municipalité de 
cette ville, de quatre individus, savoir : de Jean Ribet, 
de Fermanville , et sa femme ; et de Paul Ribet , fils 
du premier, ainsi que son épouse. 

Inconnus dans ladite ville, bien que le père ap- 
partînt au nord du jdépartement , et descendus à une 
de ses auberges, ils avaient semblé suspects à des 
habitants^ qui les avaient, de suite, dénoncés à ladite 
municipalité ; où ils eurent à subir un interrogatoire im- 
médiat. 

Il en résulta qu'ils revenaient de Belgique, où ils 
étaient, depuis 1 790, à recueillir, disaient-ils, une succes- 
sion. C'est-à-dire qu'ils pouvaient se trouver, ainsi, dans 
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un cas (F Migration ; sur lequel , du reste , les officiers 
municipaux de Yalognes n'avaient en rien à se pro- 
noncer. 

Ils se bornèrent donc — après voir noté les réponses 
des arrêtés, sur ce point — à envoyer ceux-ci , avec les 
pièces les concernant, au District de Yalognes ; qui, à son 
tour, les adressa, du moins ces dernières, à Faccusateur 
public près le tribunal criminel de la Manche, aux fins, 
par celui-ci, de poursuivre, s*il y avait lieu, les premiers, 
comme émigrés. 

Mais, pour que celui-ci le fît, il fallait un prélimi- 
naire indispensable , exigé notamment par la loi 
du 28 mars 1793 : c'est-à-dire, à défaut d'insertion des 
noms des prévenus susdits sur les listes d'émigration, 
un arrêté administratif personnel qui y suppléât. 

Le District de Valognes , auquel Le Menuet répondit 
en ce sens le 19 prairial, dut donc, d'abord, renvoyer 
l'affaire devant le Département — auquel la loi du 1 4 fri- 
maire an II , qui lui enlevait , au profit des Districts , ses 
principales attributions politiques, avait néanmoins laissé 
celle de statuer, comme par le passé, en pareille ma- 
tière. 

Or, il est tout probable que , si celui-ci fut de la sorte 
saisi, il rendit, pour ces prévenus, sur leurs explica- 
tions , un arrêté favorable , refusant de les déclarer 
émigrés comme le District susdit paraissait le solliciter ; 
car jamais le tribunal criminel de la Manche ne les vit, 
pour cette cause, figurer à ses audiences, et même ils ne 
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furent jamais transférés, près de lui, dans les prisons de 
la ville où il siégeait. 



Ce tribunal eut, au contraire, à connaître, et même à Affaire 
juger, d'une affaire, non plus d'émigration, mais de 
provocation à ce crime : concernant un sieur Georges- 
Joseph-André Ijebréton, âgé de soixante-quatre ans, 
ex-noble, domicilié à Mortain; et dont l'examen doit se 
placer à cet endroit de notre récit. 

Il avait un fils émigré, ou du moins inscrit sur la liste 
des émigrés du département; et on lui reprochait de 
l'avoir poussé à quitter la France, et aussi d'avoir engagé 
jadis un de ses alliés, le sieur Poullain de Nerville, autre 
ex-noble du pays, à accompagner le premier à l'étranger. 

C'était ce dernier qui avait révélé le fait de ce prétendu 
conseil, et, par suite , amené l'arrestation du prévenu , 
puis son envoi , sous l'inculpation de complicité cC émi- 
gration ou de provocation à celle-ci, par le District de 
Mortain, à l'accusateur public du tribunal criminel ; qui, 
comme nous le savons, devait, en vertu de la loi du 
30 frimaire de l'an II, amener l'affaire en question 
directement à l'audience, sans verdict d'accusation préa- 
lable, et avec un acte d'accusation par lui-même 
rédigé. 

Quant à Lebréton , il niait entièrement la vérité d une 
telle incrimination : due, selon lui, à l'inimitié personnelle 
du dénonciateur, et que réfutaient suffisamment ses 
propres antécédents patriotiques. N'avait-il pas, effec- 
tivement, toujours rempli avec exactitude , malgré son 
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grand Age, ses devoirs de garde national , assisté régu- 
lièrement aux décades civiques, et même fourni et 
apporté personnellement un des arbres de la liberté de sa 
commune; ainsi que l'attestaient des certificats ad hoc 
émanés de purs jacobins de celle-ci? 

C'est ce que le jury de jugement eut à apprécier le 
17 messidor an II (5 juillet 1794), que l'affaire fut 
appelée à l'audience du tribunal criminel pour y rece- 
voir sa solution. 

Celle-ci — en vertu d'un verdict rendu sur opinions in- 
dividuelles émises à hatUe voix comme le voulait la loi 
précitée — fut favorable à l'accusé. Il fut, en consé- 
quence, acquitté; mais, toutefois, retenu en détention 
indéfinie comme suspect — aux termes de la loi, que nous 
connaissons, du 17 septembre 1793, qui permettait et 
même imposait une telle mesure quand les circonstances 
la réclamaient au point de vue révolutionnaire — en vertu 
d'une décision du tribunal lui-même = à ce moment-là 
composé de : Loisel^ PRÉsroENT; Hirard^ Guérin, et 
Hervieu (juge du tribunal de district de Coutances , 
y nommé par Lecarpentier en septembre 1793), Juges; 
avec, pour MmisiÈRE public, l'accusateur Le Menuet. 

(Voir, sur cette afiEaire, outre ledit jagement sur les registres da 
tribunal, le dossier la concernant, n** 1 691 ). 

L'affaire qui vient ensuite est beaucoup plus intéres- 
sante encore; car ils'agit, là, d'un cas d'émigration pro- 
prement dite, se présentant dans des circonstances 
exceptionnelles, et où l'accusé n'écbappa que par une 
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sorte de miracle à la mort qui le menaçait à plus d^un 
titre. 

Elle concernait un sieur Manvieu Lalonde. âgé de , Affaire 
trente-cinq ans, ex-diacre, né à St-Patrice^e-Claids. 

N'étant pas encore reçu prêtre au moment où Ton 
exigea , en 1 790 , ainsi que nous le verrons , des ecclé- 
siastiques fonctionnaires publics ^ le serment constitu- 
tionnel , et ce à peine de déportation en vertu des lois , 
subséquentes , du 9 mai et du 26 août 4 793 , il n'avait 
jamais été soumis à celui-ci. Il ne l'était pas, ou du moins 
ne devait pas l'être davantage, à celui, de maintenir la 
liberté et f égalité, requis, les 23 avril 1793 et 30 vendé- 
miaire an II , par la Convention , de tous les prêtres et 
même des simples clercs — au nombre desquels il se 
trouvait ^ sous la même peine, mais seulement quand 
ils avaient eu à toucher un traitement de l'Etat, ainsi que 
le faisait supposer la loi du 25 août 1 792, le leur imposant 
déjà, sous la simple sanction de perdre celui-ci : puisqu'il 
n'en recevait aucun. 

Il était donc, du moins en interprétant rationnellement 
tous ces textes — que nous examinerons de plus près 
dans un autre chapitre — parfaitement libre de ce côté. 

Mais, sous un autre, il devait bientôt donner prise à 
des poursuites en apparence justement fondées au point 
de vue des lois régissant la matière de l'émigration. 

Effectivement , après être resté , jusque vers le com- 
mencement de 1 793 , dans sa commune natale , il s'était, 
à cette époque-là, retiré, en celle, voisine, de Gorges; où 
il possédait une maison. 
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Mais cette demeure ne lui paraissant guère sûre en de 
pareils temps, où les visites domiciliaires et les tracasseries 
contre les ecclésiastiques, même non légalement soumis 
au serment, se répétaient à chaque instant, il ne Tbabltait 
que rarement : préférant souvent rôder dans la campagne 
et coucher à la belle étoile, que de rester chez lui exposé 
à de tels désagréments. 

Il en résulta , dans sa situation légale , une sorte de 
vagabondage, rendant son domicile incertain, et, par suite, 
permettant de douter — par le long temps qui souvent se 
passait sans qu'on sût où il était allé — s*il était réelle- 
ment toujours resté en France depuis Texistence d'un 
pareil état de choses. 

De là , contre lui , une suspicion d'émigration , qu'il 
essaya vainement de détruire , à un certain moment , au 
moyen d'un certificat de résidence ; que la municipalité 
de Gorges , présidée par son maire , le citoyen Malherbe , 
lui refusa positivement : en ordonnant même sa prompte 
arrestation , qu'elle s'efforça de réaliser immédiatement, 
mais que Lalonde sut esquiver en prenant la fuite et en 
ne reparaissant plus à son domicile à partir de là , c'est- 
à-dire du 28 vendémiaire an II , jusqu'au 1 9 messidor 
suivant, qu'il fut enfin saisi. 

Avertie bientôt de ces faits , l'administration départe- 
mentale crut à propos — malgré toutes les réclamations 
qu'il lui adressa à cette occasion , non oralement , mais 
par correspondance — de le déclarer, le 1 2 floréal an II, 
émigré; vu son défaut de justification de résidence con- 
tinue en France depuis le 9 mai 1 792, alors qu'il s'était, 
dans cet intervalle, absenté de son véritable domicile : 



— 369 — 

et ce par application de la loi, que nous connaissons, 
du 28 mars < 793. 

Recherché, en vertu de cet arrêté, par les autorités, 
tant de Gorges que de Saint-Patrice-de-Claids — sur le 
territoire desquelles il errait depuis plusieurs mois, ne 
vivant que des aumônes des bonnes âmes qu'il y connais- 
sait — il fut enfin arrêté, le 19 messidor, au moment 
où il était blotti dans une haie ; puis de suite amené à 
Goutances vers Taccusateur public du tribunal criminel, 
pour que celui-ci lui Ût appliquer judiciairement les con- 
séquences forcées, et, comme nous le savons, mortelles, 
dudit arrêté. 

Il comparut, le 28 du même mois (16 juillet 179i), à 
l'audience — Présidée par Loisel; avec, pour Asses- 
seurs: Hervieu, Hirard et Guérin; et Le Menuet^ comme 
Accusateur public ; et en présence des citoyens Legluais 
eiPasselais, à ce désignés par la municipalité de Gou- 
tances, selon le désir de la loi — pour s'entendre, après 
reconnaissance de son identité, sur dépositions de : Lecat^ 
Bouteiller , et Levêque, habitants de Saint-Patrice-de- 
Glaids, à cette fin assignés, condamner aux peines infli- 
gées à l'émigration une fois, comme dans l'espèce, 
administrativement constatée. 

Gette reconnaissance eut effectivement lieu. Mais, sur 

les conclusions de l'accusateur public, le tribunal — 

donnant, en cette circonstance, une preuve évidente 

de son humanité et de son désir constant de ne frapper, 

en matière politique, que quand il y était inévitablement 

forcé par une loi d'une clarté évidente — crut à propos 
T. I. 24 
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de surseoir à sa sentence, en présence des aflSrmations 
positives et réitérées de l'accusé : qu'il n'avait réelle- 
ment jamais émigré. 

En effet, la loi du 23 germinal an II — que nous avons 
déjà précédemment mentionnée — ayant, dans les cas de 
ce genre, ordonné de suspendre provisoirement la mise 
à mort des individus réputés émigrés, jusqu'au rapport 
que devait faire, sur la question, une commission à ce 
nommée et qui n'avait pas encore fourni, à cet égard, 
son travail (qu'elle ne devait même jamais exécuter), il 
y avait lieu, ne fût-ce que dans l'intérêt de l'équité natu- 
relle, d'attendre que celui-ci parût et que la Convention 
tranchât, d'après lui, ladite question. Il y avait en tout 
cas, opportunité de consulter spécialement cette dernière 
sur ce point; et tel est, précisément, le parti qu'adopta 
aussi le tribunal dans l'hypothèse dont s'agit. 

Il s'élevait, du reste, subsidiairement, dans cette der- 
nière — comme cela se présentait le plus souvent en 
matière de poursuites d'un ecclésiastique pour émigration 
— un autre point à examiner : celui de savoir si , en 
admettant que celle-ci n'eût pas eu lieu, l'accusé ne 
pouvait pas être, en tout cas, condamné comme ayant 
enfreint les lois — presque aussi sévères, et que nous 
étudierons plus tard — sur la déportation des prêtres 
réfractaires ; à raison, dans l'espèce, de prédications 
qu'il aurait faites, et qui l'eussent dès lors rangé dans la 
classe des fonctionnaires publics soumis au serment 
constitutionnel ; ou, au moins, vu son abstention d'avoir 
prêté le serment de liberté et à'égalité^ également plus 



haut mentionné , et que le texte général desdites lois , 
ou du moins de la plupart d'entre elles, semblait exiger 
de tous les hommes d'église sans distinction , alors 
même qu'ils n'auraient touché aucun traitement de l'Etat. 
Dernier chef assez délicat à trancher en la cause, et sur 
lequel il était également prudent de consulter la Conven- 
tion à la même occasion. 

Et c'est aussi ce que décida le tribunal, sur les mêmes 
conclusions, et encore bien que, primitivement, l'accusé 
n'eût pas été traduit devant lui à ce second point de 
vue. 

Un mémoire, contenant ces deux questions, fut donc — 
après le renvoi, dans la maison de justice, du pri- 
sonnier ; dont l'identité ne serait plus, du reste, désormais 
à être établie, puisqu'elle l'avait été à ladite audience — 
rédigé ^bt Le Menuet, puis adressé au comité de législation 
de la Convention, chargé de répondre, en général, à de 
semblables consultations. (Le voir dans les papiers du 
greffe susdit.) 

Celui-ci répondit le 9 fructidor, en déclarant la loi du 
23 germinal an II applicable au prévenu ; qui, dès lors, 
n'avait, du moins provisoirement, plus rien à craindre 
du chef de l'émigration, à l'égard duquel la loi du 25 bru- 
maire de l'an III — abrogeant , comme nous le savons , 
celle du 28 mars 1793 — allait d'ailleurs bientôt, en 
prorogeant les anciens délais de réclamation contre la 
liste des émigrés, lui fournir le moyen légal de se mettre 
définitivement à l'abri. Moyen dont il ne manqua pas 
d'user, ainsi que le prouve une demande par lui formée. 
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à cet égards le 28 nivôse an III. (Elle se trouve dans les- 
dits papiers.) 

Quant à l'autre chef, la réponse était beaucoup moins 
favorable. Et même elle concluait , au moins implicite- 
ment, à la mise à mort du prévenu comme déporté rentré 
ou resté en France après les délais légaux pour s'exiler 
volontairement. Lalonde n'eût donc, de cette façon, évité, 
d'un côté^ le supplice, que pour le subir à un autre 
titre. 

Mais, heureusement pour lui, l'accusateur public — 
dont il faut louer, en cette circonstance , les sentiments 
d'humanité — ne voulut pas s'en tenir à cette solution 
en second ordre, qu'il feignit de ne pas trouver assez 
claire. Il sollicita même, auprès de ses amis personnels 
de Paris haut placés dans le gouvernement d'alors, l'ob- 
tention, sur ce point, d'une autre décision venant sauver 
la vie du malheureux prisonnier. (Voir, à cet égard, dans 
lesdits papiers, sa lettre du 26 messido r.) 

Cette dernière vint-elle ? 

C'est ce que nous ne savons pas. Mais, de cette façon, 
on avait gagné du temps , et la législation, ou du moins 
ses interprétations, s'étant, en cette matière aussi, 
adoucie depuis le 9 thermidor, Lalonde, par le seul fait 
de ce retard, allait se trouver bientôt sauvé également à 
ce point de vue subsidiaire. 

Nous le voyons, effectivement, sur les registres d'écrou 
de Coutances — où il avait été incarcéré le 26 messidor 
an II — - mis en liberté le 29 germinal de l'an III, sur 
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Tordre des représentants du peuple : Guszno et Germeur, 
les futurs pacificateurs de la première chouannerie, 
alors de passage dans notre département ; et cela sans 
avoir eu à reparaître à l'audience du tribunal criminel de 
celui-ci. 

(Voir, sur cette affaire, notamment : le procès-verbal de l'audience 
de cette juridiction , du 28 messidor an II ; et le dossier y relatif, 
n-1728.) 



Ici peut se placer une poursuite — qui , du reste, ne pjjj^ j^ 
vint jamais à Taudience, mais dont on trouve la trace : 
tant dans un dossier spécial du greffe de Coutances 
(n® 1 765), que dans les papiers épars de celui-ci — contre 
une fille Jeanne-Marie Jean, âgée de vingt-cinq ans, 
née et domiciliée en la commune de VOrbehaie. 

Elle avait, en mars 1793, quitté celle-ci pour aller 
rejoindre à Jemmapes, en Belgique, où il était depuis 
longtemps établi, un oncle qui y faisait le commerce de 
toiles de crin en grande partie fournies par le pays de 
Gavray. 

Après y être restée jusqu'à la fin de Tan II, elle voulut 
revenir dans son pays natal. Mais, dès Bruxelles, alors 
au pouvoir de nos troupes, elle était arrêtée, puis 
adressée, au tribunal criminel de la Manche, sous la pré- 
vention A' émigration. 

C'est qu'en efiet, n'étant pas rentrée en France dans 
le délai, à ce fixé, par la loi du 30 mars 1 792 — qu'elle 
avait, du reste, ignorée — elle se trouvait rangée dans 
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la catégorie des émigrés, et, dès lors, atteinte — après 
constatation préalable de sa situation par Tadministration 
— des peines à ce infligées par la loi du 28 mars 1793, 
qu'elle ne connaissait pas davantage avant son arres- 
tation. 

Assurément sa cause était favorable : vu* sa complète 
bonne foi, et sa croyance de n'avoir fait que ce qui lui 
était permis par les lois de sa patrie ; vu aussi, parait*il, 
sa grande naïveté d'intelligence. 

Aussi intéressa-t-elle tout le monde, et, en particulier, 
les représentants du peuple alors de passage dans le 
département. 

Et d'abord elle toucha Legot, qui la recommanda lui- 
même au comité de législation, en lui demandant direc- 
tement la mise en liberté de la prévenue. 

Autant en fit Bouret, qui, en attendant une réponse de 
celui-ci, interdit, le 19 floréal an III, à l'accusateur public 
du tribunal criminel, de citer, jusqu'à nouvel ordre, 
l'accusée à l'audience^ et qui, finalement , ne voyant pas 
cette réponse arriver, la relaxa provisoirement, mais en 
fait définitivement, le 19 messidor suivant. Et ce, à la 
grande joie de ce tribunal lui-même, dont le personnel 
avait, tout le premier, recommandé cette pauvre fille à la 
bienveillance de l'administration supérieure, et prié 
celle-ci de le dispenser d'avoir à statuer , et sans doute à 
appliquer une législation inexorable , dans une cause où 
cette application aurait été, de son propre aveu, une vé- 
ritable monstruosité. 
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Nous voyons, le 4 frimaire an IV (25 novembre < 795), Affaire 
comparaître, à l'audience du tribunal criminel de la ""*" ' 
Manche^ sous l'inculpation d'émigration, un sieur Michel- 
Jean de Marseul, de Ver, ex-noble, à lui envoyé de 
Saint-Lo, où il venait d'être arrêté. 

Mais il n'y comparut que pour la forme. 

Effectivement — ayant jadis servi, comme officier de 
chouans, dans l'armée royaliste de Bretagne, amnistiée 
parla pacification du 8 floréal an III dont nous parlerons 
plus tard, mais sans que celle-ci eût pu, comme nous le 
savons, effacer l'émigration même antérieure de ses 
membres; dont beaucoup, d'ailleurs, avaient repris indi- 
viduellement les armes depuis lors — il se trouvait, vu 
sa double qualité, au moins apparente, d'émigré et 
d'ayant fait partie des rassemblements hostiles à la 
patrie, justiciable , non plus dudit tribunal, mais bien 
d'une Commission militaire ^ aux termes de la loi du 
25 brumaire an III en rappelant, à cet égard , de précé- 
dentes. 

C'est aussi ce que reconnut ce tribunal , en renvoyant 
l'accusé vers l'autorité militaire pour y être jugé par 
une commission de ce genre. 

(Voir, sur les registres du tribunal, à la date sus-iadiquée, la seu- 
tence de ce renvoi). 

Qu'advint-il ensuite de cet accusé? C'est ce que nous 
n'avons pas à examiner ici. 
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Mais on pourra voir dans notre Etvde sur la Chouan- 
nerie, p. 51, qu'il nous a été, malgré toutes nos re- 
cherches, impossible de le savoir. 



affaire Même renvoi, et pour une cause analogue, fut or- 
donné, par ladite juridiction, le 8 ventôse an IV (27 fé- 
vrier 4796), de l'affaire d'un sieur Pierre - Bénédic 
Ledevin, de Domjean; qui, ainsi restitué à la justice 
militaire, fut, le 22 du même mois, jugé , non par une 
commission militaire — ainsi que cela était le plus 
régulier — mais bien, comme nous le savons déjà, par 
un conseil de guerre, tenu à Saint-Lo , et qui, tout en le 
reconnaissant émigré, ne le condamna qu'à la détention, 
en violant, selon nous, toutes les règles de la législation 
en pareil cas. (Voir la susdite étude, p. 46.) 



Lffaire H 6Q fut encore de même, pour semblable motif, le 
faufLds 2^ ventôse an IV (1 3 mars 1 796), de la poursuite — qui 
fut appelée à l'audience ce jour-là — exercée, pour émi- 
gration , contre Alexandre-Bernard Gigault de Belle- 
fonds, ex -noble, ancien capitaine au régiment de 
Franche-Comté, et jadis domicilié à Méautis ; naguère 
arrêté à Caen. 

Mous avons vu, dans la même étude (p. 52) : qu*à la 
suite de cette déclaration d'incompétence, le prévenu — 
qui avait été jadis arrêté dans le Calvados — fut traduit 
devant une Commission militaire siégeant alors à Bayeux 
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dans le but d'y réprimer de récents excès chouaniques, 
et qu'il eut le bonheur de s'y voir acquitter de la double 
inculpation qui pesait sur lui; et ce, encore bien que 
celle-ci fût, en réalité, des mieux établies. (Voir, à cet 
égard, les Mémoires de Puisaye, t. III, p. 366.) 



V 



Le tribunal eût certainement, par analogie, ordonné 
de même le renvoi à T autorité militaire — si elle fût 
venue, par mégarde, à son audience — de la poursuite, 
pour émigration et chouannerie combinées, exercée, 
en prairial an IV, contre le fameux François- Claude- 
Marie, vicomte de Bricquemlle, né à Saint- Valéry - en- 
Caux, mais domicilié dans la Manche, et qui, après 
avoir jadis servi dans les troupes, de Louis XVI, puis 
du prince de Condé à la suite de l'armée prussienne 
d'invasion en 1792, venait de descendre d'Angleterre en 
Normandie, pour réveiller, dans ledit département, 
toutes les horreurs de la guerre civile : quand il fut, le 
5 prairial an IV, arrêté à Chef-du-Pont, chez une veuve 
(TOsbert où il s'était réfugié, après avoir aussi séjourné 
chez d'autres nobles du pays , tels que les sieurs Simon 
des Noires-Terres et Le Sauvage d^Hoœsville, de Sainte- 
Mère-Eglise. 

Mais il n'en eut pas l'occasion. Car, cette fois, l'affaire 
fut directement déférée à qui de droit, et portée, le 
10 prairial an IV (29 mai 1796), à une Commission mi- 
litaire réunie à Coutances et qui condamna , pour émi 
gration notamment, ledit accusé, à la peine de mort, 
aussitôt exécutée par la fusillade. 
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On trouvera, à cet égard, tous les renseignements que 
nous avons pu nous procurer, dans la même étude, p. 52 
et suivantes. 

Compikeê ^^ revanche, ce fut la juridiction répressive ordinaire 
de Bricau^ ^"^ ^"* s'occuper de poursuivre, après cette exécution 
ville de de Bricqueville , les complices supposés de son émi- 
gration, c'est-à-dire ceux qui lui avaient naguère donné 
asile et que Ton voulait, à cette raison, frapper après lui. 

C'était, en première ligne, Thérèse Lereverend, 
veuve d'Osbert, ex-noble, propriétaire à Chef-durPont, 
précitée; chez laquelle il avait été arrêté, et qui, depuis 
plusieurs jours, le recevait et le couchait dans sa maison. 

C'était, ensuite, la dame d'Osbert (belle-sœur de la 
précédente), épouse de Pierre-Bon-Antoine Lesau- 
vage, ex-seigneur d'Houesvllle, domicilié à Sainte- 
Mère-Eglise; qui avait, chez la première, dîné avec l'hôte 
de celle-ci. 

C'était, enfin, J ean- Louis -Gertrude-Hilaire- Joseph 
Simon des Noires-Terres, ex-noble, demeurant en 
cette dernière commune; chez lequel ce dernier avait dû, 
également, séjourner dans les derniers temps. 

Tous les trois avaient été dénoncés , à l'accusateur 
public, par le commissaire civil du Département dans le 
nord de la presqu'île de la Manche — aux fins d'y faire 
arrêter les partisans actifs de la chouannerie renaissante 
— le citoyen Hyacinthe-Louis Blanche, ancien terroriste 
de Carentan ; qui, après avoir fait saisir de Bricqueville, 
voulait, à toute force, en insistant presque journellement 
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à cet égard auprès de Taccusateur public, qui était alors 
Héot, faire juger les complices supposés du condamné. 

Il fallut donc les poursuivre, surtout quand on les vit 
amener, par la force publique militaire, dans les prisons 
de Coutances (registres d*écrouh la date des 15, 16 
et 18 prairial an IV.) 

Mais — comme il s'agissait là d'un cas où la procédure 
à suivre rentrait , faute de texte contraire, dans le droit 
commun ordinaire — il y avait, avant de saisir le tribunal 
criminel, nécessité de faire passer l'affaire par la filière 
d'usage : de l'information devant le juge de paix du 
canton de Sainte-Mère- Eglise où demeuraient les pré- 
venus, puis du jury d'accusation de Coutances, dans le 
ressort duquel se trouvait alors ledit canton. 

C'est ce que décida ledit tribunal , le 22 prairial , où 
lui fut apportée la cause des deux femmes susdites ; qui. 
Sans raison plausible apparente, fut instruite séparément 
de celle du troisième accusé. 

Suivons-la donc en premier lieu : 

Le juge de paix auquel on l'avait ainsi, d'abord, ren- 
voyée, s'occupa, naturellement, de suite, de faire entendre 
des témoins sur la complicité prétendue des deux pré- 
venues, qu'il interrogea d'ailleurs successivement. 

Mais, ne trouvant à leur charge rien de sérieux, vu 
l'erreur où elles paraissaient avoir été de l'individualité 
de de Bricqueville, il les relaxa le 12 messidor an IV. 

(Voir : leur dossier de première information^ au greffe de Coutances ; 
et aussi une consultation imprimée, de plusieurs avocats de cette 
ville, tendant à ladite solution.) 
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Cela ne faisait pas, bien entendu, l'affaire de leur per- 
sécuteur, qui, en pressant sur le directeur du jury de 
l'arrondissement correctionnel où ressortissait le susdit 
canton depuis la réorganisation judiciaire de l'an IV — 
c'est-à-dire de Coutances — le citoyen Houel , en obtint 
une annulation de cette ordonnance en ce qui concernait, 
non la dame Lesauvage qui resta définitivement en 
liberté , mais bien la veuve d'Osbert , plus compromise 
qu'elle, et qui, en conséquence, fut traduite devant le 
jury d'accusation dudit arrondissement 

Mais, là encore, elle fut mise hors de cause, par un 
verdict négatif rendu en sa faveur, le 20 thermidor 
an IV. 

{Y oit registre à\iàïi jury d'accusation, à la date en question). 

Quant au sieur Simon des Noires-Terres — dontle dos- 
sier avait été également renvoyé, pour première instruc- 
tion, audit juge de paix — il fut, lui aussi, après celle-ci, et 
vu son résultat absolument insignifiant, relaxé^ le 3 fruc- 
tidor an IV, par un non-lieu, contre lequel, cette fois, nul 
ne s'avisa de se pourvoir de la part de la poursuite, 

(Voir, au greffe susdit, le dossier spécial le concernant). 

Affaire Le 8 germinal an IV , le tribunal criminel voyait com- 

*^^^^' paraître à son audience le sieur Pierre-Michel Gauvin, 
ex-prêtre de Valognes , accusé d'émigration , comme 
étant porté sur la liste des émigrés du département. 

Mais, sur l'allégation de celui-ci : qu'il n'avait jamais 
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mérité cette qualification , ainsi qu il en justifiait par un 
certificat de résidence probant; et qu'il était, auprès de 
Tadministration , en instance pour obtenir sa radiation, 
son affaire fut provisoirement renvoyée jusqu'à la déci- 
sion de celle-ci à cet égard. 

Cette décision ne lui fut pas favorable, par la raison 
qu'il avait laissé passer le délai légal pour former sa 
réclamation susdite. 

En conséquence, il fut, par arrêté du Directoire exé- 
cutif — auquel il s'était adressé à cet égard, et qui devait 
y prononcer en dernier ressort — en date du 25 vendé- 
miaire an V, maintenu sur ladite liste. 

Toutefois — au lieu de le renvoyer alors, comme cela 
eût été plus légal, devant le tribunal criminel pour y re- 
cevoir l'application de la loi du 25 brumaire an III alors 
en vigueur , dont la conséquence rigoureuse eût été la 
peine de mort — l'arrêté susdit, se chargea de prononcer, 
lui-même, arbitrairement sur son compte, en le bannis- 
sant immédiatement du territoire français, avec, bien 
entendu, du reste, confiscation de tous ses biens. 

Ledit arrêté fut, le 3 pluviôse suivant , enregistré par 
le tribunal criminel (voir ses registres)\ qui se contenta 
de cette formalité, sans entreprendre désormais de statuer 
sur le sort de l'émigré ainsi soustrait, en réalité, à sa 
juridiction. 

Celui-ci était, à ce moment-là, dans les prisons de Va- 
lognes; d'où il trouva, presque immédiatement, le moyen 
de s'échapper, avant l'exécution de l'arrêté de bannisse- 
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ment susdit (voir à cet égard les papiers du greffe de 
Coutances). 



Mous allons, maintenant, rencontrer une des affaires 
les plus fameuses — sinon par sa gravité réelle , du 
moins par le nom de l'accusé — dont ait eu à s'occuper 
le tribunal criminel de la Manche. 

Affaire Elle concernait Pierre -Marie- Félicité Désoteux- 
Gormatin, âgé de quarante- cinq ans, né à Paris, 
ancien officier des armées de Louis XVI , en dernier 
lieu major-général des chouans de Bretagne, et domicilié 
à Rennes. 

C'était un personnage célèbre de la première chouan- 
nerie. 

Fils d'un commissaire des guerres , il avait de bonne 
heure adopté , sous l'ancienne monarchie , la carrière 
militaire, où il avait, dès 1770, le grade d'officier dans le 
régiment de Royal-Navarre-Cavalerie. 

Un moment absent de France pour aller faire, dans les 
troupes françaises auxiliaires, la guerre d'Amérique 
contre l'Angleterre, il avait, à son retour, repris du ser- 
vice sous les ordres du général de Bouille , auquel il 
obéissait encore quand, après l'échec de la tentative de 
fuite de Louis XVI, en 1 791 , son chef prit le parti d'émi- 
grer. 

II en fit bientôt autant lui-même , se retira un instant 
à l'armée de Condé, puis, de là, passa en Angleterre; 
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d'où, ayant obtenu, du conseil des princes français 
émigrés, le titre de major - général des chouans de 
Bretagne, alors en pleine insurrection, il était descendu 
dans cette province se mettre sous les ordres immédiats 
du général en chef des révoltés : le comte Joseph de 
Puisaye. 

Ce dernier s'étant un instant absenté de ses troupes 
pour aller solliciter, en Angleterre , une intervention di- 
recte , en leur faveur , du gouvernement britannique , 
Cormatin en avait profité pour s'ériger lui-même en chef 
suprême de la chouannerie bretonne et conclure, au nom 
de celle-ci , avec les généraux républicains, la pacifica- 
tion (dont nous reparlerons plus loin] de la Mabilais près 
Rennes, à la date du \^ floréal an III. 

Mais les agressions chouaniques n'en ayant pas moins 
continué — à chargé de représailles immédiates, du reste 
— après celle-ci, Cormatin, qui, garant en quelque sorte 
de l'observation de cette paix, n'avait empêché sa viola- 
tion par ses anciens soldats , fut bientôt , après la saisie 
d'une correspondance compromettante de sa main, 
soupçonné d'avoir lui-même provoqué et encouragé cette 
infraction audit traité. 

Arrêté, pour cette raison— et d'ailleurs, si l'on en croit 
certains récits, à l'instigation du général républicain 
Hoche , son ennemi personnel — en thermidor an III , 
par ordre du gouvernement conventionnel, il fut aus- 
sitôt acheminé sur Paris, puis traduit — bien que n'ap- 
partenant en rien à l'armée française, et n'ayant pas, 
d'un autre côté, été pris les armes à la main; en dépit, 
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par conséquent, de toutes les règles de la matière — 
à un conseil de guerre chargé de lui faire l'application 
de la loi , que nous verrons plus tard , du 30 prairial 
an III, édictée contre les violateurs de la susdite pa- 
cification. 

Là, il avait été condamné, le 28 frimaire an IV, à la 
peine de la déportation — dont ladite loi ne parlait non 
plus en quoi que ce soit — à raison de l'incrimination en 
question. 

Acheminé immédiatement vers Cherbourg , où on de- 
vait l'embarquer pour sa destination finale (la Guyane), 
il avait, sur la route, séjourné, pendant deux jours, dans 
la prison de Caen, 

Or, pendant qu'il s'y trouvait, il aurait, prétendit-on 
plus tard, écrit à diverses personnes des lettres indiquant 
un nouveau projet de conspiration contre la sûreté inté* 
rieure de la République. 

En réalité ces missives révélaient seulement des opi- 
nions royalistes ; mais ne constituaient , en quoi -que ce 
soit, le complot en question. Et, d'ailleurs, celui à qui on 
les attribuait nia toujours les avoir écrites, et les préten- 
dit constamment venues d'un faussaire. 

Elles n'en excitèrent pas moins l'effroi ou du moins 
le ressentiment du, Directoire exécutif, auquel elles 

avaient été de suite transmises après leur saisie dans 

ladite prison , et qui, le 27 nivôse an IV, ordonna la 

poursuite nouvelle du condamné, pour conspiration 

supposée. Poursuite qui, sous prétexte de suspicion 
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légitime, dût s'opérer, en vertu d'un arrêt du tribunal 
de cassation du 17 pluviôse an IV, devant le tribunal 
criminel de la Manche, après instruction devant le di- 
recteur du jury de Saint-Lo. 

A la rigueur, c'est uniquement dans )e chapitre que 
nous consacrerons plus loin aux conspirations ^ que nous 
devrions nous occuper d'une inculpation de cette nature. 
Mais, par exception, et pour ne pas scinder notre récit, 
nous sommes forcé de la mentionner et de la suivre dès 
à présent, sauf à la rappeler plus tard. 

Après une longue information dans cette dernière ville, 
et surtout de volumineux interrogatoires devant le direc- 
teur du jury BiouU deMontbray, le prévenu de ce crime si 
problématique — mais dont on crut à propos de faire un 
grand fracas, probablement vu la notoriété très grande de 
son auteur supposé — fut soumis, le 11 messidor an IV, 
à un jury d'accusation spécial (vu la nature particulière 
de l'incrimination), qui, composé des citoyens: CahourSj 
Onfroy, Bernard ^ VauUier^ Dubuisson, Le Tellier et Le 
Conardely résolut affirmativement la question à lui 
posée. 

En conséquence de quoi, Cormatin se trouva traduit, 
comme conspirateur, au tribunal criminel de la Manche, 
pour y être promptement jugé à ce titre. 

Jusqu'à présent il n'est pas question, contre lui, du 
mmed* émigration; qu'effectivement personne, et notam- 
ment le conseil militaire susdit, n'a encore songé à lui 
T. 1. 23 
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reprocher : dans la persuasion que , pour lui surtout, la 
pacification de la Mabilais Ta mis à Tabri de toute pour- 
suite aussi à cet égard , vu rantériorité , à celle-ci , des 
faits de ce nouveau genre, qu'il s'agirait de relever à son 
encontre. 

Mais, désormais, cette accusation nouvelle va bientôt 
naître : et c'est à son occasion, précisément, que nous 
nous occupons ici de cet accusé ; dont, autrement, nous 
eussions remis à parler dans un autre chapitre. 

En effet , craignant de voir celui-ci échapper à une 
poursuite pour conspiration , en réalité purement déri- 
soire , le Directoire eiécutif — qui voulait, contre lui, 
une condamnation quand même , et l'espérait plutôt de la 
complaisance des magistrats criminels que de celle d'un 
jury de jugement — s'avisa tout à coup de faire trans- 
mettre, par son commissaire près le tribunal criminel de 
la Manche, à l'accusateur public de celui-ci, l'ordre de 
le saisir, contre Cormatin, d'une inculpation nouvelle et 
distincte, d'émigration, à juger soit avant soit après celle 
en conspiration, à raison de laquelle il y était déjà traduit. 

Ce dernier fonctionnaire — qui était alors le citoyen 
Héot — exécuta , naturellement , cet ordre , et , dès le 
26 thermidor an IV, il demandait acte, au tribunal (voir 
les registres de celui-ci, à cette date), de8 conclusions 
qu'il était obligé de prendre à cette fm. Puis, le 1 fruc- 
tidor (27 août 1 796), et alors que le prétendu complot 
n'avait pas encore été jugé , cette question , d'ailleurs fort 
simple, d'émigration antérieure, comme nous le savons, 
au traité de la Mabilais, et remontant jusqu'aux premiers 
temps de la Révolution, était portée à l'audience = Pkè- 



siDÉE par Le Menuet (promu à cette fonction depuis la 
réorganisation judiciaire du commencement de Tannée), 
ayant, pour Assesseurs : Delalande [jadis juge au tribunal 
de district de Goutances), Letenneur (ancien commissaire 
du gouvernement près le même siège), Dupt*ey (id. près 
celui de Carentan), Foucher (déjà mentionné); et, avec, 
pour Ministère PUBLIC : le commissaire du Directoire près 
les tribunaux civil et criminel du département. Dénier^ et 
l'accusateur public, Héot. 

La cause appelée, le tribunal ainsi composé — et 
qui devait, du reste, comme nous le savons, statuer 
en pareil cas sans assistance de jurés — n hésita pas, 
après avoir pris connaissance des pièces et faits de la 
cause, à donner une preuve évidente de son équité 
comme de son indépendance constante et absolue, en 
repoussant purement et simplement Vaction ainsi pré- 
sentée à sa barre. 

Sans doute, Cormatin avait, jadis, émigré I mais, au 
moment de la pacification susdite — et alors même que, 
suivant la loi du 8 frimaire an IV, celle-ci n'aurait pas, 
en général, effacé une inculpation de ce genre restée dis- 
tincte des délits de chouannerie proprement dite — il 
avait nécessairement, et même textuellement, exigé, pour 
lui-même surtout, qui était alors le maître de la situation 
du côté des royalistes , une amnistie complète ; sur 
laquelle il n*y avait plus à revenir désormais, du moms 
pour les faits à elle antérieurs, tels que celui dont s'agis- 
sait présentement. 

C'est ce que constata le tribunal, dans les motifs de sa 
décision. 
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Mais, celle-ci rendue, l'accusé n'était pas encore quitte 
avec celui-ci ; puisqu'il lui fallait encore y répondre à 
l'accusation de complot, à l'occasion de laquelle il y 
ayait même été exclusivement traduit d'abord. 

C'est le 27 fructidor an IV (1 3 septembre 1 796) que 
celle-ci vint, enfin, à l'audience du tribunal, alors com- 
posé comme ci-dessus. 

Cette fois, celui-ci se trouvait assisté d'un jury spécial 
de jugement, qui allait même être, en fait, le seul juge 
de la cause. 

Ce jury se composait — après de nombreuses récusa- 
tions exercées par l'accusé sur la liste primitivement tirée 
le 3 thermidor précédent (voir celle-ci, sur le registre du 
jury de jugement de l'époque) — des citoyens : 

Lerond , président de l'administration municipale de 
Coutances (ancien curé-jureur de Bricqueville-1 es-Salines) 
— Charette, architecte à id. — Hébert, notaire à id. — 
Boissel^ huissier à id. — Leguelinel, propriétaire à id. — 
Le Chevallier y cordonnier à id. — Duval^ ancien adminis- 
trateur du district de Cherbourg. — Langlois, oflScier de 
santé à Valognes. — Burdelot, ancien receveur du dis- 
trict d'Avranches. — Serel, notaire à Pontorson (jadis 
poursuivi et acquitté devant la Commission militaire de 
Granville. Voir, à cet égard , notre étude sur celle-ci , 
p. 119) — et Tesson, ex-député de la Manche à l'As- 
semblée Législative. 

C'est devant ce personnel judiciaire que comparut 
Cormatin, assisté de ses deux défenseurs : Calenge, et 
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surtout Lemonnier, dont nous avons déjà précédemment 
parié. 

Après un débat qui dura toute ]a journée, tant en audi- 
tion des témoins qu'en vérification nouvelle des pièces 
incriminées, dont Cormatin continuait à nier la véracité 
matérielle ; et ensuite un incident sur la position des ques- 
tions remises, par le président, aux jurés — ceuï-ci ren- 
dirent, à trois heures du matin, leur verdict: en vertu 
duquel Taccusé fut acquitté de l'inculpation dont s'agis- 
sait, et, par suite, non pas mis en liberté, mais renvoyé à 
subir, purement et simplement, la déportation à laquelle 
il avait été condamné le 4 frimaire précédent. 

On le reconduisit donc à Cherbourg au fort Pelée^ où, 
de Caen, il avait été jadis acheminé. 

Plus tard, il fut interné au fort de Ham, jusqu'au Con- 
sulat, où il obtint sa liberté définitive. 

Mais, à partir de là, il ne joua plus aucun rôle politi- 
que, et, retiré en Bourgogne sur les propriétés de sa femme 
— à l'une desquelles il avait emprunté son nom de Cor- 
fnatin — il mourut oublié du public, à Lyon, en 1 81 2. 

(Voir, sur ce célèbre procès, en outre des jugements précités du 
tribunal criminel : le dossier même de l'affaire, n° 3019 ; et diverses 
pièces détachées , du greffe de Goutances. Voir, aussi à son occasion : 
le mémoire imprimé, publié par Cormatin au cours de la poursuite ; les 
JfémoirM du comte db Puisatb, t. II,p. 589; IV, p. 147, et VI, p. 106 
et 112; et enfin, l'intéressante notice do M. Quénault, à ce sujet, 
dans ses Recherches historiqttes sur la Basse-Normandie , p. 147 et suiv.) 



Le 8 vendémiaire an V, le tribunal criminel ordonnait 
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Affaire '® renvoi, jusqu'à la production de nouvelles pièces jus- 
Puissant. tificatives de la part de Taccusé, d'une poursuite, pour 
émigration, contre un sieur Joseph-Maurice Puissant, 
ancien commissaire de marine , écroué de l'avant-veille 
à la maison d'arrêt de Coutances, où il y avait été amené 
de Cherbourg (voir les registres d'écrou de la première 
de ces villes , à ladite date). 

C'est qu'effectivement sa cause était, dès alors, des plus 
favorables aux yeux de la justice, et même de la loi, encore 
si rigoureuse, du temps, en pareille matière. 

Sans doute, au moment où il avait été arrêté, dans la 
seconde de ces villes, il revenait d'Angleterre 1 

Mais il n'était pas allé volontairement dans ce pays. 
Au contraire, il y avait été emmené, comme prisonnier, 
après la prise de Toulon, par la flotte britannique , 
en 1793, alors qu'il se trouvait dans ce port comme 
ordonnateur de la marine, après avoir rempli des fonc- 
tions analogues dans d'autres villes maritimes. 

Jusqu'au moment de sa capture, il s'était toujours 
montré excellent patriote, en même temps que le modèle 
des fonctionnaires de son corps, ainsi que l'attestait la 
députation tout entière du Finistère, qui avait pu, à 
Brest où il avait jadis séjourné , apprécier toutes ses 
bonnes qualités. 

Et, depuis celle-ci, il était devenu encore plus digne 
d'intérêt, par ses infortunes mêmes; car, emmené, par 
ses ravisseurs, de Toulon à Gibraltar, puis de ce lieu en 
Angleterre, il avait eu à subir toutes les misères que l'on 
prodiguait, à cette époque, aux captifs militaires. 
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Ayant trouvé, enfin, Toccasion de s'échapper, il était 
de suite repassé en France, où il s'était empressé de 
se rendre auprès des autorités, pour qu'elles eussent à 
apprécier sa situation et à lui rendre justice en consta- 
tant : qu'à aucun point de vue , il ne pouvait rentrer 
dans la catégorie, odieuse pour lui, des émigrés. 

Il n'en avait pas moins été poursuivi, du moins pour 
la forme, par les ordres du ministre de la justice. 

Mais> en présence des faits ci-dessus (constatés dans 
les papiers du greffe de Coutances), il avait, comme 
nous l'avons vu, trouvé des juges bien disposés ; et, plus 
tard, grâce aux nouvelles justifications par lui produites, 
il devait obtenir, du Département de la Manche — arbitre 
légal en semblable matière — un arrêté définitivement 
favorable , en vertu duquel il fut relaxe le 1 1 ventôse 
an V (voir, à cet égard, le registre d'écrou susdit). 



Il s'agit, maintenant, d'un prévenu d'émigration qui, 
lui aussi, avait, selon toute probabilité, été fait prison- 
nier par les Anglais ; mais qui, néanmoins, se présenta 
devant la justice dans des circonstances bien moins favo- 
rables que le précédent. 

C'était un sieur Charles de Péronne , âgé de trente- , Aff**'® 

' ^ de Péronn 

quatre ans, ex-noble, pé et domicilié à Saint-Nicolas . 
de Granville, jadis marin de la marine royale, puis, en 
dernier lieu, de la marine marchande. 

S' étant, en 4792, embarqué sur un navire de Granville 
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à destination de Terre-Neuve — sur lequel il servait 
comme second — il avait été, en revenant, capturé, lui 
et tout l'équipage, bien qu'en pleine paix, par un navire 
anglais qui Tavalt transporté en Angleterre. 

Mais il n'y était pas resté longtemps. Car, ayant, selon 
lui, gagné Tamitié du capitaine qui Tavait jadis fait pri- 
sonnier , il avait été bientôt réembarqué par celui-ci , 
qui Tavait emmené, même depuis la déclaration de guerre 
avec la France, dans plusieurs voyages, puis, finalement, 
laissé, sous caution, en Tîle de Jersey; d'où il s'était 
échappé, en nivôse an V, pour regagner la France, sur 
un bateau qui l'avait déposé à Regnéville. 

Arrêté, le 30 dudit mois, à Bretteviile-sur-Ay, par où 
il passait pour gagner le nord du département, et con- 
duit devant le juge de paix de la Haye-du-Puits, il avait 
de suite fait à celui-ci le récit ci-dessus; qui n'avait 
pas empêché ce magistrat de l'envoyer à l'accusateur 
public, sous prévention d'émigration et aussi, peut-être, 
d'espionnage et de port (ï armes contre la France, 

C'est qu'effectivement, la version donnée par cet indi- 
vidu paraissait bien peu vraisemblable I Et d'ailleurs, 
renseignements pris auprès de personnes qui devaient 
l'avoir vu tant en Angleterre qu'à Jersey, il serait resté 
volontairement sur le territoire de cette nation ennemie 
ou sur ses vaisseaux, y aurait pris du service maritime 
contre la France, et même aurait servi (Tespion aux An- 
glais entre Jersey et Granville. 

Rien d'étonnant, donc, à ce qu'il fût, une fois pris 
parles autorités françaises, déféré à la juridiction du 
tribunal criminel, notamment pour émigration, encore 
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bien qu'il ne figurât sur aucune liste administrative de 
cette* nature. 

Il y comparut, effectivement, pour cette cause, le 3 plu* 
viôse an V (22 janvier 1797). 

Mais, à ce moment-là, son émigration — non officielle- 
ment constatée ainsi que nous venons de le dire — était 
à peu près complètement démentie par des indices ré- 
cemment recueillis et attestant qu'il avait été involontai- 
rement transféré en Angleterre par suite de la capture, 
qu'il avait donc véridiquement alléguée, du navire sur 
lequel il avait jadis quitté pour la dernière fois la 
France. 

Il fut donc déclaré acquitté de ce chef par le tribunal 
statuant, bien entendu, seul et en l'absence du jury 
de jugement. 

Mais , en revanche , ledit tribunal — le soupçonnant 
très fort d'être coupable sur l'autre, c'est-à-dire : d'avoir 
servi l'ennemi, et espionné pour lui contre la patrie fran- 
çaise — ordonna , par le même jugement, qu'il serait , 
quant à celui-ci, maintenu en état d'arrestation, et ren- 
voyé, pour information, tant devant le juge de paix de 
Granville, que, ensuite, au besoin, devant le directeur du 
jury d'Avranches , vu son domicile dans la première de 
ces villes. 

A la rigueur nous ne devrions pas l'y suivre ; puisqu'il 
ne s'agit plus là d'une question d'émigration. 

Mais nous croyons qu'il vaut mieux, pour la compré- 
hension de notre travail, ne pas diviser ce qui concerne 
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le même individu — sauf à rappeler ultérieurement, dans 
le chapitre à ce spécial , l'infraction , différente de celle 
dont on s'occupe actuellement, pour laquelle il aura été 
également poursuivi. Système déjà par nous employé 
pour l'affaire Cormatin , et que nous nous proposons de 
réitérer, en général, par la suite. 



De Péronne fut donc acheminé vers Granville , et dé- 
posé dans la prison^ si peu sûre, de cette localité. 

On y commença, de suite, contre lui, une information 
sur le nouveau chef dont s'agit ; et, déjà, plusieurs témoins 
avaient été à ce entendus, quand, dans la nuit du 47 au 
18 ventôse, l'accusé — profitant du mauvais état de la 
geôle où on l'avait renfermé, et dont la porte pouvait fa- 
cilement s'ouvrir même du dedans — s'échappa de celle- 
ci, sans même réveiller trois détenus qui couchaient dans 
la même chambre que lui. 

(Voir, sur cette évasion, dans les papUrs du greffe de Goutances, 
les lettres du juge de paix de GranviUe y relatives.) 

Un tel événement — que le magistrat instructeur avait 
en quelque sorte annoncé d'avance, vu l'état de la prison 
susdite, et qui sembla, de suite, tellement naturel à l'au- 
torité, qu'aucune poursuite ne fut à cet égard intentée 
contre le geôlier, mis, par ledit état, dans l'impossibilité de 
faire bonne garde de ses détenus — obligeait, désormais, 
de cesser toute information contre l'évadé , ou de le 
poursuivre désormais seulement par corUumdce. 

C'est, naturellement, à ce dernier parti qu'on s'arrêta, 
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et, quelques jours après sa disparition — qui, du reste, 
élevait désormais contre hii un soupçon de plus— il était 
renvoyé, par le juge de paix informateur, au directeur du 
jury d'Avranches. 

Celui-ci, connaissance prise des pièces, les soumit 
au jury d'accusation de ce ressort; qui, le 12 germinal 
an V, se réunissait à cette fin, et déclarait qu'il y avait 
lieu à traduire le fugitif devant le tribunal criminel, pour 
la cause que nous savons. 

Mais ce ne fut que bien longtemps après, que celui-ci 
devait statuer ; probablement vu Tespoir longtemps con- 
servé, mais toujours déçu, de reprendre Taccusé. 

Effectivement, c'est seulement le 15 prairial an X 
(4 juin 1802), que nous y voyons, enfin, venir l'affaire 
en question, mais toujours par contumace, et pour le 
vidé du verdict d'accusation susdit. 

Celui-ci était alors devenu bien vieux pour avoir effet. 
Aussi le jury de jugement le déclara-t-il mal fondé, en 
acquittant Taccusé, même en l'absence de celui-ci. 

(Voir, sur cette affaire : D*abord les deux jugemmis du tribunal 
criminel, précités; puis le dossier y relatif, n"* 3068; enfin, dans les 
papiers du greffe, un grand nombre de pièces la concernant). 



Comme nous voilà, maintenant, arrivés à Tépoquë de 
la loi du 1 9 fructidor an V, renvoyant, sans distinction, 
à une Commission militaire^ tous les cas d'émigration 
proprement dite — nous n'en verrons plus juger par le tri- 
bunal criminel , qui , désormais^ quand il s'en présen- 
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tera, par erreur, devant lui, aura toujours soin de les 
renvoyer à qui de droit; tout en gardant, par devers 
lui, la connaissance — qui^ effectivement, continue de 
lui appartenir — des questions de simple complicité 
d'émigration y où son ancienne compétence n'a reçu 
aucun échec. 



Affaire C'est ce que nous lui voyons faire, notamment , 
et le 29 thermidor an VI , à propos : du prêtre Jean- 
* Baptiste Déromé , de Saint-HUaire-du-Harcotiet , en 
dernier lieu chapelain dans Tlle-et-Vilaine où il avait été 
porté sur la liste des émigrés; ce qui lui avait valu, sa 
récente arrestation , puis sa traduction audit tribunal — 
et de ses complices supposés, par recel : Louis Gull- 
gandy et Jeanne Louvet, d'Isigny-Pain-cC Avaine, qui 
l'avaient naguère recueilli chez eux. 



Car^ conformément aux principes ci - dessus : ledit 
émigré, ou présumé tel, fut, alors, par une décision de 
cette juridiction statuant encore là sans jury, renvoyé à 
la Commission militaire à ce destinée et siégeant à Caen; 
tandis que, pour ses prétendus complices, à l'égard 
desquels l'information n'était pas encore faite, on les 
renvoyait — sauf à les juger plus tard, s'il y avait lieu — 
par-devant l'oflScier de police judiciaire de leur canton, 
pour qu'il y fût préalablement procédé selon les règles 
ordinaires de l'instruction criminelle, en pareil cas, 
comme nous le savons, applicables. 
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Ce que devint Déromé devant ladite commission, c'est 
ce que nous ne savons pas. 

Quant à ses deux coaccusés, ils furent probablement 
innocentés par le juge de paix d'Isigny ; ou, plus tard , 
par le jury d'accusation de Mortain. Car le tribunal 
criminel ne les vit jamais revenir devant lui. 



Signalons, maintenant, à la date du 48 nivôse an Vil, Affaî 
r acquittement, par le jury de jugement, de Jean-Gabriel 
RobbeSy de Ger, accusé d'avoir recelé l'émigré Mauger^ 
que rien, du reste, ne révèle avoir été, lui-môme, pour- 
suivi quelque part. 



Le 25 ventôse suivant, le jury acquittait de même — Affaii 
en déclarant qu'ils n'avaient connu sa qualité d'émigré — ^®* ^^* 
de complicité, par recel, de l'émigration de de Chavoy^ 
de la Beslière : Henri et Etienne Ag^ton , de Mon- 
tigny. 



Mais, le même jour, il se montrait plus sévère vis-à- Affah 



vis d'un sieur Jean Mazier, âgé de quarante-cinq ans, 
laboureur en ladite commune ; qu'il déclarait convaincu 
d'une complicité de ce genre avec le môme émigré, et 
qui, en conséquence, se vit infliger quatre ans de fers aux 
termes de la loi du 25 brumaire an III. 
Au surplus, ce condamné ne devait pas subir toute sa 



Maxi 
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peine. Car^ le 2 germinal de l'an IX, le tribunal criminel 
— considérant rétroactivement (en y mettant peut-être 
de la bonne volonté) le délit passé de celui-ci, comme un 
délit de chouatmerie, vu la qualité de chef de chouans 
qu'avait eue jadis Témigré ainsi recelé — appliquait à 
Mazier, Vamnislie prononcée, en cette dernière matière, 
par la loi du 25 thermidor an VIII, dont nous parlerons 
plus loin; et ordonnait, en conséquence, sa mise en 
liberté immédiate (voir le jugement prononcé à cette fin, 
sur les registres dudit tribunal.) 



Affaire ' 
Dubois. 



Le '17 floréal an VII, acquittement , par le jury de juge- 
ment, de Gilles Dubois, du Mesnilard, accusé du recel 
de l'émigré Durand, jadis trouvé chez lui, et, depuis son 
arrestation, décédé. 



Le 24 prairial suivant, renvoi, par le tribunal criminel, 
à la Commission militaire de Caen, de : Jacques-Simon 
Brodin et Guillaume Brodin, de la commune de 
Romagny^ accusés d'émigration comme portés sur la liste 
des émigrés. 



Affaire 
des Basire 



Nous aurona à terminer par une affaire jugée, audit 
tribunal criminel, le 18 vendémiaire de Tan VIII 
(10 octobre 1799). 

Elle concernait : un sieur Guillaume Bazire, âgé de 
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cinquante-cinq ans, laboureur à Ponts près Ayranches, 
et sa fille Gilette Bazlre, Agée de vingt-neuf ans, avec 
lui domiciliée. 

On leur reprochait — à la fille surtout — d'avoir re- 
celé, en lui fournissant asile ^ Témigré Yvon^ d'ivran- 
ches , ancien officier de Tarmée de Condé lors de 
rinvasion de 1 792, naguère fusillé à Cam après sentence 
de la Commission militaire susmentionnée, et qui, avant 
de mourir, avait accusé ladite Gilette Bazire — chez le 
père de laquelle il avait été arrêté dans le cours d'une 
battue faite, par les gardes nationaux du pays, contre les 
chouans — d'avoir causé sa perte, en le forçant de se 
retirer chez eux (voir, sur ce point, les papiers du greffe, 
en ce qui les concerne). 

Le père fut acquitté. Mais, comme cela allait de soi 
en présence de ces circonstances et vu sa réputation 
d'espion et de commissionnaire ordinaire des chouans, la 
fille fut condamnée à qiuitre ans de fers, par application — 
qu'imposait, au tribunal, la sentence affirmative du jury 
de jugement en ce qui la concernait — de la loi du 
25 brumaire an III. 

(Voir, à cette occasion : tant le jugement du tribunal à ladite date, 
que le dossier n" 3400J. 



Avec cette affaire — dont la date touche, du reste, à 
celle de l'amnistie complète des émigrés — nous en avons 
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fini des opérations du tribunal criminel en cette matière, 
et, par suite, aussi, du chapitre que nous avions à con- 
sacrer à celle-ci ; dont l'importance exceptionnelle , et 
rignorance à peu près complète où Ton est jusqu'à présent 
resté en ce qui la concerne, nous ont entraîné dans 
des développements que, du reste, nous l'espérons, ]e 
lecteur sera loin d'avoir à regretter. 
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